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PREFACE 


Dans an livre publie il y a quelques annees (1) 
nous avions etudie, a un point de vue technique, les 
taxes directes levees en Angleterre, tant par I’fitat 
que par les autorites locales. II nous fut dit alors que 
cette etude reclamait comme complement un expose 
des lmpots indirects et des autres revenus du Royaume- 
Un/ : on aurait ainsi un inventairedetaille desressources 
'publiques dont disposent nos voisins. 

Nous avons pense qu’un travail de cette nature, 
destine a montrer I’etat present des finances d’un grand 
pays,’ne serait utile et fecond que s’il decrivait aussi 
leur developpement historique a travers les siecles. En 
effet, pour pouvoir juger sainement des institutions 
et des procedes fiscaux existant de nos jours, il faut 
connaitre leurs origines, et savolr par quelles etapes 
successives on est arrive aux conceptions modernes 
qui gouvernent aujourd’hui la politique finaneiere et 
economique des Etats. 


(1) Les ImpSts directs en Angleterre , 1 tol. grand in*8°. Berger-Levrault, 
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Les deux volumes que nous publions renferment 
l’histoire complete des finances anglaises de 1066 a 1902. 
Nous nous etions propose d’examiner ensuite leur 
situation actuelle dans un troisieme volume, ou nous 
aurions analyse Tun des budgets contemporains; 
explique les dispositions constitutionnelles ou les 
usages qui reglent leur preparation, leur discussion, 
leur vote ; et decrit les divers organismes charges de la 
gestion et du controle. Mais des evenements recents, 
qui ont deja ebranle les assises sur lesquelles repose 
1’antique Constitution britannique, enlevent k un 
semblable expose tout l’interet — non denue d’ensei- 
gnements — que peut oflrir le spectacle destitutions 
stables et bien definies. L’ orientation nouvelle donnee 
k la politique sociale et fiscale; les modifications 
apportees deja dans l’assiette et les taux des divers 
impots; les bouleversements budgetaires et adminis- 
tratifs que vont entralner l’autonomie legislative de 
l’lrlande et les mesures qui seront vraisemblabfe; 
ment adoptees ensuite pour doter 1’ficosse et le pays 
de Galles d’une independance financiere a peu pres 
absolue; — tous ces changements, qui se succedent 
rapides et v nombreux, indiquent que l’on est entre 
dans une dre de reformes radicales et que l’on com- 
mence 1’experience d’un regime nouveau. 

Raconter les diverses peripeties do cette crise 
eonstitutionnelle et organique, dont on ne peut 
encore prevoir l’aboutissement final, nous a paru 
§tre — a l’heure actuelle — le r6le du journal plutot 
que du livre. C’est pourquoi nous avons arrSte notre 
historique a l’ann4e 1902 ou prit fin la guerre du 
Transvaal qui, par les mesures qu’elle necessita et par 
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ses consequences, a exerce une influence considerable 
sur la politique financiere du gouvernement britar.- 
nique. 

Nous avons divise notre ouvrage en trois livres qui 
marquent trois grandes periodes de l’histoire d’Angle- 
terre. Dans chaque livre, et pour des epoques deter- 
minees, les evenements contemporains sont rapportes 
avec tous les details eoncernant les impdts, les recettes 
et les depenses publiques, la dette, dadministration 
des finances. On y trouvera egalcment des chapitres 
distincts decrivart les progres des institutions poli- 
tiques ou parlementaires,"’ et les formes successives 
qu’elles ont pu revetir seloti la diversity des temps 
et l’etat de la civilisation. Gette metbode nous etait 
imposee par l’ordre clrronologique que doit suivre tout 
recit historique. Des monographies speciales consacrees 
a chacun des impots, ou a des groupes particuliers de 
reveitus fiscaux, outre leur aridity et leur monotonie, 
n’sotraient pas dans le plan que nous nous etions trace. 
Notre dessein a ete de faire un recit vivant, ou — si le 
mot n’est pas trop pretentieux — un tableau complet 
de la vie financiere et economique de l’Angleterre 
depuis la conqu§te normande. 

Nous n’avons emprunte a l’bistoire politique que 
les traits indispensables pour montrer l’encbainement 
des faits et 1’evolution des institutions. Mais les trans- 
formations de la societe au cours de cette histoire, et 
les pbenomenes economiques qui en ont ete la cause 
ou le resultat, sont etroitement lies a l’etat et a la 
condurte des finances dont ils ne peuvent etre separ6s. 
Nous avons done rassemble toutes les donn6es positives 
de nature a fairo connaitre la situation economique 
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de 1’Angleterre a diverses epoques, et nous l«s avons 
exposees — sommairement au moins — dans plusieurs 
chapitres sp6ciaux. Nous nous sommes efforce de ne 
rien omettre de ce qui pouvait eclairer et mettre en 
lumi^re, dans leur milieu reel, les faits d'oidre fiscal 
ou financier qui constituent notre sujet principal. La 
condition des diverses classes de la nation; les progres 
de 1' agriculture, du commerce et de l'industrie; les 
questions concernant les salaires et la main-d’oeuvre; 
les problemes, si interessanls et si importants, du 
credit et de la monnaie; — tels sont les points prin- 
cipaux sur lesquels nous avons pu donner des ren- 
seignements, aussi precis que possible, en nous aidant 
des travaux les plus recents et les plus autorises sur ces 
matieres (1). 

Le lecteur s’etonnera peut-etre de I’etendue donnee a 
l'lntroduction, ou, comme preambule a cette bistoire, 
nous avons essay© de tracer une esquisse de l’biftoire 
financiers de la France sous 1’ancien regime. *Ce 
tableau sommaire de nos propres experiences nous a 
paru avoir son utilite. Et nous esperons qu’on recon- 
naltra son- interet, quand on aura snivi, a travers 
Jtoutes ses vicissitudes dans le passe, Tascension de ce 
petit peuple anglo-saxon — a moitie barbaro a son 
origine, isole et perdu dans une lie brumeuse qu'rl 


(1) I/exploitation methodique et appro fondie du passd laisse tou jours 
beauaoup k d&urer. II n’y a pas encore vrngt ans- que W. J. Ashley 
Scrivait * Nous ne connaissons pour amsi dire rien de la vie journalise 
de la grande masse du peuple pendant des sukiles; et cependant les 
matdnaux surabondent. Nous poussenons volontiers un cn pour une 
tr§ve aux controverses touchant les mdthodes ^conomiques, si seulement 
une troupe d^rudits compdtents pouvait &tre attmee dans un champ qui 
reclame des travailleurs. » ( Introduction to English Economic History , 
p. xi de la preface du 2* volume.) 
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partageait avec des voisins encore plus barbares — 
lequel, par son energie native alliee a un nationalisme 
ardent, exclusif, est parvenu a edifier, a force de 
labeur et de tenacite, un vaste empire qui compte 
aujourd'hui plus de 400 millions d’habitants et dont la 
civilisation ne le cede en eclat & aucune autre (1). 

Les reminiscences qu'eveillera le recit de ses longs 
efforts et de ses essais successifs pour organiser ses 
finances, pour se creer des ressources nouvelles et 
accroltre sa richesse et sa puissance, doivent conduire 
le lecteur a des comparaisons et a des rapprochements 
nombreux avec les methodes fiscales et administratives 
adoptees par notre nation. Ge sont quelques-uns de ces 
rapprochements que nous avons cru devoir developper 
et preciser dans nos conclusions, — car, en ecrivant ce 
livre, nous songions a la France autant qu'a F Angle- 
terre. 

Vannes, mai 1912. 


(1) La puissance anglaise est un ph6nom&ne moui dans I’histoire; 
l’empire anglais est quatre fois et demie plus considerable que l’empire 
romam, aussi biencomme etendue que comme population, et celui-ci 
n’a jamais eu la vmgti6me partie des nchesses de celui-lA » (Alfred 
Rambaud, Preface a la traduction du livre de J. R. Seeley . The 
Expansion of England.) 




BIBLIOGRAPHIE 


La litterature anglaise est extremement riche Pour Phistoire 
generale et l’histoire constitutionnelle, ll existe des ouvrages 
remarquables dus a des ecrivains eminents dont les noms sont 
universellement connus. II n’en est pas de meme pour Phistoire 
financiere et economique. Ici, bien que les materiaux abondent, 
ils n’ont encore ete exploites que partiellement, et les etudes 
entreprises, assez nombreuses, se sont limitees a certaines 
periods ou a des sujets speciaux : les oeuvres embrassant 
P ensemble de cette histoire sont tres rares (1). 

Toutes nos donnees et tous nos renseignements ont ete puis^s 
a des sources exclusivement nationales, etnous avonsapportele 
plus grand soin a toujours citer en note les noms des auteurs et 
des ouvrages dont nous invoquions P autorite ou auxquels nous 
empruntions certains textes. Nous croyons done pouvoir nous 
dispenser d’etablir ici une bibliographie qui serait tres con- 
siderable si nous devions mentionner tous les livres que nous 
avons consults ou qui ont servi de bases k nos reeherches. 
Nous nous bornerons k donner la liste suivante des grandes 
collections d’actes publics et des publications officielles qui 


(1) Nous mentionnerons, parmi les etudes economiques, les livres 
deW. Cumngham {Growth of English Industry and Commerce ) etdeW* 
J. Ashley {Economic History). Pour Phistoire fiscale, ll n’existe que 
l’ouvrage de Dowell {History of Taxation ) tr£s detailie et qui est 
■excessivement precieux. La dermdre edition en 4 volumes est de 1888; 
malheureusement, elle est epuisee depuis longtemps, et, comme 
Pouvrage n’a pas ete reimprime, il est tr£s difficile de se le procurer 
aujourd’hui. 
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Domesday Book,k vol. in-folio, 1783-1816 (Introduction generals 
par Sir H. Ellis, 2 vol. 1833). 

Rolls Senes. (Cette collection, dont le veritable titre est : Rerum 
britannicarum med ii m\i scriptores, 'or the Chronicles and 
Memorials of Great Britain and Ireland during the Middle 
Ages , comprend 250 volumes publics depuis 1857 sous la 
direction du Master of the Rolls.) 
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by the authority of Parliament (II existe un catalogue general, 
6dit6 par King ’and Son, de tous les principaux Parliament 
tary Paper's publies durant le XIX* 5 sieele.) 



INTRODUCTION 


« Pour bien comprendre fhistoire des peuples, a dit 
Guizot, il faut s’asseoir longtemps aupres de Ieur ber- 
ceau et les suivre pas a pas a leur entree dans la car- 
riere (1). » La meme methode s'impose a l'ecrivain qui 
veut decrire les institutions fmancieres d'une nation; 
il doft s’appliquer a en rechercher Torigine et les suivre 
dans leurs developpements successifs a travers les 
siecles. 

Des Taurore des societes, aussitot qu'un gouverne- 
ment regulier s’est etabli, — soit apres des luttes intes- 
tines, soit a la suite de la conquete etrangere, — ce 
gouvernement a eu besoin de moyens financiers. On 
voit naitre alors un regime fiscal et des proeedes de 
perception que le temps et les circonstances modifieront 
successivement, dans le cours des ages, pour les adapter 
aux conditions ou aux exigences du milieu contempo- 
rain. 

Tous les systemes financiers des fitats modernes sont 
le produit d ’ experiences multiples et variees, souvent 


(1) Fssais sur Vhistoire de France {Preface de la l r edition). 

i — 1 
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douloureuses. Et les procedes fiscaux que Fon trouve 
en vigueur aujourcFhui chez un peuple ont, pour la 
plupart, leur origine dans Fune des mesures, plus ou 
moins empiriques, adoptees au cours de son develop- 
pement historique. « La plus violente revolution ne 
peut briser reellement ce lien avec le passe (1). » 

Toute etude approfondie des finances aetuelles d’un 
Etat exige done la connaissance des circonstances ou 
des oauses qui ont determine la formation progressive 
des regies et des prmcipes sur lesquels repose aujour- 
d'hui son regime fiscal (2). Aussi avons-nous cru devoir 
consacrer cet ouvrage a F expose clironologique des 
faits qui ont accompagne ou motive la creation des 
taxes et autres revenus publics du Royaume-Uni. 

Un economiste frangais, eerivant au milieu du siecle 
dernier, a dit : « Si connaitre, e'est distinguer, on con- 
naitra mieux la France en eludianl FAngleterre (3). » 
G ? est f la meme pensee qui a inspire ce travail, et qui en 
est pour ainsi dire la raison. Mais, pour qu’une sem- 
blable etude puisse etre feeonde, il est indispensable 
d* avoir presents a Fespnt les faits, plus familiers, cle 
notre propre histoire financiere. On pourra alors etablir 
des comparaisons mstructives et utiles; on verra des 
analogies, une identite souvent frequente, dans les 
methodes et les procedes employes; en observera aussi 
les differences profondes que comportent, soit le genie 
particulier de chacune des deux nations, soit les condi- 


(1) Bastable, Public Finance , p. 10. 

(2) « L’histoire ne se contente pas de montrer les choses telles qu’elles 
sont : elle montre comment elles se sont faites; sous l’empire de quelles 
n6cessit4s,par quel mobile, par quels hommes,& 1’aide de quels moyens, 
dans quel but elles ont et6 realises. Or, il n’est pas indifferent de con- 
naitre ces circonstances, si i’on veut appr6cier le veritable caractSre 
d’une institution fiscale... L’histoire constate les effets , seule, elle nous 
permet de ies comprendre dans toute leur plenitude. > (Clamageran, 
Hist, de VImpSt en France , t. I, iv.) 

" (3) L&on Faucher, Etudes sur V Angleterre, t. I, \v. 
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tions on les vicissitudes de leur developpement poli- 
tique. II ne sera done pas superflu, comme preambule 
a une etude liistorique des finances anglaises, de mar- 
quer ici, en traits rapides et sommaires, les principales 
phases de la formation de notresyst^me fiscal. Nous nous 
proposons, dans cette introduction, de traiter brieve- 
ment des quatre points suivants : 1° du regime fiscal 
de la feodalite; 2° de Timpot royal et des Etats-Gene- 
raux; 3° de la nature et de Fimportance des taxes et 
autres revenus de la monarchic francaise; 4° de Fadmi- 
nistration financiere et des procedes de perception de 
Fancien regime. 


I. — Le regime feodal. 


La periode de Fhistoire de France qui s'etend jusqu’a 
la fin du x e siecle offre Fimage d’un chaos et d'une anar- 
clye ou — • sauf pendant le fort et rude gouvernement 
de Charlemagne — les rois restent sans pouvoir et sans 
moyens d’ action. Quand Hugues Capet s'empare de 
la couronne, F autorite royale, chancelante, demem- 
bree, avait disparu a peu pres completement au milieu 
des violences et des desordres de la feodalite naissante. 

Les premiers Capetiens n’ont ete eux-memes que des 
barons mvestis de la prerogative royale, mais incapables 
de Fexercer effectivement en dehors de leurs propres 
domaines. A cette epoque, le long travail de fermenta- 
tion et d’amalgame, qui s’aceomplissait depuis plu- 
sieurs si^cles, a fini par aboutir a la formation d'une 
soeiete ou les terres et les homines se sont trouves 
repartis — et classes — en categories a peu pres fixes, 
disposees par couches ou etages successes, et dont les 
rapports et les obligations reciproques sont etroite- 
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merit determines. C’est le regime feodal, c’est-a-dire 
une confederation de petits Etats souverams, megaux 
en etendue et en puissance, rattaches les uns aux 
autres, dans une subordination lnerarchique des terres 
et des personnes, par des regies a peu pres fixes issues 
de la coutume ou de contrats plus ou moins libres. 
Dans cette longue chaine de fiefs, chaque seigneur est 
assujetti a un seigneur dominant, et le lien feodal 
comporte des devoirs et des services mutuels. Le suze- 
rain doit protection et appui a son vassal; le seigneur 
assujetti, fidelite et assistance a son suzerain. En dehors 
de ces obligations feodales bien definies, chaque sei- 
gneur, grand ou petit, est le souverain supreme, dispo- 
sant dans ses propres domaines d’un pouvoir arbitrage 
absolu : levant des soldats, rendant la justice, perce- 
vant des impots. Tous les homines de sa seigneurie sont 
ses sujets personnels, taillables et corveables a merei; 
et, seul, il a le droit d’en exiger des redevances ou des 
services. II est interdit au seigneur dominant d 5 in,ter- 
venir dans le domaine du vassal, ou d’attirer a lui ks 
homines de ce dernier pour en faire ses sujets lmme- 
diats. En outre, tout seigneur ne peut entrer en rapports 
qu'avec la domination immediatement superieure ou 
inferieure. 

Le roi est le chef, le protec teur nominal de cette 
confederation. Mais il n’a de pouvoir reel que sur ses 
'propres sujets immediats; il ne possede d* autres reve- 
nus que ceux de son domaine particulier. Il doit pour- 
voir aux charges de sa cour avec ses seules ressources, 
augmentees accidentellement de certams produits 
eventuels (desherences, confiscations, etc.) que lui 
attribuent les lois feodales. Enfin, de meme que les 
autres seigneurs feudataires, il a le droit d’exiger de 
son vassal une aide pecuniaire dans certains cas deter- 
mines ou il a a supporter une depense extraordinaire : 
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c’est ce que Ton appelle Faide feodale. Ces cas sont au 
nombre de quatre : le mariage de sa fille ainee; la croi- 
sade d’outre-mer; la chevalerie de son fils aine; le paie- 
ment de sa rangon quand il a ete fait prisonnier. 

Dans une societe ainsi organisee et aussi fortement 
hierarchisee, il ri y a pas de place pour des lmpots gene* 
raux, consentis ou etablis de vive force. La royaute ne 
peut augmenter ses ressources fmanci^res que par 
Fagrandissement du domaine de la Couronne, par des 
acquisitions territoriales, des conquetes, des confisca- 
tions, ou par des empietements sur les droits de ses 
vassaux. C'est F oeuvre que commence Louis VI, et qui 
sera poursuivie par ses successeurs. Apres avoir net- 
toye et assaini le domaine royal — FIle-de-France — 
en brulant et detruisant les forteresses et les donjons 
qu’y ayaient batis une foule de chatelains pillards, 
seigneurs a peu pres independants, qui ranconnaient 
et opprimaient les villes, les abbayes et les campagnes^ 
le roi s'attaque a quelquesmns de ses plus puissants 
^assaux et s' attache a detruire Fesprit d'indepen- 
dance seigneuriale. Parallelement, il seconde le mou- 
vement d'emancipation qui se manifeste chez les 
bourgeois et chez les paysans, et, dans Foctroi ou 
la vente de chartes communales, il trouve profit et pour 
son autorite et pour son fisc. 

Mais, pour ces luttes interieures et pour celles avec 
Fetranger, pour cet etat de guerre qui sera pendant plu- 
sieurs siecles comme la condition d’ existence de la 
nation, il faut des ressources en hommes et en argent 
que le pouvoir royal, encore faible et precaire, ne peut 
tirer de ses seuls domames. jCes ressources, la monarchie 
feodale les trouvera dans F organisation des fiefs, dans 
ces obligations qui, depuis le bas jusqu'au sommet de 
Fechelle sociale, lient le vassal a son suzerain, sous la 
banni^re duquel il est tenu de servir pendant un 
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nombre de jours determine (1). (Test le service de 
« Tost » et de la « chevauchee ». 

Cette « ayde de Tost », comme on Fappelle (dont les 
derniers Capetiens et les premiers Yalois auront de 
plus en plus besoin au eours des guerres si longues et 
si couteuses qu'ils auront a soutemr), sera Forigme de 
Timpot royal, permanent et umversel, que nous verrons 
enfin etabli au milieu du xv e siecle. C'est a ce litre 
qu'elle merite de retenir toute notre attention. Et, 
sans qu’il - soit necessaire cfetudier les autres rede- 
vances purement locales auxquelles la societe feodale 
etait soumise, il nous suffira de suivre les transfor- 
mations successives qu’a subies cette « ayde de Tost *. 
de recherclier les formes et les conditions dans le>- 
quelles elle a ete accordee, pour retrouver la genese et 
les bases primitives du regime financier de la monarchic 
frangaise. 

Bien que nos historiens ne soient pas encore aujour- 
d’hui d’accord sur les ongines, tres obscures et ^es 
complexes, du regime feodal, il n’est pas douteu& 
qu’apres les demembrements qui suivirent la conquete 
germanique les obligations qui liaient le guerrier a son 
chef furent transferees a la terre qu’il avait regue en 

(1) « Le roi avait, en outre, comme suzerain , droit & la « fiddlitd » des 
habitants de sa terre; or, la fidelity comportait des devoirs mdefmis, 
mais positifs; tous les hommes qui devaient fidelite au roi etaient tenus 
de le servir k la guerre, en cas de ndcessite, autant de temps qu’il le fal- 
lait... D’abord, les obligations de la fid&ite n’avaient 6t<§ exigibles, en 
fait, que des habitants du domame royal et de quelques domaines eccl£- 
siastiques du voismage mais, peu a peu, par suite des progr&s de l’auto- 
rit4 royale, elies furent 6tendues aux vassaux et a leurs hommes, c’est- 
&-dire a tous les habitants du royaume . Philippe le Bel a pu affirmer 
dans quelques-unes de ses convocations pour la campagne de Flandre 
quhl y a des cas oil « toutes manures de gens sont .tenus a servir le roi, 
sans nulle excusation »; lorsque, en 1300, les gens d’Alais consult&rent a 
ce sujet les junsconsultes de leur Ecole de droit, ceux-ci repondirent que 
leurs mattres, en commentant le Digeste et les Novelles, leur avaient 
enseignd qu’il appartient au roi de faire des lois fiscales, en cas de « defence 
du royaume » ( tuitio regni). » (Lavisse, Histoire de France , t. Ill, 2 e part., 
p. 250.) 
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partage. D'apres un capitulaire de Charlemagne (1), 
eelui qui avait quatre manses etait oblige de marcher 
a la guerre: eelui qui n'en avait que trois etait joint 
a un homme libre qui n'en avait qu'une; celui-oi le 
defray ait pour un quart et restait chez lui. On joignait 
de meme deux hommes libres qui avaientchacun deux 
manses : eelui des deux qui marchait etait defraye de 
la moitie par eelui qui restait (2). 

M. Luohaire deflnit ainsile fief : « A proprement 
parler, dans son aeception la plus primitive et la 
plus generale, le fief est la terre pour laquelle le 
vassal ou detenteur hereditaire ( vassalus , homo , feo - 
datus) rend au proprietaire direct ou seigneur ( dominus ) 
des services d'une nature particuliere, reputes hono- 
rables ou nobles, tels que le service militaire (3). » Les 
devoirs des fiefs se traduisaient par ces mots : cour, 
plaid \ ost; ctest-a-dire que le vassal devait aider son 
seigneur dans sa cour, en venant lui donner conseil; il 
etait tenu de comparaitre au plaid, c est-a-dire de se 
faire juger par ses pairs, sous la presidence de son sei- 
gneur. Quant a Tost, ctest le service militaire (4). 

Ce service militaire etait done une obligation univer- 
selle a laquelle nul ne pouvait se soustraire. I/Eglise, 


(1) Gap. de 812. Un autre capitulaire (de 805) ddsignait d’abord, 
pour marcher les premiers, tous les possesseurs de b6n6fices (in primis 
quicunque beneficia habere videntur m kostem veniunt) , puis tous ceux 
qui possedent trois manses et plus. Les autres doivent s’associer entre 
eux pour fournir un homme. (Baluze, Capitularia regum francorum , I, 
p. 458 ) 

(2) « Sous la premiere race, le service milita re dtait impost aux 
hommes libres, mais comme il dtait gratuit et onereux, on ne le pouvait 
exiger que d’mdmdus assez riches pour pouvoir s’equiper d’armes et 
s’entretemr a leurs frais. La proprn§te fonci^re etait la seule connue, elle 
devmt forcement la base d’apres laquelle le gouvernement evaluait le 
degre d’aisance dont on devait jouir pour etre forc6 de porter les armes. 
(E. Boutaric, Le regime feodal, p 12 ) 

(3) Manuel des mst. frangaises, penode des Capetiens, p 155. 

(4) E. Boutaric, op. cit. , p. 35. Cf. egalement l’important ouvrage de 
M. Flach . Les engines de Vancienne France. 
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qui par ses proprietes territoriales etait entree dans les 
cadres de la feodalite, en subissait les charges et devait 
fournir ses contingents armes, comme tout autre feu- 
dataire. Orderic Vital raconte qu’apres la bataille de 
Brenneville (ou Bremule, 1119) les eveques menac^rent 
d’ excommunication les pretres et leurs paroissiens « s’lls 
ne se hataient de se reunir vers le temps fixe a l’ost du 
roi » (1). En 1193, Etienne, eveque de Tournai, re^oit 
1’ordre de comparaitre avec son contingent la veille de 
1’ Ascension et de la Pentecote. Manasses, eveque 
d’Orleans, et Guillaume, eveque d’Auxerre, n’ayant pas 
envoye leurs hommes a l’armee royale de Bretagne 
(1210), sous pretexte qu’ils n’etaient pas tenus au ser- 
vice d’ost quand le roi ne commandait pas en per- 
sonne, Philippe fit saisir leur temporel. Le pape le mit 
en interdit; il brava l’interdit du pape et reussit a 
contraindre les eveques de s’acquitter de leurs devoirs 
f6odaux (2). 

Le mouvement communal, qui commence au milieu 
du xi e siecle, ne modifie pas 1’ organisation feodale.JLa 
ville qui obtient une charte communale cesse d’etre 
une possession pure et simple du seigneur; elle devient 
sa vassale, ayant envers lui les memes obligations que 
ses autres vassaux, sous le rapport des taxes et revenus 
qu’il s’est reserves et du service militaire qu’il a le droit 
d’exiger. Dans la charte que Philippe-Auguste accorde 
en 1214 aux bourgeois de Poitiers, il fait mention 
expresse de ses droits d’ost et de chevauchee, de taille 
et de justice. En 1220, il oblige Ie maire et les jur6s de 
Saint-Riquier a reconnaitre qu'ils lui doivent Post et 
la moitie d’un gite, et il se reserve a Caen le service 
militaire et la taille. 

(1) Nisi Regis in expeditionem statuto tempore festinarent et totis 
viribus rebelles Normamos portererent (Liber XII). 

(2) Guizot, Hist, de la civilisation en France , t. IV, p. 130. 



INTRODUCTION 


9 


. Les lois feodales imposaient une amende au vassal 
qui ne repondait pas a la convocation et n'amenait 
pas, au temps et au lieu fixes, le contingent d'hommes 
armes qu'il devait a son suzerain (1). La frequence des 
guerres et leur eloignement rendirent bientot Taccom-* 
plissement de ce devoir fort difficile, sinon impossible. 
Les amendes furent transformees en compensations 
p^cumaires, et Ton vit se generaliser Phabitude de 
remplacer le service militaire personnel par des rede- 
vances en argent, dont la quotite et le mode de per- 
ception etaient determines a la suite d'arrangements 
particuliers et varies. 

Nous avons dit tout a 1 J heure que les eveques et les 
clercs, au debut de la feodalite, accomplissaient le ser- 
vice militaire de Lost, soit personnellement, soit en y 
envoyant leurs milices. Mais ce role militaire et guer- 
rier repugnait grandement au caractere et a la mis- 
sion de paix du clerge qui protestait contre une pareille 
obligation. L'Eglise de France reconnaissait toutefois 
qu$ les biens ecclesiastiques devaient contribuer, dans 
les circonstances extraordinaires, aux depenses de la 
Couronne et supporter leur part de frais « pour la 
defense du royaume » {pro defensione regni). Les rois 
trouv^rent done de bonne heure dans ces contributions 
des ressources importantes pour leur politique et leurs 
entreprises militaires. Des 1188, Philippe-Auguste de- 
mande aux clercs du royaume, pour aider a la delivrance 
de la Terre-Sainte, le dixieme de leurs revenus; e'est 
le dime saladme. Cette premiere tentative, qui souleva 

(1) Les Iiltablissements de samt Louis fixaient a 60 sols I’amende pour 
ddfaut de presence sous les armes apr&s convocation (ch. lxi, ord. 1, 
p. 152). Philippe III la rendit proportionnelle & 1’importance et aux 
facultes prdsumees des gens de guerre • les barons payeront, pour leur 
personne, 150 sols tournois par jour d’absence, pour les hommes qu’ils 
auraient dti amener avec eux, 15 sols par homme et par jour; les vexil- 
laires ou baronnets, 30 sols; les chevaliers, 15; les sergents, 5, et les 
dcuyers 2 sols 6 demers. 
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les protestations et la resistance du clerge, iclioua par 
suite de Fenormito d’un pared impot, hors de propor- 
tion avec le numeraire existant, et en raison aussi de 
l’insuffisance des moyens devaluation et de percep- 
tion. Mais Philippe recommenca avec plus de succes en 
1215 et en 1218. « L’ire des decimes ecclesiastiques 
etait ouverte et la charge pour le clerge de France 
deviendra ecrasante (1). » 

Les exactions de saint Louis surle clerge francais. a 
l’occasion des preparatifs de croisades, son! bien con- 
nues. Philippe III et Philippe IV obtinrent, dans les 
memes conditions que Louis IX (avec Fassentiment 
du pape et du clerge, conformement a la decision du 
concile de Latran), treize contributions annuelles en 
dix-sept ans, de 1274 a 1291. Mais Philippe le Bel lie 
tarda pas a se passer de Fassentiment du pape. En 
1294, devant des besoms pressants motives par la 
guerre de Gascogne, et apris le vote par des synodes 
provinciaux et des assemblies de religieux jd’une 
decime de deux ans, le roi fit enlever la perception de 
cette decime aux collecteurs du clerge pour l’attribuer 
a ses gens, afln d’aller plus vite : « Les prelats et ceux 
qui ont la juridietion spirituelle, dit le roi, seront 
requis d’excommumer les rebelles sans delai (car 
F affaire n’en souffre pas). Ils en seront requis par la 
feaute et le devoir en quoi ils sont tenus a nous et au 
royaume de qui la besogne est, et non notre. » 

F'endant les regnes suivants, 1’Eglise a paye au fisc 
royal, presque tous les ans, un impot sur le revenu du 
dixieme, et quelquefois du cinquieme. Les theoriciens 
de la monarchie maintenaient qu’elle n’avait pas le 
droit de refuser son concours au prince pour la defense 
de FEtat; et les gens du roi ne se pnvaient pas de 


(1) Lavisse, op cit , t. Ill, ire part., p. 242. 
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declarer aux assemblies du clerge, dont ils sollicitaient 
des subsides, que le roi les consultait par politesse, mais 
qu’il pourrait, au besoin, les contraindre (1). 

Les villes, qui devaient fournir au roi, selon ses 
besoins, des fantassins armes, aimaient mieux en- 
voyer, au lieu de leurs propres bourgeois, des soldats 
de profession recrutes a leurs frais. Puis, peu a peu, 
s’introduisit la coutume de payer une somme equiva- 
lente a la fourniture militaire qui leur etait imposee. Le 
roi preferait de beaucoup cette manure de faire qui lui 
permettait de recruter des sergents mercenaires, des 
soldats de metier, qu’il adjoignait a ses chevaliers 
soldes. Des 1194, un certain nombre de villes etaient 
deja abonnees au rachat du service d’ost et de chevau- 
chee moyennant une redevance fixe : Pans donnait 
ainsi 4.000 livres, Bourges 3.000, Orleans 1.500, 
Etampes 1 000, etc. 

La royaute traitait de meme avec ses autres vas- 
saux en sorte que, peu a peu, la conversion du ser- 
vice # militaire en contributions pecuniaires devint une 
rigle a peu pres etabhe. La fixation du chiffre de ces 
contributions se fit d'abord par des ententes mdivi- 
duelles. A cet effet, les rois envoyaient dans les pro- 
vinces des eommissaires charges d* exposer Tetat du 
royaume et de requerir les sommes necessaires aux 
depenses de guerre. L'octroi de ces subsides donnait 
naturellement lieu a des discussions et a des contes- 
tations. II fallait negocier, user de managements, tran- 
siger souvent, ou accorder parfois des delais et meme 
des exemptions. Les gens du roi devaient deployer 
beaucoup d’adresse et d’habilele, user frequemment de 
la ruse, de la menace ou de promesses, pour vaincre 
les resistances et obtenir des divers mteresses — clerge, 


(1) Hist, de France de Lavisse, t. Ill, 2® part., p. 243. 
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noblesse ou commun — , sous forme d’impositions, de 
dons ou d’abonnements, les ressources extraordinaires 
que reclamait l’btat du royaume. De leur cote, eeux-ci 
profitaient de ces demandes pour exprimer leur avis 
sur la politique royale et mettaient souvent, comme 
conditions a leurs votes, le redressement de leurs griefs 
ou la concession de certains privileges. 

Ces interventions de plus en plus frequentes du 
gouvernement du roi, representant l’mteret general, 
tendaient evidemment a affaiblir l’autonomie seigneu- 
riale deja entamee par une serie de mesures qui prepa- 
raient l’etablissement defmitif du regime monarchique. 
L’action de la royaute s’etendait peu a peu a tous les 
points du royaume par les chartes accorddes aux Com- 
munes, par les « villes neuves » pourvues par le roi de 
privileges enviables, par le systeme des « avoueries », 
enfin, par des empietements de plus en plus frequents 
dans les domaines seigneuriaux, sous pretexte d’abus, 
de negligence, de cas royaux, d’appels, etc. Bientbt 
la levee des impositions accordees en remplacement de 
« l’ayde de l’ost » fournira 1’ occasion d’etablir partout 
des officiers du roi. 

En 1295, Philippe le Bel crut pouvoir fixer lui-meme 
le taux des subsides a percevoir — en theorie — dans 
le royaume tout entier. C’etaient des centiemes et des 
cinquantiemes sur le capital ou le revenu. Mais il ne 
suffisait pas de decreter ces subsides, il fallait les lever; 
et c’est alors que commengaient les difflcultes que nous 
avons mentionnees tout a l’heure. Le roi ne pouvait 
atteindre les hommes de ses vassaux et de ses arriere- 
vassaux que par I’intermediaire de ceux-ci. Les subsides 
extraordinaires, exigibles, « en cas de necessite », des 
roturiers du domaine et de ceux des seigneurs — et des 
gentilshommes eux-memes, s’ils ne servaient pas en 
personne — devaient done etre debattus, et, dans une 
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certaine mesure, consents comme les decimes d'fighse. 
II fallait s'aboucher individuellement avec les magis- 
trats des villes et avec les grands seigneurs. Le plus 
souvent les commissaires du subside (superitendentes 
in negocio prosecutionis subsidii) negoeiaient d'un seul 
coup avec tous les nobles d'une province assembles, on 
avec de notables bourgeois, representants des villes de 
toute une region. En mars 1303, les commissaires eurent 
pour instructions « de reunir les plus suffisants d'une 
ville, ou de plusieurs villes, suivant le pays ». et de leur 
faire entendre diligemment les avantages de Tordon- 
nance (1). « C’est assavoir que vous devez estre avisez 
de parler au pueple par douces paroles , et desmontrer 
les grans desobeissances, rebellions, domages que nos 
subjez de Flandres onlffait a nous et a nostre Reaume 
a la fin de atrere les a nostre entencion; et ensement 
devez vous ces levees et finances au moindre esclandre 
que vous pourrez et commocion du menu pueple. Et 
soies avisez de mettre serjans debonneres et traitables 
pour # faire vos executions, si que il n’aient cause de 
eus doloir. Item . En toutes manieres leur montrez 
comment, par cette voye de finer, ils sont hors de peril 
de leur cors, des grans cous des chevaux et de leur 
depens et pourront entendre a leur mareliandies et 
leur bien de leur terres admmistrer. » II leur etait spe- 

(1) « Preincrement, len doit appeler des plus souffisanz d'une ville, ou 
de plusieurs ensemble, selonc le pays et leur faire diligemment entendre 
l’ordenance selonc la lettre, comment elle est piteable, espeeialment 
pour le menu pueple et courtoise a ceus qui payeront; car il seront 
deportez et quittes de Tost de cette saison et des sergens que l’on avoit 
ostroiez et de toute autre subvention pour ceste annee, et du retour de 
la Monoye pour tout come ils auront paye, lesquelles choses leur peussent 
estre assez plus grieves si commc chascun le povoit savoir et veoir, 
pourquoi il doient plus tost, et plus volontiers et plus largement estimer 
ses biens, a paier selonc ce. C’est assavoir que qui aura cent livres tour- 
nois d’yssues en terres on en rente par an, baillera vingt livres tournois 
pour les cent, et de plus selonc la afferme... (Instruction sur I’ordonnance 
touchant la subvention a cause de la guerre de Flandre Hec des Ord . des 
rots de France , 1. 1, p. 369 ) 



14 HISTOIRE FIN AN Cl ERE DE L’ANGLETERRE 

cialement recommande, en outre, de ne pas lever ce 
subside dans les terres des barons, sans licence. « Et 
contre la volonte des Barons , lie faites pas ees finances 
en leurs terres. Et cette ordenance tenez secree. mes- 
mement 1’ article de la terre des Barons , quar il nous 
serait trop grand domaige se il le savoient. Et en toutes 
les bonnes manieres que vous pourrez, les menez a ce 
que il le veillent suffrir. Et les non de ceus que vous 
y trouverez contraires, nous rescnvez hastivement, a 
ce que nous metions conseil deles ramener; et les menez 
et traitiez par belles paroles, et si eourtoisement que 
esclandre n’en puisse venir (1). » 

Il etait tenu, pour le vote de ces subsides, des assem- 
blies locales ou nobles et bourgeois deliberaient sipa- 
rement ou en commun. Apres- avoir entendu les expli- 
cations des commissaires du roi, on y fixait le montant 
des sommes accordees a la Gouronne. La perception en 
etait le plus souvent riservie aux seigneurs et aux 
communautes qui les levaient sous forme de taille 
locale, de fouages, de droits sur la vente des marchan- 
dises, ou de toute autre fa$on qu’ils determinaient. 

Des la fin du xm e siecle, la nation se vit done asso- 
ciee, en quelque sorte, au gouvernement du pays, par 
ces consultations regionales, que des besoins de plus 
en plus pressants allaient bientot transformer en assem- 
blies plenieres ou figureront des representants des trois 
ordres, et auxquelles on appliquera beaucoup plus tard 
le nom d’fitats-Gineraux. 

Nous exposons dans le paragraphe suivaiit le r61e 
financier des Etats-Generaux de France. Mais avant 
de terminer cette esquisse sommaire de ^organisation 
feodale, nous allons resumer brievement les charges 
principals que le regime fiscal de la feodalite faisait 
peser sur les populations du moyen age. 

(1) Ibid., t. I®*, p. 371. 
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Parmi les impositions, redevances ou services, exiges 
dans chaque seigneurie, on peut distinguer, comme 
impbts directs, la taille et le liauban. 

La taille seigneunale etait levee quand le maitre le 
voalaifc, une ou plusieurs fois par an : le serf etait repute 
taillable a merci. Mais avec les affranchissements, fort 
nombreux au xn e et au xm e siecle dans les campagnes 
et dans les villes, la taille fixe ou abonnee se substitua 
pen a peu a la taille arbitraire (1). 

Le liauban, qui n'existait que dans les villes royales, 
etait un impot auquel etaient soumis les marchands et 
les artisans. Considere comme une faveur dont jouis- 
saient certains corps de metiers, c’etait une sorte 
d'abonnement par lequel ceux-ci achetaient Fexemp- 
tion des corvees, droitures et coutumes que le prevot 
aurait pu exiger d’eux. 

Les impots indirects’, ou sur les marchandises, se 
divisaient en deux categories : impots sur le transport, 
ou droits de peages, d' entree et autres; et impots sur 
la verile (tonheu, coutumes) ou droits de marcbe et 
de detail. En raison de leur grande diversity et de leur 
multiplicity, il n'est pas possible de donner une nomen- 
clature de tous ces droits seigneuriaux qui etaient sou- 
vent alienes ou cedes a fief ou a bail. 

Yenaient ensuite les droits de pesage et de mesurage, 

(1) On trouve dans le cartulaire de N -D de Pans, de 1249 & 1270, 
69 chartes qui toutes stipulent, comme conditions de l’affranchissement 
de serfs, le payement de 60 sous parisis de taille, « tandis 1 ' qu’auparavant 
le chapitre possedait la taille & volont6, ou selon son bon plaisir, sur leurs 
personnes et leurs biens ». Les autres conditions etaient : « d’acquitter 
r^guliSrement la dime, de se soumettre aux corvees, aux coutumes, aux 
droits de haute et basse justice, aux amendes et a diverses servitudes 
pour i’acquisition de leurs biens; le tout mdependamment de la taille 
levee par le roi ». La liberty 6tait en outre vendue moyennant un pnx 
determine, qui, dans le cas des habitants d’Orly, fut fix6 & 4.000 livres 
parisis payables en huit ans, le chapitre continuant a jouir du droit de 
mammorte jusqu 5 & rentier acquittement de cette somme. (Cart, de 
Notre-Dame, t. II, p. 4, public par Guerard dans la Collection des docu- 
ments inedits sur Vhistoire de France ) 
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les banalites ou monopoles (ban, four, mouhn), les 
droits de prise et de gite. II faut y ajouter les droits 
d'amortissement, de franc-fief, d’aubaine, de batar- 
dise, etc.; et ceux de juridietion qui, par le nombre des 
amendes prononcees, fournissaient un appoint impor- 
tant aux budgets feodaux. 

Enfm, des servitudes et des corvees de tout genre, 
— dont beaucoup etaient converties en argent, — 
des redevances particulieres ou accidentelles, multi- 
pliees par resprit de fiscalite des seigneurs ou de leurs 
officiers, augmentaient encore les revenus du domaine 
feodal. 

Durant tout le moyen age, la royaute iFa pas possede 
d'autres ressources que les revenus et droits feodaux 
que nous venons d’enumerer et qu'elle tirait des 
domames propres de la Couronne. Malgre la volonte 
energique de Philippe le Bel, elle n'a pu reussir a trans- 
former en impot royal les subsides temporaires qiFelle 
obtient des aides feodales. Les historiens qui ont cru 
voir, dans les levees generales de deniers faites a P occa- 
sion de ces subsides, de veritables impots pergus par la 
royaute en violation des regies feodales, se sont totale- 
ment mepris sur Fetendue du pouvoir royal. Tous ces 
impots : foliages, tallies, octrois, aides, taxes sur les 
vins ou sur les ventes, gabelles, etc., avaient pour 
cause le remplacement du service militaire personnel, 
et decoulaient, par consequent, du rachat d’un service 
feodal. Ainsi, par exemple, pour la gabelle que Fon a 
signalee quelquefois comme un impot royal etabli 
depuis longtemps, il a ete demontre que la vente de 
sel mentionnee dans une lettre du 10 Janvier 1099 (1) 
provenait de salines appartenant au roi ou aux sei- 

(1) Ce mandement a dte mal datd : il est en rdalite de 1299 et non de 
1099. Secousse a reconnu son erreur dans sa preface au tome VI du 
Mecueil des ordonnances. 
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gneurs, et que la gabelle de 1345 etait une forme de 
perception de Taide pour la guerre (1). Les taxes 
d' exportation (le haut passage, le reve, ^imposition 
foraine) per^ues par le roi ne constituaient pas non 
plus un veritable impot; leur origine etait purement 
feodale et provenait de Textension de principes qui, dans 
chaque seigneurie, avaient legitime Tetablissement de 
droits semblables (2). 

Cependant, malgre les accroissements constants de 
ses domames, la monarchic feodale ne trouvait plus, 
sous les dermers Capetiens, dans les redevances et 
les droits domaniaux, les sommes suffisantes pour sub- 
vemr a ses depenses legitimes et necessaires. Le supple- 
ment de ressources qui lui est indispensable, elle essaie 
de se le procurer par des ventes de chartes et de privi- 
leges : elle le cherche aussi dans des empietements sur 
les droits de ses vassaux, comme, par exemple, lors- 
qu'elle s’attribue, af exclusion des seigneurs, le produit 
de quelques redevances (droits d'amortissement, de 
frajic-fief, d'aubame, de batardise, etc.)- Elle le de- 
mande, enfin, a des expedients de tout genre — dont 
les plus connus sont les extorsions et confiscations sur 
les Juifs, les Lombards et les Templiers, — et, surtout, a 
Laffaiblissement des monnaies (3) qui lui procure des 
benefices que Ton a e values, pour quelques exercices 
annuels de la fin du xm e siecle, a la moitie des recettes 
totales de la Gouronne. 

C'est a la meme epoque aussi que les lois commen- 
cent a recounr aux emprunts, volontaires ou for- 

(1) Voyez l’ordonnance da 15 fevrier 1343. ( Rec . des Ord.des rois de 
France , t. II, p. 239 ) 

(2) V. A. Callery, Histoire du pouvoir royal d'imposer i p 59. 

(3) Depuis saint Louis, la monnaie royale avait cours ldgal dans tout 
le royaume (ord. de 1262) et se substituait a peu pres partout aux mon- 
naies des seigneurs qui n’etaient generalement accept^es que dans le 
domame de chacun d’eux. 


Mu\tin. 


i -2 



18 KISTOIRE FINANCIERE DE L’ANGLETERRE 

ces(l), dentils feront dans la suite unemploi presqae inin- 
terrompu. D’apres Viihrer (2), le plus ancien document 
dont on sort en possession est un mandement royal de 
1287, cite par M. Boutaric dans son Histoire de la France 
sous Philippe le Bel , aux termes duquel ce prince enjoint 
a son tresoner pour la province de Normandie, de 
proceder au remboursement d'empnmts conlraetes 
pour son compte dans la generality de* Rouen. En 
1299, pared remboursement est ordonne dans la « sene- 
chaucie de Xaintonge ». En 1293, un « prest » de 
680.000 livres tournois (3) fut « mis et leve » pour r expe- 
dition de Gascogne, comme dix ans auparavant un 
« prest » avait ete « mis et leve » pour V expedition 
d* Aragon de 1284, « sur les riches bourgeois de toutes 
ies bonnes villes ». 

11 existe de nombreux documents relatifs aux 
demandes de prets formees par Philippe le Bel et par 
son successeur Louis le Hutm. Les instructions secretes 
donnees aux eommissaires envoyes dans les provinces 
« pour procurer des dons et des prets » (pro donis et 
mutuis procurandis) leur enjoignaient de a querir 
emprunts des riches, soit prelats, soit bourgeois... 

« JEt s’ils refusent, quoi qu’ils soient a leur aise, ne les 

(1) Maftre Jean Croissant, clerc du roi, requt en septerabre 1302 un© 
lettreroyale amsi congue * a Vous savez la grande necessity et 3e besom od 
nous somraes a present pour la defense du royaume... Nous requerons, 
en c© moment, 1’aide de eeux que nous croyons plus abandonn6s a nous, 
parce que leur prosp6rit6 ou adversite depend entierement de notre etat. 
Nous vous prions done, sur l’amour et la feaute que vous avez & nous et 
au royaume, et si vous d^sirez Sviter notre indignation, de nous secourir 
en cette cmconstance de 300 livres tournois en pret. Envoyez cette 
somme k nos gens, au Louvre, sans excuse et sans d61ai, car nous savons 
de certain que vous le pouvez bien faire, par vous ou par vos amis... Et 
vous sigmfions elairement que jamais nous ne tiendrons pour ami ni 
pour f6al qui nous fera d^faut en si grand besom... Duquel. pret vous 
rendre^uous voulons que vous soyez assure. » (Lavisse, Hist, de France, 
t. Ill, 2« part,, p. 252.) 

(2) Hist de la, Dette publique en France , t, 1. p. 2. 

(3) Valeur mtrms^que, 13.068.000 francs; valeur actuelle, environ 
08 mdlions. 
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contraignez pas direetement; mais forcez-les a venir 
a Tost ou a faire de si grandes finances pour Tost qu’ils 
aiment encore mieux prefer ». Une commission, en 
date du 4 juin 1315, donnee a des delegues envoyes 
dans la senechaussee de Lyon s 5 exprime ainsi : « Scavoir 
faisons a touz que comme pour granz besoignes, qui 
toucbent nous, nostre Royaume et le bon estat de touz 
nos subgiez, nous avons envoye nostre ame Panetier 
Barthelemy Chewier , Bourgeois de Lyons, et nostre 
Seneschal de Lyons, en la Seneschaucie de Lyons et 
es ressorts d’icelle. Et pour les granz despens que il 
nous esconvendra faire en nostre present ost de 
Flandres, nous ayons metier et necessity de faire 
emprunz. Nous qui de la diligence et de la loyaute des 
diz Barthelemy et Seneschal, nous fions a plain, leur 
commettons et donnons plein pooir et autorite de 
prendre et recevoir emprunz pour nous et en nostre 
nom de quelzconques personnes que ce soient qui le 
pousront faire, soient d’Eglise; Relligieux ou Seculiers ? 
nofcles et non nobles, communautez et Universitez; 
et voulons et octroions que les personnes, villes, com- 
munautez et Universitez qui leur feront prest par nous, 
si comme dessus est dit, soient quites de venir en nostre 
dist ost de Flandres. Et encore pour ce que ceus qui 
nous feront les ditz prests soient plus seurs d’etre paiez 
des ditz empruns, sanz fraude, delay ou contredict, 
aux termes qu’ils leur prometront, nous leur donnons , 
par la teneur de ces lettres plain pooir et autorite d’obli- 
gier , baillier et assigner a ceus qui les ditz prez feront 
et bailleront, toutes nos rentes, esploiz, emolumenz 
et revenuez dhcelle seneschaussee et ressort, en quelz- 
conque chose queil soient, a tenir et exploitierparlesdiz 
creanciers et chacun d’iceuz, tant que plaine satisfaction 
leur en soit faite des sommes que ils preteront... » (1)* 

(1) Recueil des ordonnances des rois de France , 1. 1, p. 581. 
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II. — L’impot royal et les Etats-Generaux. 


On a vii, dans le paragraphe precedent, qne les 
revenus domaniaux de la Couronne ne suffisant plus a 
pourvoir au developpement des services publics, la 
monarchic feodale se trouvait dans la necessity de 
demander Taide pecuniaire de ses snjets, soit par 
Tentremise de commissaires envoyes dans les pro- 
vinces, soit dans des assemblees de representants des 
trois ordres de la nation. Des assemblees generales de 
cette nature ont ete reumes assez frequemment au 
xm e siecle. Mais la premiere que les chroniqueurs 
aient decnte est cello du 10 avril 1302, que la plupart 
des historiens designent comme la premiere tenue des 
« Etats-Generaux de France ». C'est a ces Etats, ponvo- 
ques plus ou moins regulierement et a des interfiles 
plus ou moins longs, que, pendant trois siecles, les rois 
auront recours dans tous les cas d’extreme urgence ou 
de « necessity du royaume », sans renoncer toutefois 
a solliciter d'assemblees locales les ressources financiered 
que r absence ou la resistance des Etats ne leur permct- 
traient pas d'obtenir autrement. 

Le role politique des Etats-Generaux est etranger 
a notre sujet. Mais, parcourant les actes de ces assem- 
blees, nous noterons ici bnevement les faits d'ordre 
financier auxquels lls ont concouru, et, notamment, 
leur participation effective dans la levee des subsides 
et dans Tetablissement des impositions. 

L’assemblee de 1302, composee des trois « ordres » 
de la nation, fut fort nombreuse. Les deputes avaicnt 
ete invites a venir avec pleins pouvoirs, pour ouir et 
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consentir, sans s’excuser sur la necessity d’en referer 
a leurs commettants ( absque excusatione relationis 
cujushbet faciendse), — ce qui laisse supposer quhls 
usaient deja de procedures dilatoires pour masquer des 
refus. De grandes consultations nationales eurent encore 
lieu en 1303 et 1308, a propos de Boniface et des 
Templiers. Les elections des representants du commun 
se firent, dans les villes et dans les villages, soit au suf- 
frage universel, soit « par la graigneur, la plus forte et 
la plus same des bourgeois », soit a deux degres par des 
electeurs « establiz du commun assentement ». 

Le l er aout 1314, dans le palais de la Cite a Paris, une 
assemblee formee des barons, eveques et de plusieurs 
bourgeois de chaque ville du royaume, se reunit pour 
deliberer au sujet des nouvelles mesures fiscales que 
les preparatifs de guerre necessitaient. Enguerran de 
Mangni, chevalier « co-adjuteur du roi et gouverneur 
du royaume », s'adressant au peuple, explxqua pourquoi 
le roi les avait convoques. II raconta Thistoire des rela- 
tions entre les rois de France et la Flandre depuis 
Philippe- Auguste. II dit ce que le roi avait depense pour 
faire la guerre aux Flamands : tant d' argent que c’etait 
merveille! II expliqua que le Comte et les villes de 
Flandre ne voulaient pas executer la paix qu’ils avaient 
cependant scellee de leurs sceaux. Enfin, il « requit 
aux bourgeois des communes qui ilec estoient assem- 
bles qu'il vouloit savoir lesquels lui feroient aide ou 
non a aler encontre les Flamens : Alors Enguerran fit 
lever son seigneur le roy de France de la ou il seoit pour 
veoxr ceux qui lui voudroient faire aide. Estienne Bar- 
bete, bourgeois de Pans, se leva et parla pour la dite 
ville : il dist qu'ils estoient tout prets de luy faire aide, 
chascun a son povoir, et a * aler la ou il les vouldra 
mener a leurs propres despens. Et apres le dit Estienne, 
tous les bourgeois qui estoient venus pour les communes 
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respondirent en autolle maniere que volontiers lui 
feroient aide; et le roy si les en mereia (1). » 

Immediatement apres ees Etats du mois d’aout 
1314, un mouvement violent de reaction feoclale se 
produisit centre F autorite royale.^D'un bout a F autre 
du royaume, les barons de France s’unirent, et des 
hgues de « nobles et du commun » se formerent dans un 
grand nombre de provinces. I Is resolurent de dire au 
roi qu'ils ne se laisseraient plus « tailler d sans resis- 
tance. Ils lui dirent qu’il avait viole le serment de son 
courojanement, puisqu’il avait introduit des impositions 
nouvelles. Ses predecesseurs n’avaient pas eu besoin 
de tailler leurs sujets pour regner avec gloire. Lui, il 
avait « mange sa gent » : eentiemes, cmquantiemes, 
r argent des Templiers, des Juifs, des Lombards, etc.; 
et peut-etre iFen avaib-il plus rien, mais ses familiars 
avaient, eux, des palais dores. Philippe le Bel dut ceder : 
^imposition nouvelle. prelexte de Fagitation, fut * mise 
a neant ». 

La campagne d' opposition ne cessa pas cependant, 
et, quelques mois apres son avenement, au prmtemps 
de 1315, Louis X dut accorder aux diverses provinces 
des ehartes etablissant ou confirmant les privileges et 
les anciens usages invoques par les bgueurs. Dans les 
eahiers renfermant leurs griefs, on brouve — parmi 
d'autres reclamations tres nombreuses — qu’ils pro- 
testaient centre la convocation directe par le roi des 
homines des seigneuries a Tost royal. Les Bourguignons 
ne veulent pas que les vassaux du due de Bourgogne, 
du combe de Forez et du sire de Beaujeu soient convo- 
ques directement par le roi, ni obliges a se racheter 

(1) Grandes chroniques de Saint-Denis . — La taxe de six demers par 
livre sur les ventes et achats consentiepar eette assemblee souleva dans 
les provinces une vive opposition. Un 6crivam du temps, Gudl.deNangis, 
la qualifie : « d'extorsion mjuste, exaction inique, et dun nouveau genre, 
inaceoutum^e dans le royaume de France ». 
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du service militaire. « Les sujets des nobles, dit la 
Charte aux Languedociens de janvier 1316, ne seront 
pas forces par nos gens a nous payer des subsides, sauf 
le cas ou, de droit commun, personne n’est exempt, 
et a moms d'usage contraire, ou a moms que les dits 
sujets ne soient disposes, spontanement, a nous aider... 
Les nobles feront, dans leurs domaines, les convoca- 
tions a Tost, sauf le cas d 3 arriere-ban (1). » 

Sous le regne de Philippe V, il y eut de nombreuses 
consultations regionales : en 1317, ou les deputes des 
villes du Nord (Langue d 3 oil) se reunirent a Paris, et 
ceux des villes du Centre et du midi (Langue d 3 oc) a 
Bourges; puis, en 1318, oule roi, apres s 3 etre vu refuser, 
par une reunion de prelats et de barons, l 3 aide qu'il 
requerait, se decida a convoquer separement (a Paris, 
Bourges et Toulouse), et a des dates differentes, quatre 
grandes assemblies de nobles et de procureurs des 
honnes villes. Les nobles du Berri octroyerent, en consi- 
deration des depenses de la guerre, « de leur propre 
voionte, par pure liberalite, le quinzieme de tous les 
fruits, issues, levees et emoluments de leurs terres pen- 
dant un an ». Mais ils stipulerent qu 3 il leur serait 
permis d'elire un certain nombre de prud'hommes pour 
lever cette imposition; l 3 argent pergu serait mis en 
depot, pour etre aflecte uniquement aux besoins de la 
guerre; aucun precedent facheux pour k noblesse du 
Berri ne serait cree par cet acte de generosite; les offi- 
ciers du roi ne pourraient contramdre personne a 
payer le quinzieme vote par les nobles, si ce n'est a la 
requete des dits nobles ou de leurs collecteurs elus; 
l 3 argent per§u serait restitue si la guerre n 3 avait pas 
lieu; si elle avait lieu, les nobles seraient dispenses, a 
cause de cette contribution, de tout service de guerre. 

(1) Histoire generate de Languedoc , par Dom Vaissete, t. IX, p. 359. 
Le texte complet de la Charte est au tome X ( Preuves ), pp. 547-555. 
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La noblesse du Perigord et du Quercy vota aussi un 
quinzieme a des conditions analogues, qui etaient deja 
de style. Les deputes des villes du Nord et du Midi 
s’engageient, de leur cote, a fournir des contingents 
qui seraient entretenus a leurs frais. Quant aux nobles 
des bailliages du Nord et des senechaussees de FOuest, 
convoques a Paris pour le 10 fevrier 1319, ils s'abs- 
tinrent de comparaitre. 

II y eut aussi plusieurs assemblies generales (en 
avril 1317, a Paris; en avril 1320. a Pontoise). Dans 
celle de 1321, a Poitiers, on delibera sur la question des 
monnaies, sur celle des poids et mesures, celle des alie- 
nations du domaine royal, celle du « voyage d’outre- 
mer », c'est-a-dire de la croisade; et. subsidiairement. 
il fut demande » quele aide il plerait a faire an roy, se 
li consaux estoit trovez que les choses dessus dites 
fussent bonnes a faire ». Les deputes paraissent avoir 
employe leur tactique dilatoire habituelle et demande 
a en referer chez eux. Les gens du roi durent done se 
rendre de nouveau dans les provinces et dans les b&il- 
liages, ou ils rencontrerent de nombreuses resistances. 
Les bourgeois de Paris repondirent qu’ils ne pouvaient 
faire aide; que le rachat des monnaies ne les regardait 
pas, et qu" « il leur suffisoit assez de leurs aunes ». 
La reponse des deputes des villes des bailliages d’ Amiens 
et de Vermandois fut un refus positif : « Item, a ee qui 
on demandoit aide, respondent lidiz procureurs que, 
quant il semble par le conseil dessus dit qui les dites 
choses (mutation des monnaies, des poids et me- 
sures, etc.), ne seront mie profitables, il n'est mestiers 
de demander aide, ne cil des bonnes villes n’ont mestier 
qui on leur demande a present aide, quar mout ont ete 
grevez par guerres, chevaleries, mariaiges et sterilites 
de temps ». 

Sous Charles le Bel, on releve la trace d' assemblees 
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tenues dans les bailliages en 1323, dans les sene- 
chaussees du Languedoc en 1325, a Meaux en 1326; 
et Philippe VI, son successeur, convoqua souvent les 
Etats-Generaux. Mais aucune assemblee ne nous est 
connue avec detail avant celle de 1346. 

Le recours aux Etats — generaux ou provmciaux — , 
pour obtemr des subsides, devenait en quelque sorte une 
obligation a laquelle le roi ne pouvait se soustraire. Les 
depenses du gouvernement et les frais de la guerre le 
for§aient constamment a se procurer des ressources 
extraordinaires. Philippe VI essaya de reduire le train 
de sa cour. En 1337 et en 1345, il fit meme une sorte de 
banqueroute en suspendant les gages de ses officiers. 
Pour obtenir f argent dont il avait besoin, il employait 
les formes les plus humbles et les plus modestes, et 
faisait appel, « amiablement » et en detail, a la bonne 
volonte de ses sujets de toute categorie. « Les villes 
surtout etaient sollicitees et traitaient, isolement ou 
par grpupes, pour les sommes les plus variees et par- 
fois les plus minces. Des commissaires circulaient a 
travers le royaume, s’adressant a tout le monde, clerge, 
nobles ou villes. Ils avaient toute latitude pour faire 
des concessions, choisir les modes d'imposer les moms 
penibles, distnbuer des lettres de non-prejudice, fournir 
toutes les garanties, confirmer les privileges, et meme 
en offnr de nouveaux (1). » 

A Tassemblee du 2 fevner 1345, tenue a Notre-Dame 
des Champs, pres Paris, les gens des Etats (Langue 
d'oil) commencerent par se plaindre d’une aide de 
4 deniers pour livre sur la vente des merchandises; et 
de la gabelle etablie en 1343 et qui courait encore. 
Comme ils craignaient que cette contribution ne durat 
a perpetuite, le roi les assura qu'il n'en serait rien; au 


(1) Lavisse, Hist de France , t. IV, 1 e part , p. 73. 
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contraire, dil-il, « pour la deplaisance que elles font a 
nostre dil peuple,vouldrionsmoultqueparleur boneon- 
seil et avis, bonne voie et convenable fust trouvee par 
laquelle Ten meist bone provision sur le fait de nostre 
guerre. Etles dictes Gabelles et Impositions fussent 
hbatues a touzjours mais, et parmy la dite voye, touz 
Prevoz, Fenniez fussent ostez et les Prevostez de cy en 
avant fussent baillees en garde a bonnes personnes et 
souffisans » (i).II propose que chaque pay s.par 1 e concours 
des prelats, barons et bonnes villes, payat an certain 
nombre d’hommes d’armes, et « en faisant le dit 
nombre, toutes gabelles, impdts et maltotes, et toutes 
autres charges cesseroient ». Mais, a 1’exceplion des 
Normands, qui accorderent la requete, tout en reculant 
a deux annees plus tard la levee du subside, les 
deputes presents ne se erurent pas aut onses a voter de 
nouvelles charges. II fut decide qu’ils lvtourneraient 
en leur pays, afin que « par bon avis de ceux a qui ils 
s’en conseilleraient, ils pussent faire meilleuro et plus 
certaine reponse ». 

Le succes fut meilleur en Languedoc. Les Etats du 
Midi, reunis a Toulouse, promirent un .< fouage » de 
10 sous par feu. et, a la place de toute autre imposi- 
tion, la solde d’un homme d’armes par cent feux; les 
nobles qui serviraient a la guerre seraient exemptes. 

Dans les Etats de Langue d’oil tenus le 30 novembre 
1347, apr£s les desastres de Creci et de Calais, le roi dut 
ecouter de dures remontrances : 

« Tres puissant sire, disaient-elles, vous devez 
savoir comment et par quel conseil vous avez vos 
guerres demenees, et comment vous, par mauvais 
conseil, avez toudis perdu et neaht gagne, ja fut ce qu’il 
ne ffit homme ni prince vivant au monde qui, si vous 


(1) Ord. du 15 feYrier 1345' (t. II, p. 239)- 
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eussiez eu bon conseil, vous dut avoir pu aucune 
chose mefaire m a vos sujets... Et vous souvienne 
comment vous avez ete mene a Amiens, a la belle 
assemblee que vous y fites, a Buironfosse... et depuis 
partout : comment vous etes alle a ces lieux honore, a 
grande compagnie, a grands couts et a grands frais, et 
comment on vous y a tenu honteusement et ramene 
vilainement et fait donner toudis treves, ja fut ce 
que les ennemis fussent en votre royaume et au-des- 
sous (1). Et toutefois on vous faisoit accroire ce qu’on 
vouloit, qui tout etait faux; par quoi vous etes incline 
a donner treves, et par de tels conseils avez ete desho- 
nore (2) ». Les Etats, qui ne pouvaient cependant 
refuser un subside, convinrent quhl etait bon que le 
roi « fit tot une grande armee par mer pour aller en 
Angleterre et aussi par terre, et que volontiers lui 
aideroient des corps et des biens »*. Mais on ne put 
tirer d’eux rien de plus precis, et il fallut encore 
envoyer des Commissaires pour obtenir des Etats 
provigciaux les engagements qui n’avaient pas ete 
pris a Paris. De grandes concessions, equivalentes a une 
autonomie fmanciere a peu pres complete, furent faites 
a ces assemblies provinciales; les habitants leveront 
Taide, feront leurs comptes et paieront les gens d'armes 
comme lls Tentendront. 

Nous mentionnerons encore les Etats tenus au com- 
mencement de 1351 a Montpellier (Langue d’oc) et a 
Paris (Langue d'oil); le clerge seul, a Pans, octroyades 
subsides; les nobles et les deputes des villes deman- 
derent a retourner dans leurs pays pour conferer 
<c avec ceux de leur condition ». 

Cependant, les perpetuels embarras financiers, occa- 

(1) Inferieurs. 

(2) M. Lavisse, qui cite ce texte, dit que la copie en existe dans un 
■jcartulaire'des archives municipales d’ Arras. 
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sionnes par la guerre au dehors et les dilapidations au 
dedans, aecusent de plus en plus rimpuissanee du 
gouvernement ; et, en 1355, nous allons voir les Etats 
generaux faire la premiere grande tentative pour 
mettre la royaute en tutelle et pour s'emparer de Fadmi- 
nistration des affaires publiques. Les Etats de 1355 se 
reunirent a Paris a la fin de novembre. « Les resolutions 
de cette assemblee, dit Augustin Thierry (1), con- 
tiennent, et depassent meme sur quelques points, les 
garanties modernes dont se compose le regime de la 
monarchie constitutionnelle. On y trouve Fautorite 
partagee entre le roi et les trois Etats representant la 
nation, et represents par une commission de neuf 
membres; F assemblee des Etats s’ajournant d’elle- 
meme a terme fixe; Fimpot reparti sur toutes les 
classes et atteignant jusqu’au roi; le droit de peree- 
voir les taxes et le controle de F administration finan- 
ciere donnes aux Etats agissant par leurs delegues a 
Paris et dans les provinces. » 

Apresdes deliberations qui durerent plusieurs jpurs, 
et dans lesquelles les trois ordres demanderent « a 
parler ensemble, shl etait utile, mais sans se fondre en 
une seule assemblee », les Etats repondirent au roi 
« qu’ils lui feraient 30.000 hommes d’armes, chacun an, 
a leurs frais et depens... Et, pour avoir la finance pour 
payer les dits 30.000 hommes, laquelle fut estimee a 
50 cent mille livres, les trois Etats dessus dits ordon- 
nerent qu ? on leveroit sur toutes gens, de lei etat qu'ils 
fussent, gens d'Eglise, nobles ou autres, une imposi- 
tion de 8 deniers pour livre, sur toutes denrees, et que 
la gabelle du sel courrerait par tout le royaume de 
France ». 

L’assemblee n ? all6gua pas cette fois qiFelle n*avait 


(1) Essai sur Vhistoire du Tiers-Etat , p. 35. 
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pas de pouvoirs suffisants; mais ce ne fut pas un 
impot qu’elle autorisa le roi a lever; ce fut une force 
armee qu’elle mit a sa disposition en s'engageant a 
Tentrebenir (L). 

En meme temps, les Etats demanderent, et la 
royaute affaiblie ne put leur refuser F organisation 
nouvelle et speciale d’une veritable administration 
financiere emanant d’eux et placee sous leur autorite (2). 
De F argent, rien n’ira au roi ni a ses officiers; tout est 
destine aux troupes (3). Les Etats ont encore pns 
d* autres precautions. Ils doivent se reumr apres trois 
mois, le l er mars 1356, « pour voir et ouir le compte de 
ce qui sera fait, bailie et distnbue », et pour decider 
s'il y a lieu de mamtemr et d'augmenter Fimposition; 
ils se reuniront encore le 30 novembre 1356, a la 
Samt-Andre, pour aviser de nouveau « sur le fait de 
nos guerres », Faide n’ayanb ete votee que pour une 
annee (4). 

Qu|md les Etats se reunirent a nouveau, comme ll 
avsut ete dit, le l er mars 1356, on dut constater Finsuc- 
ces de Fimposition votee, dont la levee avait rencontre 


(1) Vuitry, Etudes sur le regime -financier , 2® serie,t. II, p. 60 et suiv. 

(2) « Est ordering que des trois estaz dessus diz seront ordennez et 
depputez certaines personnes bonnes et honnestes, solables et loyauls 
et sans aucun souspegon, qui par les pays ordenneront les choses dessus 
dittes, qui auront receveurs et mmistres,selonrOrdenance et Instruction 
qui sera faite sur ce; et oultre les commissaires ou depputez particu- 
liers des pays et des contrees, seront ordennez et establiz par les trois 
estatz dessus dits neuf personnes bonnes et honnestes • c’est assavoir de 
chaseun estat trois qui seront generaulx et supenntendenz sur touz les 
autres, et qui auront deux receveurs g4neraux prud’hommes et bien 
solables, pour ce que' les diz superintended ne seront chargiez d’aucune 
recepte, ne de faire compte aucun. « (Ordonn. du 28 decembre 1355, 
art. 2. Rec. des Ord des rois de France , t III, p. 22. 

(3) « Et ne seront lesdites aydes et ce qui en ysira levees ne distributes 
par nos genz, par nos trtsoriers, ne par noz officiers, mais par autres 
bonnes gens, saiges, loyauls et solubles, ordennez, commis et depputez 
par les trois estaz dessus diz, tant aux frontitres comme aillieurs oti U 
les conviendra distnbuer {Ibid., art. 5). 

(4) V. Georges Picot, Histoire des Etats generaux , t I, p. 37. 



30 


H1STOIRE FINANCIERE DE L’ANGLETERRE 


de grandes resistances et provoque des soulevements. 
Un nouveau subside fut vote a la place des precedents. 
A Timpot indirect on substitua un imp 61 sur le revenu, 
progressif en sens inverse de la riehesse : le revenu de 
10 livres etait taxe a raison de 10 p. 100, tandis que le 
revenu de 1.000 livres l’etait a 2,20 p. 100: les nobles 
ne payaient nen au dela de 5.000 livres de revenu, ni 
les non-nobles an dela de 1.000 livres Depuis Philippe 
le Bel ll n'avait pas ete fait une application aussi gene- 
rale d'un pareil impot, et il est impossible de trouver 
de nos jours une explication complete et satisfaisanle 
des 'bases sur lesquelles reposait la progression adop- 
tee (1). L'administration en fut encore attribute au 
deputes des Etats. Mais quand ceux-ci se reunirent le 
8 mai, apres un ajournement, ils apprirent que 
Taide nouvelle se leva it aussi mal que la precedente. 
Deux nouvelles taxes sur le revenu, au taux moins 
inique de 4 p. 100 au-dessous de 100 livres et de 
2 p. 100 au-dessus, furent encore octroyecs. Pe leur 
cote, les Etats du Midi, reunis a Toulouse le 26*rnars 
1356, avaient aecorde une imposition sur les t mar- 
chandises et une gabelle, mais sous les memes condi- 
tions: que le subside seraitetabli et leve par les villes et 
leurs deputes, et que personne ne serait exempt. 

Les limifes de notre cadre nous obligent a nous 
hater et a passer rapiclement sur les assemblies 
tumultueuses, et quasi revolutionnaires, qui eurent 
lieu apres le desastre de Poitiers et pendant la capti- 
vity du roi Jean (2). L’autorile des Etats s’y affirme 

(1) VurrRY, Etudes sur le regime financier , t. II, pp. 66-67 

(2) Voici les dates des reunions qui eurent lieu pendant cette period® 
si trouble : le 30 novembre 1355; ie mars 1356; ie 8 mai 1356; ie 
17 octobre 1356 (apr&s la bataille de Poitiers) ; le 5 f6vner 1357; fin avril 
1357 ; le 7 noyembre 1357 ; le 2 janvier 1358; le 11 f4vrier 1358 ; le l er mai, 
1358 (k Compi^gne). II y eut encore le 1 1 octobre 1356 une grande assem- 
ble des fitats de la Langue d’Oc. (Voir Picot, Hist, des Etats gmeraux 
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souveraine en toute matiere de gouvernement et de 
finance. Comme precedemment, ils s’attribuent Fadmi- 
nistration et la comptabilite des aides aecordees. On 
y decide que, pour le fait des impositions, les Etats se 
reumront quand ils voudront et ou il leur plaira (Etats 
cle Languedoc a Toulouse, le 15 octobre 1356). 

A son retour de captivite, le 5 decembre 1360, et 
conformement a la vieille coutume feodale qui prevoyait 
Faide a payer pour la ran§on du seigneur, le roi Jean 
ordonna, sans que les Etats eussent ete consultes, une 
aide generate de 12 deniers par livre sur le prix de toutes 
les merchandises vendues, plus un droit d’un cinquieme 
sur le prix de vente du sel et le treizieme de la vente des 
vins et autres boissons. « II ne parait pas qu’on ait 
conteste a ce prince, comme on Favait conteste a 
Philippe le Bel et a Philippe de Valois, le droit de 
requerir 1’aide en dehors de ses domaines et sur des 
contribuables ne relevant pas delui directement (1). 
Levee sous la forme d’une imposition mdirecte, elle 
frapjia toutes les classes de la population (2). » L'aide 
devait durer aussi longtemps que le paiement de la 
rangon due if FAngleterre (2.400.000 ecus) : elle dura 
vingt ans (3). « La gravite des circonstances, Fimmense 


(1) En 1318 on leva l’aide legitime pour le manage de la duchesse de* 
Bourgogne, fille de Philippe V, et, en 1333, une aide du meme genre fut 
requise pour la chevalerie du fils atn6 et le mariage de la fille de Phi- 
lippe VI. Cette derniere provoqua des reclamations tres vives dont il 
fallut temr compte : un arr§t duParlement ddclara qu’elle ne serait pas- 
perdue en dehors du domame imm£diat de la Couronne. 

(2) Vuitry, Etudes sur le regime financier , t. II, p. 112. 

(3) « Cette rangon qui pesa lourdement sur le commerce de la Franca 
dtait de 3 millions d’dcus d’or (valeur intrms£que, environ 36 millions 
de francs) dont 600.000 furent payes immediatement a l’aide d’un pr§t 
de Galdas Visconti. Les 2.400.000 ecus restant etaient payables en six 
annees. Trois ans aprSs le traite, il n’y avait encore que 200.000 ecus- 
payds sur ces annuites; en 1369, la reprise des hostilites mterrompit les 
paiements, et, en 1400, les ambassadeurs d’Angleterre reclamaient encore 
ia fin des paiements. » {Levasseur, Hist, des classes ouvrieres et de Vin~ 
dust . en France , t. I, p 498 ) 
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besoin qu'on avait de la paix, la delivrance du roi, 
firent supporter par la nation, sans grande resistance, 
les charges de ce subside. C’etait bien Taide feodale 
devenant Timpot royal (1). » 

A la fin de 1363, le roi, n 3 ay ant pu tenir les enga- 
gements pns pour le paiement do sa rangon, decida de 
retourner en Angleterre ou ll mourut quatre mois apres. 
Mais, avant de partir, ll reunit a Amiens les Etats 
generaux qui lui aceorderent un nouveau subside sous 
forme de fouages. Pendant trois ans plems, Charles V 
usa du pouvoir que lui donnait Tordonnanee de de- 
cembre 1363 pour maintenir ces fouages; et, au milieu 
de 1367, il crut prudent d'en faire renouveler 1* octroi 
dans des assemblies d’Etats provmciaux (a Amiens, 
Compiegne, Chartres et Sens). 

Cependant, la guerre anglaise allant reprendre, la 
prolongation des fouages, autonsee en termes vagues, 
ne suffit plus a Charles, et les Etats generaux sont 
convoques a deux reprises en 1369. Dans lour pre- 
miere reunion (a Rouen) lls opposent un refus net au 
roi qui demandait, a la place des fouages, une impo- 
sition sur la mouture et un nouveau tarif sur les bois- 
sons. II essaie alors d'etablir ces taxes de sa propre 
autorite, mais, en presence des resistances qu 3 il rencon- 
tre, il y doit renoncer pour revenir au regime antermur. 
Enfin, dans une seconde assemblee tenue a Paris en 
decembre 1369, les Etats finissent par aeeorder la 
levee d 3 un fouage de 6 livres d 3 or (2) par feu dans les 
villes et de 2 livres dans le plat pays, et d'une aide 
sur les boissons, au taux du treizieme sur la vente en 
gros et du quart sur la vente au detail : le tout 
sans prejudice de Table sur la vente des marc handles 
et de la gabelle etablies en 1360. Aucune promesse 

(1) Vuitry, Ibid , p 112. 

(2) Valeur mtrinseque, 66 francs. 
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formelle ne limitait la duree de perception des fouages 
et de 1’aide des boissons. « Avec l’assentiment plus on 
moins explicite des Etats, un regime regulier d’impots 
tendait a s’etablir peu a peu, qui permettra an ,roi de 
mener a bien ses grandes entreprises (1). » 

En effet, de 1370 a 1380, les Etats generaux ne 
furent plus convoques. La nation, affaissee par une 
longue suite de desastres et par les recentes agitations 
politiques, laissa, sans aucune resistance, le roi lever 
directement chaque annee des contributions qui avaient 
ete votees, il est vrai, pour un temps indetermine, et 
sans autre terme que celui de la guerre. Charles V, par 
son energie, par sa sagesse et son intelligence, sut con- 
tenir le peuple et calmer ses souffrances. II put ainsi 
s’ assurer la libre disposition et la stability de ces 
aides extraordmaires. L’impot regulier et permanent 
allait s’etablir definitivement, quand Charles, saisi, 
dit-on, du remords d’ avoir viole les franchises feodales 
et municipales, abolit, le jour meme de sa mort (16 sep- 
tmejjre 1380), tous les fouages et les autres aides, 
brisant ainsi 1’instrument le plus sur de la politique 
royale (2). 

Immediatement apres la mort du roi, de grands 
desordres se produisirent dans tout le royaume. Les 
lettres, datees du 16 septembre, par lesquelles Charles V 
avait supprime les fouages, avaient ete criees partout 
sous le porche des eglises. Mais ce n’etait pas seulement 
des fouages, c’etait de toutes les sortes d’impositions 
que le menu peuple entendait etre delivre. Dans une 
assemblee reunie a Paris le 14 novembre, en la pre- 


(1) Lavisse, Hist . de France, t IV, l re part., p 211. 

(2) Voici les paroles que Froissart attribue au roi mourant : « De ces 
aides du royaume de France dont les pauvres gens sont tant travaill^s 
et grev4s, usez-en en vostre conscience et les 6tez au plus t6t que vous 
pourrez, car ce sont choses, quoique je les aie soutenues, qui moult me 
grdvent et poisent en couraige. » ( Chron liv. II, eh lxx.) 

Martin r — 3 
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senee des quatre oncles ciu roi mineur, Ie chancelier 
venait de requerir Foctroi d’une imposition nouvelle, 
qaand la foule se portant au palais, avee le prevot 
des marchands a sa tete, obligea le Cunseil royal 
effraye a decider que toutes les impositions, les aides 
mdirectes et la gabelle, comme les fouages, seraient 
« mises jus ». Les lettres d* abolition furent redigees le 
16 novembre (1), et le penple se crut delinitivement 
delivre. 

Le roi avait entendu seulement renoncer a tout ce 
qui lui etait du sur les impositions anteri cures, et non 
pas s' engager a ne plus lever depositions dans Favemr. 
Apres diverses tentatives infruetueuses aupres d’as- 
semblees provinciales, ll obtmt, enfm, des Etats 
generaux, reunis a Paris en mars 1381, un subside 
sous forme de fouages, mais reserve strietemenl a 
Fequipement d'un certain nornbre cFhommes d’armes 
et d’arbaletriers. U argent devait etre leva, garde, 
distribue dans cliaque diocese « par trois notables 
personnes, c’est assavoir un liomme d'eglise, un ijoble 
et un bourgeois elus par les gens du pays ». II ful 
encore stipule que, pour regler le fait de Faide, les 
gens des Etats pourront s’ assembler ■ si besom 
est ». 

Le regne de Charles VI est rempli par les insurrec- 
tions et les revoltes qiFencour agent ou que provoquent 
la folie du roi, les querelles des prince*. la guerre 
civile et Finvasion etrangere. Toute demand© d* argent 
est F occasion d’un soulevement populaire. En fevrier 

(1) « Par advis et meure deliberaeion de nostre grant conseil et pour 
le relevement et ailegemenfc de nostre dit peuple, mettons du tout au 
neant touz aides efc subsides queleonques qui pour Ie fait des dites guerres 
ont 6t& imposez, cuilliz et lever depuis nostre prddecesseur le roy Phi- 
lippe que Dleu absoille, jusques au jour dui, soient fouages, rnipo- 
sicions, gabelles, XIII e , IV e et autres queleonques. » ( Ordonn t. VI, 
p. 527.) 
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1382, une « crue » ayant ete ordonnee en Normandie 
sur le fouage octroye Tannee precedente, et dont la 
perception avait ete fort difficile, une re volte eclata 
a Rouen. Le peuple fut maitre de la ville pendant trois 
jours; il fit proclamer f abolition des aides et se livra 
aux pires exces. Le l er mars, a Paris, un fermier ayant 
voulu contraindre une vieille femme qui vendait du 
cresson a acquitter une imposition nouvelle de 12 de- 
niers sur les marchandises, que le prevot des mar- 
chands et les principaux bourgeois avaient refusee aux 
princes, on saisit le fermier qui est entoure et massa- 
cre. Juifs et fermiers des aides sont traques, et plusieurs 
mis a mort. Le peuple envahit Y Hotel de ville et 
s’empare de 1.200 maillets de plomb, d J ou le nom de 
maillotins donne aux emeutiers. ([^insurrection ne 

4f 4 

fut apaisee qu'apres Y engagement pris par le roi de 
revenir au regime financier de Louis IX; ce qui, dans 
T esprit des gens du temps, signifiait Y abolition de 
tous foliages, de toutes impositions indirectes et 
gabbles. 

Mais moins d'un an apres, a la suite de la victoire de 
Roosebeke et des succes sur les Flamands, Charles VI 
tirait de ces revoltes de sanglantesrepresailles. Lhmpot 
de 12 deniers par livre, la gabelle, et les droits d'octroi 
furent definiiivement retablis 

Vers la fin du r£gne, on trouve plusieurs convoca- 
tions des Etats generaux, auxquels il fallait bien 
recourir finalement, quand on se trouvait a bout de 
toutes ressources. En 1413, les provinces, peu repre- 
sentees, supplierent le roi de ne pas imposer de nou- 
velles charges a son peuple : il fut decide quhl n"y 
aurait pas d'aide (1). En 1420, les subsides furent 


(1) L’Universite fit au roi des remontrances s4v&res qui obtinrent un 
assentiment unanime parmi les d^put&s et dans le peuple * « 94.000 francs 
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votes par Fassemblee, tres pefi nombreuse, reunie a 
Saint-Paul pour ratifier le honteux traite de Troyes 
qui livrait le pays a un prince etranger, et pro- 
clamait Henri V d’Anglefcerre heritier du roi de 
France. 

De son cote, le dauphin, banni du royaume et 
deboute de la couronne, vovait sa cause defendue et 
soutenue par les Etats generaux de Langue d'oc el 
de Langue d’oil convoques an commencement de 1421 : 
ces derniers, reunis a Clermont, lui vuterent one aide 
de 800.000 livres tournois. Simultanement, ou dans les 
annees qui suivent, le due de Bedford, regent pour le 
roi Henri VI, obtenait, dans les pays sounds a la domi- 
nation anglaise, du clerge ou d ’ Etats provinciaux 
(Normandie, Champagne, Picardie), le vote de sommes 
considerables. 

On aura vu par tout ce qui precede — nous avon< 
resume le plus possible — quelles difficulty rencon- 
trait, dans Tetat de la societe et dans Forganisation 
feodale, Fetablissement d’un systeme dhmpo^tions 

d’or {vakur intnnseque, 1.1 30.000 francs) suffisaient largement aux roi & 
vos prSdecesseurs pour term* un grand iStat, pour subvenn* a leurs 
depenses journali&res, & celles des remes et de leurs enfants, et 16111*8 
cr£anciers <Haient bien payes. Cela n’a plus lieu aujourd’hui, bien que le 
sire de Fontenay et un autre personnage appel<§ Piquet resolvent, a cet 
effet, de Raymond Raguier et de Jean Pidoc, maitres de la Chambre des 
demers, une somme annuelle de 450.000 francs ( valeur mtrinseque 
4.500 000 francs) pour vous, pour la reine et pour Monseigneur de 
Guienne. Depuis plus de vmgt-huit ans les finances royales ont ete dis- 
sipees par des dispensateurs prodigues plus qu’en aucun royaume du 
monde. Et cela vient, suivant l’umversitd et les bourgeois de Paris, du 
n ombre excessif de tresoriers et de leurs fr6quentes mutations. Sou vent 
pour un qui se retire on en nomme quatre nouveaux. » ( Chron . de 
Charles VI , liv. Ill, ch. xxxi.) 

A la meme 6poque, les Gabochiens, maitres alors de la ville et du roi, 
exig&rent que celui-ei tint un lit de justice dans lequel fut lue et enre- 
gistr^e la grande ordonnance du 25 mai 1413. Elle reformait les abus 
admimstratifs, r^duisait les impdts, le nombre et le traitement des 
employes, faisait de la Chambre des comptes la base du systeme fman~ 
cier, organisait une justice des aides, reeonstituait le domaine royai 
dont elie proclamait l’inalienabilite, etc. 
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regulieres permettant d’assurer le fonctionnement 
de F administration et du gouvernement du royaume. 
Nous touchons maintenant au but que nous nous etions 
propose : montrer comment, et dans quelles circons- 
tances, a ete instaure definitivement Timpot royal 
et permanent. 

C'est a Charles YII qu'est due cette grande mesure. 
Elle fut la consequence de la creation d'une armee 
nationale (1), dont Tentretien devait etre assure par 
line « taille des gens de guerre ». Cette taille perdit 
plus tard son nom, devint la « taille du roi », et fut des 
lors employee a tous usages. 

U autorite monarchique avait grandi au milieu des 
miseres, des perils et des besoms pressants occasionnes 
par la guerre de Cent ans et ^invasion anglaise. Aussi, 
apres Felan national qui suivit les victoires de la 
Pucelle, en 1429 et 1430, et dans Tallegresse universelle 
qui se mamfesta lors du « recouvrement » du royaume 
et du retablissement de la paix, le peuple laissa-t-il 
le Poi, sans resistance et presque -sans protestations, 
percevoir la taille et les aides permanentes, et etablir 
une administration financiere stable, bien ordonnee, 
qui subsistera sans modifications essentielles jusqu'au 
r^gne de Frangois I er . En 1436, les Etats reunis a 
Poitiers avaient vote le retablissement des aides : 
apr6s ce vote Charles VII imposa les aides chaque 
annee sans consulter les Etats. II proceda a peu 
pres de la meme maniere pour etablir la taille perma- 
nente. Les Etats de 1439 (a Orleans) furent probable- 
ment les derniers tenus sous son regne en Langue 


(1) La grande ordonnance du 2 novembre 1439, qui avait pour but de 
restaurer et fortifier la discipline militaire, fut compile par les ordon- 
nances*de 1445, 1448 et 1451, organisant d’une fa$on permanente un 
corps de cavalerie d’glite (les grandes compagnies d’ordonnance) et une 
mfanterie choisie (les francs -archers). 
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(Toil (1). Depuis lors, le montant de la taille fut deter- 
mine tous les ans par le roi en son Conseil, selon les 
besoms prevus. Quant aux Etats de Langue (Toe, lls 
contmuerent a se reunir pour asseoir et repartxr la 
contribution demandee par le roi; mais leur role ne 
depassa guere desormais celui des autres assemblies 
provmciales dans les pays cT Etats. 

I/organisation nouvelle, reglee dans les details par 
des ordonnanees minutieuses (2), mettait tous les 
deniers publics a la discretion du roi : les impots 
etaient en theorie reserves au roi seul, el lls devaient 


(1) _ Tableau des fitats (Langue d ’oil) tenus sous le regne de Charles VII. 


1. Rourges, janv. 1423. Vote 

d’un million de livres tournois, 
dont 100.000 sur le clerg£. 

2. Selles, 18 aout 1423. — R$ta- 

blissement momentane des 
aides. Vote d’une taille de 

200.000 L. U 

3. Selles, mars 1424. — Vote d’un 

million de francs. 

4. Poitiers, octobre 1424. — Vote 

d’un mibion. 

Riom, novembre — Id. 

5. Chinon, mars 1425. — Pas de 

subside. 

6. Poitiers, octobre 1425. — Vote 

de 800.000 francs. 

7. Mehun - sur - Y £vre, novembre 

1426. — Vote de 120.000 fr. 
fitablissement d’une capita- 
tion. 

Montlugon, decembre 1426. — Id. 

8. Chinon, avnll428. — Assemblee 

partielle. Vote de 100 000 fr. 


| 9. Chinon, septembre 1428. — 
(Assemblee pleniere de Lan- 
gue d’oil et Langue d*oc). Vote 
de 500 000 francs. 

10. Poitiers, mars 1431 Vote de 

200.000 livres. 

11. Amboise, novembre 1431 — 
^tablissement d’un impdt in- 
direct sur les entries et sorties. 

12. Tours, septembre 1433. — 
Vote de 40.000 livres. iStablis- 
sement d’un fouage. 

13. Tours, aout 1434. — Vote de 

40.000 livres 

13. Poitiers, janvier 1435. — As- 
semble partielle. Vote d'une 
taille de 120.000 livres. Reta- 
blissement des aides pour 
quatre ans. 

14. Poitiers, f<§vrier 1436 — Vote 
d’une taille de 200.000 livres. 

15. Orleans, septembre 1439. — 
Vote de 100.000 francs. 


(2) Voyez les ordonnanees des 2 novembre 1439 (reformation de l’etat 
militaire), 25 septembre 1443 (gouvernement des finances), 10 f^vner 
1444 (m§me sujet), 19 jum 1445 (jundiction des <§lus), 26 novembre 1447 
(comptabilit6 du tr6sor), 28 avril 1448 (frarcs-archers), 17 avril 1453 
(reformation de la justice), 21 janvier et 3 avril 1459 (reddition des 
comptes et assiette des tailles), 18 septembre 1460 (procedure devant les 
conseillers des aides) et decembre 1460 (jundiction dela Chambre des 
comptes). 
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avoir plein cours « en tous les lieux de ce royaume ». La 
taille seigneuriale etait abolie. Defense etait faite aux 
seigneurs de lever une taille ou un impot quelconque 
sans authorisation, et des peines severes frappaient ceux 
qui retiendraient une partie des deniers dus au roi 
par leurs sujets, ou mettraient « aucune creue par- 
dessus la taille du roy ». 

Desormais le gouvernement, devenu personnel, va 
s’acheminer a grands pas vers la monarchie absolue. 
L'autorite royale levera des taxes de toute nature par 
simple ordonnance, et les repartira sans aucun con- 
trole. « A cause de notre souverainete et majeste 
royale, dira Louis XI, a nous seul compette et ap- 
partient le general gouvernement et administration 
de notre royaume. » Les Etats generaux ne seront 
plus qu’un recours supreme dans les temps de crise. 
Et, quand des subsides extraordinaires leur seront 
demandes, c’est que la royaute, pressee par des 
besoins d'argent et ayant epuise tous les autres 
exjflsdients financiers, ne pourra plus se passer de leur 
appui. 

En 1484, les Etats generaux durent etre reunis a 
Tours pour regler Y administration du royaume pen- 
dant la minonte du roi. L'assemblee saisit cette 
occasion pour declarer formellement que les tailles et 
les aides ne devaient etre levees qu s en temps de guerre, 
et qu'elle n'accorderait rien au dela de Y impot per§u 
sous Charles VII et qui avait ete plus que double 
par son successeur. Le subside qu’elle vota « par 
maniere de don et ottroy et non autrement et sans ce 
qu'on Tappelle doresenavant tailles, ams don et 
ottroy », elle ne Faccorda que sous la condition qu une 
nouvelle convocation aurait lieu dans les deux ans, 
« car les dits Estaz n’entendent point que doresenavant 
on mette sus aucune somme de deniers sans les appeler*. 
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et que ce soit de leur vouloir et consentement (1) ». 

Comme precedemment, rien ne sortit de ces plaintes 
et de ces reclamations, si energiques en apparence. Des 
Fannee suivante (1485) la taille depasse de beaucoup* 
le ehiffre vote, et les « crues » viennent Falourdir 
encore. Vames egalement les promesses solennelles 
du roi (2) : trois quarts de siecle s’ecouleront avant 
que de veritables Etats generaux soient de nouveau 
reunis. 

En 1560, 1561, 1576 et 1588, pendant cette sombre 
periode des guerres de religion, les deputes de la nation, 
appeles pour remedier a la detresse du royaume et a 
la penune du Tresor, refuseront energiquement tout 
subside. Ils declareront qu’ils sont sans pouvoirs pour 
consentir aucune taxe nouvelle (assemblee de 1560): 
que, extenues par les impots, ils ne peuvent plus offrir 
<c qu'une bonne et loyale volonte » (assemblee de 1561). 
Aux Etats de 1576, le roi demanda, a defaut du 
subside qui lui etait refuse, qu'il lui fut au moins 
permis d'aliener des biens de TEtat : le Tiers repoftdit 
que ses cahiers ne Tautorisaient pas a accorder cette 
permission. Et le roi s’ecria, les larmes aux yeux : 

« Ils ne veulent pas nV aider du leur, ni permettre 
que je me secoure du mien; c’est une trop grande 
eruaute. » A Fassemblee de 1588, Henri III dut encore 
s'abaisser davantage : il s’accusa publiquement, de- 
vant les membres du Tiers, d'avoir mal administre 
les finances, et protesta que desormais il aurait Toeil 
a ses affaires et gouvernerait serieusement sa maison. 

<( Le fonds de la guerre fait, il voulait, raconte le depute 
Bernard, les deniers §tre distribues par nos mains.,. 

(1) Journal des J&tats ginerauxtenus & Tours en 1484, redig<§ par Jehan 
Masselin. (Y. Collection des d oc. in6dit$ $ur Vhist . de France , t. XLVIIR 
p. 349.) 

(2) « Le roy est content que les estaz se tiennent dedans deux ans 
prochamexnent Tenant et les mandera. » ( Journal de Masselin.) 
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il nous juroit et promettoit ne vouloir ci-apres ne 
rif/n mettre sur son peuple, ce qu’il disoit si assu- 
j4me‘nt qu’il aimeroit mieux tout perdre que d’y con- 
trevenir; et, en repetant son premier serment, il dit : 

« Que Dieu m'abisme et me damne si j’y contreviens. 

« J'ai mon salut en recommandation, soyez-en assures. 

« Il est bien vrai que quelques-uns de mon Conseil 
« ne sont pas de cet avis et disent que ce seroit me 
« regler sur le due de Venise et rendre mon estat 
« a demi democratique. Mais je le ferai... » (1). 

Rien n’y fit.Les trois Ordres s’obstmerent a reclamer 
la reduction des tallies « au taux qu'elles estoient en 
Fan 1576 ». 

Pour clore enfin cette histoire lamentable des Etats 
generaux de Tancien regime, il ne nous reste plus 
a mentionner que les Etats de 1614, dont la reunion 
n'aboutit qu'a accuser un antagonisme sterile, et a 
marquer Timpuissance politique de ces assemblies. 
« I/impuissance des Etats de 1614 ne tient pas seule- 
ment«aux divisions des Ordres, mais, d'une fa§on gene- 
rale, a Tmcertitude de leurs droits. Etablis par la 
monarchic, ils se ressentirent toujours de cette origine 
et resterent des pouvoirs dependants. Le roi n* admit 
jamais qu'ils pussent lui danner des ordres, et les consi- 
dera toujours comme un plus grand Conseil, reuni pour 
exprimer des voeux. Meme quand il les consultait sur 
Petablissement de nouveaux impots, e’etait pour s' auto- 
riser de leur approbation, non de leur autonsation. La 
vieille France n'avait congu de limites au pouvoir des 
rois que dans la volonte des rois eux-memes... Mais 
de controle exteneur, de pouvoir limitatif independant, 
il n’en est question qu'aux moments de crise et de re- 
volte, comme mesure de salut public, non comme 

■ ( 1 ) Journal cI’£tienne Bernard, p. 128 . 
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pratique normale de gouvernement. Le passe, qui 
n'offrait qu'un mediocre point d'appui aux Etats pour 
une opposition politique, les soutenait mieux dans 
leurs revendications financieres. Ils auraient du recla- 
mer fortement, contmument, le droit de consentir les 
subsides, et ils le firent le plus souvent. La Noblesse 
et le Clerge n'avaient qiFun mteret indirect a r aug- 
mentation ou a la diminution des tailles; et les offieiers 
du roi et les representants des yilles, qui composaient 
Fordre du Tiers-Etat, etaient, comnie eux, des privi- 
leges qui ne payaient pas Fimpot direct et ne pou- 
vaient se passionner que par humamte pour la decharge 
des peuples. Ce n’etait pas un mobile sufflsant d’action 
intraitable. De plus, les trois Ordres, divises par des 
jalousies ou des dissentiments, ne parvenaient pas 
toujours, et cette lois moins que jamais, a concerter 
leur resistance. La royatiti profitait de ces disaccords, 
comme de Fincertitude des traditions, pour reduire a 
neant le controle de la representation nationale (1). » 

Ainsi finrrent les Etats generaux, qui ne furenfcplus 
convoques qu’en 1789. Sous la monarchic pure, dont 
le regne commence, Fimpot arbitraire devra etre subi 
par. la nation qui n'aura plus d'organe pour faire 
entendre sa voix, ni de moyens de protester contre les 
abus, fiscaux et autres, qui vont Faccabler. 

Seules, quelques provinces, qui ont conserve leurs 
assemblies d* Etats, continueront a voter Fimpot et 
a le ripartir (2). II y aura aussi les Parlements, dont 

(1) Iavisse, Hist, de France , t. VI, 2 e part , p. 176. 

(2) Ces provinces, qui dtaient la Normandie, la Bretagne, la Bour- 
gogne, le Dauphmd et la Provence, formaient le tiers de la France et 
auraient du payer le tiers de la taille (soit 14 millions environ sur 
43.551.00olivresen 1640). Mais,pourdviter les plaintes,les protestations 
et les deputations solennelles a Pans, le roi aimait mieux surchargerles 
provinces voismes de Pans que de provoquer une opposition quipouvait 
aller ju&qu’d la revolte. Aulieu de 14 millions, ces pays d’fitats n’avaienfc 
d leur charge qu’une somme de 4.441.558 livres. (V. Iavisse, Hist de 
France , t, VI, 2 e part., p. 400.) 
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nous de vons signaler Fintervention hardie et courageuse. 
Us se mettront resolument en travers des tentatives 
et des pires mesures du pouvoir absolu, pretendant 
qu’ils represented les Etats generaux, et qu'ils ont, 
en leur absence, les memes pouvoirs qu’eux. Dans son 
celebre arret du 30 juin 1648, qui est une veritable 
usurpation du pouvoir legislate, le Parlement de Paris, 
uni avec les trois autres cours souveraines (la Chambre 
des Comptes, la Cour des Aides et le Grand Conseil), 
s’exprime ainsi : « Ne seront faites aucunes impositions 
et taxe* qu’en verfcu d’edits et declarations bien et 
dument enregistres es-cours souveraines, avec liberte 
de suffrages »; et Particle 3 de cette deliberation pro- 
nonce la peine de mort contre toute personne employee 
a Fassiette ou au recouvrement d'impots non veri- 
fies (1) 

Le Parlement dut plier plus tard devant la volonte 
despotique de Louis XIV qui abolit, pour toutes les 
cours du royaume, la faculte de faire des remontrances 
avant «d’enregistrer les lois. De 1673 jusqu'a la fin 
de son regne, c'est-a-dire pendant quarante-deux ans, 
tous les nouveaux edits durent etre inscrits sur ses 
registres et ainsi rendus executoires, sans discussion 
et sans delai. Mais des la mort du grand roi, dont il 
cassa le testament, le Parlement repnt son r61e poli- 
tique, et son intervention dans les affaires d’Etatdevint, 
plus que jamais, frequente et obstinee. « II fut la chaine 
legale qui, a travers les Etats generaux dont il provoqua 
la derniere convocation, conduisit au nouvel ordre 
de ehoses dans lequel il disparut lui-meme (2). » 

(1) Deliberations arrOtees en 1’assembl^e des cours souveraines, tenue 
et commencee en la Chambre de saint Louis, le 30 jum 1648. (i?ec, de$ 
anciennes lois frangaises, t. XVII, p. 72 et suiv ) 

(2) Aug. Tiiierry, Essai sur Vhistoire du Tiers- fitat, p. 236. 
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III. — Nature et importance des revenus 

FISCAUX. 

La grande diversity des impositions et des autres 
droits pergus sous Tancien regime rend fort difficile 
d'en donner une enumeration complete. Les gouverne- 
ments successifs de la monarchic frangaise ont exploite 
et retourne, jusque dans ses moindres recoins, le ter- 
rain si vaste de la fiscalite, que nos financiers mo- 
dernes continuent de cultiver avec tapt d'entrain et 
de succes. Parmi les formes si multiples et si vanees 
de leurs « inventions » fiscales, ll se rencontre meme 
certaines mesures — temporaires ou transitoires, ll 
est vrai, — • que nos reformateurs contemporains 
preconisent ou reclament aujourd’hui, dans le but 
d’ameliorer et, comme lls le disent, de rendre plus 
juste et plus proportionnel notre systerne d'impdts. 

Sans essayer un classement methodique de to us 
ces revenus fiscaux, nous les avons, pour Tetude qui 
nous interesse ici, repartis en quatre groupes prmn- 
paux que nous examinerons successivement. 

I. — Impots domaniaux. 

En dehors des droits domaniaux proprement dits 
(vente de bois, revenu des domaines royaux), des 
peages et autres recettes d’origine feodale, nous com- 
prenons dans ce groupe toutes les taxes sur les actes de 
procedure, sur les mutations de propriety, sur les 
contrats et autres actes de la vie sociale. Voici quelques 
renseignements sur les principales de ces taxes : 

1° Le droit de franc-fief frappait le roturier qui 
acquerait une terre noble, et il etait destine a eompenser 
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pour le suzerain Je service feodal dont le privail 
F alienation du fief. Fixe en 1512 a six annees cie 
revenus pour les fiefs el a quatre annees pour les 
anciens fiefs acquis par non-nobles, il etait a peu pres 
tombe en desuetude quand il fut remis en vigueur par 
Sully. Percu depuis lors tous les vingt-cinq ans, le 
rachat en fut permis — et meme impose — a diverses 
reprises (en 1656, 1672 et 1673). 

2° Le droit d ’ amoriissement etait paye pour toute 
acquisition faite par des gens de mammorte. Il frap- 
pait non seulement les immeubles, mais aussi les 
rentes constitutes au profit de toute communaute 
perpetuelle, laique ou ecclesiastique. L'ordonnance de 
1512 Favait fixe a cinq annees de revenu pour les 
acquisitions a titre gratuit, et a six annees pour les 
acquisitions a titre onereux. A partir de 1624, il fut 
pergu a raison d’un cinquieme de la valeur des biens 
nobles et d’un sixieme de celle des biens rotuners ou 
mobiliers. 

3° Le centieme denier sur les mutations de pro- 
priety ou de jouissance de biens immeubles, par con- 
trats de mariage ou par successions, a Fexception 
de celles en ligne directe, fut impose, a partir de 1703, 
et venait s’ajouter aux anciens droits feodaux de 
quint et requint , lods et ventes. Il existait aussi, sous le 
meme noxn, une taxe annuelle frappant tous les 
detenteurs d’offices consideres comme immeubles 
fietifs : elle etait du centieme (1 p. 100) de la valeur de 
Foffice determinee par une declaration du titulaire. 

4° Le marc d’or etait un droit paye par toute per- 
sonne qui obtenait une grace, un privilege, une faveur, 
charge, commission ou permission quelconques. Les 
offices judiciaires et autres etaient soumis au paiement 
de ce droit. 

5° Le droit d 'insinuation, ou enregistrement, cree 
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en 1539, ne frappa cfabord que les donations entre 
yifs. Une ordonnance de 1553 y assujettit teas les 
eontrats et autres dispositions, soit entre vifs. soit de 
dermere volonte, d'une somme supeneure a 50 livres, 
qui durent dorenavant etre enregistres an greffe des 
tribunaux. Cette formalite fut etendue en 1703 a 
tons les actes qui peuvent interesser le public. 

6° Le droit de contrdle , analogue au precedent, fut 
etabli par un edit de juin 1581 qui prescrivait fenre- 
gistrement des actes extra-judiciaires. Des exploits, il 
fut etendu successivemenl aux actes notaries (1693), 
puis a tous les actes sous seing prive (1703). On 
Fexigeait m§me des actes de bapteme, de manage et de 
sepulture. 

7° L'lmpot du timbre a son ongine dans un edit 
du 20 mai 1655 concemant <c la marque sur le papier 
et parchemin employes pour la confection des «Oes ». 
Ce nouvel impot, connu sous le nom de for mule on 
papier timbre , fut per$u rigoureusement et ^uulcva 
alors de grandes clamours. Le tarif en fut aygrave 
ulterieurement. 

8° Le droit de sceau , avee son tarif multiple, frap- 
pait tous les actes civils, administrates et judimaires 
qui, pour leur yalidite, doiyent etre revetus du sceau 
de F autorite publique. 

9° Les droits sur les metiers et la taxe sur b> offices 
constituaient des impfits reguliers, et ne duxvent pas 
etre confondus avec les procluits de la venle des offices 
ou des maitrises d'arts et metiers qui etaient des res- 
sources anormales, extraordmaires, dont nous parle- 
rons plus loin. Les redevances auxquelles les curps de 
metiers etaient assujettis au moyen fige envers le 
domaine royal furent converties, pour la piupart, 
sous Francois I er , en un droit du par Fouvrier lois de sa 
reception a la maitrise. Un edit de decembre 1581 
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rendit universe! le regime des maitrises, restremt 
jusqu'alors a certains metiers et a eertaines villes, et 
il etablit un tarif beaucoup plus rigoureux que f ancien. 

La taxe annuelle sur les offices, fixee au soixantieme 
de la valeur de Toffice et connue sous le nom de pau- 
lette, fut etablie par Sully en 1605 en compensation de 
rheredite accordee a toutes les charges de judicature et 
de finance (1). 

Enfin, parmi les droits domaniaux, nous devons 
mentionner encore un impot en nature, le droit de 
prise , que nous retrouverons ailleurs sous le nom de 
purveyance en Angleterre ou, coinine en France; il 
etait particulierement odieux aux populations qu’il 
livrait aux extorsions et aux violences de tous les 
gens du roi. Survivance de diverses redevances ou 
prestations feodales, connues sous les noms de droits 
de gibe, de past, de visite, de procuration, d'hospi- 
talite, d'hebergement, de brennee, ce droit permettait 
au seigneur, a sa suite ou a ses representants, de 
prendre tout ce dont ils avaient besoin pour le voyage 
et meme pour eertaines consummations journali&res. 
Exerce pendant tout le moyen age avec une ngueur et 
un arbibraire mouis, non seulement par le roi, les 
princes, les grands seigneurs et les gens de leur suite, 
mais aussi par les plus petits hobereaux ou les hommes 

(1) D£s le debut, les titulaires cherch&rent a transmettre leur charge. 
Le moyen employe etait la « resignation » qui consistait k renoncer k son 
office en pr&entant son successeur ; mais cette resignation n ’etait valable 
que si elle precedait de quarante jours la mort du titulaire. La resi- 
gnation du p&re au profit du fils etait consideree comme reguhere. De 
plus, les propnetaires d’offices voulurent les assurer k leurs enfants,non 
seulement par la resignation, mais par la « survivance ». Le p£re qui 
avait obtenu la survivance pour son fils gardait la charge jusqu’&sa 
mort et il pouvait, de son vivant m§me, se faire supplder par son fils. 
De nombreuses ordonnances mterdisaient ce trafic, sauf &transigeren 
face des faits. Un edit de 1541 notamment inter disait toutes les survi- 
Tances « non gratuites » (Lavisse, Hist, de France , t. V, l r6 part. : p. 250.) 
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cTarmes, archers, arbaletriers, il soumettait lepeuple a 
une foule de souffrances et mena?ait sans cesse tous 
ceux qui possedaient des objets faciles a saisir : vms, 
vivres, denrees de toute espeee, chevaux, bceufs, 
charrettes et autres moyens de transport. On enlevait 
aux pauvres gens les bles, les avoines, les animaux 
de trait, meme leurs meubles, matelas, coussms, et 
autres marchandises, pour les consommer, et aussi 
pour les revendre; et, « quand les marchands et 
pauvres gens venaient demander leur argent, on ne 
leur en badlait point que d' adventure la moitie ou le 
tiers ». De nombreuses ordonnances furent rendues 
pour essayer de reprimer ces abus et restreindre les 
pillages. Mais nous voyons le droit de prise subsister 
sous son nom jusqu’a la fin du xvi e sieele, epoque ou 
il se transforme, et est remplace par les pillenes des 
gens de guerre et les diverges impositions militaires 
dont nous parlerons tout a l’heure. 

II. ~~ Impots directs. 

Tailles et accessoires. — La taille, d'ongme 
feodale, avait ete perdue dans presque toutes les 
seigneuries pendant tout le moyen age. Quand 
Charles VII abolit la taille seigneunale, il lui substitua 
la taille royale et generale, rendue permanente a par- 
tir de 1445. Cet impot, qui pesait principalement sur 
lespaysans, — les classes privilegieesetnombre de villes 
et de bourgeois en etant exoneres — avait pour base 
les facultes presumees des contribuables. Toutefois, 
dans certaines provinces — le Languedoc, la Provence, 
le Dauphine et la g^neralite de Montauban, — la taille 
etait « reelle » et assise sur tous les biens-fonds non 
nobles , quelle que ffit la qualite du proprietaire; qu'il 
fut clerc, noble ou roturier. C’etait un veritable impdt 
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foncier, tandis que dans les autres provinces la taille 
« personnelle » etait Timpot des roturiers. Le « brevet » 
de la taille, arrete par le Gonseil du roi, fixait le princi- 
pal a percevoir et le distnbuait entre les generality ; 
la quote-part assignee a ehaque generality etait 
ensuite repartee par le tresorier ou Tmtendant entre 
des circonscriptions, denommees Elections, a la tete 
desquelles etaient places des officiers royaux appeles 
« Elus (1) ». Les Elus, charges de la repartition entre 
les paroisses de ehaque election, etaient tenus « de 
faire des chevauchees pour connaitre les forces respec- 
tives des paroisses incontinent apres la recolte »; 
ils devaient « proceder avec la plus grande egalite que 
faire se peut, le fort portant le faible, sans aucune consi- 
deration ou affection particuliere du lieu de leur 
demeure » (2). La repartition des failles entre les 
habitants d'une meme paroisse etait faite par les 
asseeurs, nommes, pour un an, par tous les habitants 
taillables regulierement assembles a Tissue de la 
grand'messe. Ces asseeurs etaient aussi collecteurs, 
et sofidairement responsables les uns des autres, par 
corps et par biens, de la rentree des tailles. La meme 
solidarity existait entre tous les contribuables d’une 
meme paroisse et les tenait dans un etat d'insecurite 
perpetuelle; on Tetendit plus tard a toutes les paroisses 
d’une election, et meme a toutes les elections d'une pro- 
vince, 

Vauban, parlant de la diminution dans le rendement 
des biens ruraux, nous a decrit, dans sa Dime royalty 
les abus et les injustices qui se commettaient dans la 

(1) Ce nom d’ « 6lus », applique d’abord aux deputes designes par les 
Stats g4n4raux de 1355 pour ordonner tout ce qui concernait la levee 
du subside accorde, fut ensuite donn6, par une etrange deviation du sens 
de ce mot, aux officiers royaux qui, k partir de Charles V, furent charges, 
dans les provinces, de la perception des aides et autres impositions. 

(2) ^dit de janvier 1634. 

Martin. i — 4 
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repartition des tallies : « Pour pen qu'on ait connais- 
sance de ce qui se passe a la campagne, on comprend 
aisement, dit-il, que les tailles sont une des causes de 
ce mal; non qiFelles soient toujours et en tout temps 
trop grosses, mais parce qu'elles sont assises sans 
proportion, non seulement en gros de paroisse a 
paroisse, mais encore de particulier a particulier; en un 
mot, elles sont devenues arbitrages, n'y ayant point 
de proportion du bien du particulier a la taille dont on 
le charge.... 1/autorite des personnes puissantes et 
accreditees fait souvent moderer Fimposition d’une ou 
plusieurs paroisses a des taxes bien au-dessous de leur 
juste partie, dont la decharge doit consequemment 
tomber sur d'autres voisines qui en sont surchargees... 
Ges personnes puissantes sont payees de leur protec- 
tion dans la suite par la plus-value de leurs fermes ou 
de celles de leurs parents ou amis, causee par F exemp- 
tion de leurs ferrmers qui ne sont imposes a la taille 
que pour la forme seulement... II en est de memo de 
laboureur a laboureur, ou de paysan a paysan; ]p plus 
fort accable le plus faible; et les choses en sont arnvees 
a un tel etat... que celui qui pourrait avoir une ou 
deux vaches et quelques moutons ou brebis, plus ou 
moins, avec quoi il pourrait ameliorer sa ferine ou sa 
terre, est oblige de s’en priver pour n’etre pas accable 
de taille Fannee suivante, comme il ne manquerait 
pas Fetre, sTl gagnait quelque chose et qiFon vit sa 
recolte un peu plus abondante qu’a Fordinaire. » 

Et Vauban, dans un autre passage de son livre, 
ajoute : « Tout cela neanmoins n'est compte pour rien, 
quand on consid^re que dans les paroisses taillables, 
ce n’est ni la bonne ou mauvaise chere, m la bonne ou 
mauvaise fortune qui reglent la proportion de F imposi- 
tion, mais Fenvie, le support, la faveur et Fanimosite; 
et que la veritable pauvrete, ou la feinte, y sont presque 
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toujours egalement aceablees. Que si quelqu’un s'en 
tire, il faut quhl cache si bien le peu d'aisance ou il sfe 
trouve que ses voisins n 5 en puissent pas avoir la 
moindre connaissance. Il faut meme qu’il pousse sa 
precaution jusqu'au point de se pnver du necessaire 
pour ne pas paraitre accommode (1). » 

Les pays d'Etats avaient le privilege de repartir 
eux-memes, et de faire lever par leurs propres agents le 
contingent qui leur etait assigne. 

Au principal de la Laille venaient s’ aj outer des 
« crues », qui parfois egalaient ou depassaient meme le 
montant du principal. D’abord irregulieres ou excep- 
tionnelles, elles entraient peu a peu dans les habitudes, 
prenaient au bout de quelques annees la qualification 
de crues ordmaires, et finissaient par etre incorporees 
au principal, De nouvelles crues, appelees tantot 
« petites », tantot « grandes », ou quahfiees d’apres leur 
destination, etaient alors levees par des commissions 
particulieres et pour des objets speciaux; ou bien Ton 
faisa^t revivre Tune apres 1’ autre les crues et les tailles 
accessoires qui avaient ete eteintes par confusion avec 
le principal. 

Le taillon , etabli en 1551, et qui a continue de 
figurer sous ce nom dans notre systeme fiscal jusqu’en 
1789, n’etait a l’origine qu’une erne , dite « de la gen- 
darmerie )), et devait representer la compensation en 
argent des vivres et « ustensiles » requis par les troupes. 
Mais il ne garda pas longtemps ce caractere et les pres- 
tations en nature reparurent bientot. 

Impositions et requisitions militaires. — Les 
pilleries des gens de guerre et les violences qu’ils 

(1) Ce tableau n’avait pas cessd d’etre vrai trente ans plus tard,amsi 
que 1’atteste 1’aventure bien connue, arrivee k J.-J. Rousseau aux envi- 
rons de Lyon (probablement vers 1730) et qui fit sur lui une si viva 
impression. (Cf. Confessions , II e part , livre IV.) 
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exer§aient envers les habitants etaient un veritable 
fleau pour les populations. On lit dans les cahiers des 
Etats generaux de 1576 que le « passage et sejour de 
toute la gendarmerie, tant etrangere que frangaise, 
a tellement appauvri les gens des champs, que les 
aucuns sont morts de necessity, les autres mendient 
journellement, et autres vivent de si peu qu'il n'est 
possible de moins; la plupart des maisons des champs 
sont desertes; le soldat prend le bien du pauvre 
homme comme shl etait sien ». Les ordonnances 
concernant le logement des troupes, de meme que 
les reglements sur la discipline, la marche et les appro- 
visionnements, n'etaient observes nulle part. Les 
troupes, mal entretenues et peu ou point soldees, 
vivaient aux depens des villes et des campagnes. On 
en jugera par un exemple : Le 29 decembre 1664, les 
tresoriers de France, etablis a Soissons, ecnvent a 
Colbert que M. Louvois leur a envoye trois regiments 
d’infanterie et deux regiments de cavalene : de graves 
desordres ont eu lieu; pour eviter les meurtre^. et le 
pillage, les echevms sont convenusde lever 4.500 livres 
par mois, qui seront distributes aux troupes; telle 
personne qui ne paye pour la taille que 50 livres 
payera 600 livres pour cette contribution; « ce qui cer- 
tainement, ajoutent les tresoriers, va a Tentiere ruine 
des peuples et a la destruction des affaires de Sa 
Majeste ». Des plaintes et des reclamations semblables 
arrivaient de tous les points du royaume. Dans un 
memoire adresse au roi, en 1666, Colbert signalait, 
au nombre des abus les plus criants, les marches per- 
p6tuelles des troupes (1). On se deeida a inscrire au 

(1) Des villes se vidaient & Fapproche d’un regiment. Un mtendant 
defend aux habitants de Chaumont-en*Vexm de s’absenter au moment 
d’un passage de troupes, sous peine de confiscation de meubles et de 
grosse amende. Un autre, en prevision de desertions, demande aux villes 
de Champagne un r61e annuel des bourgeois et un rOie tnmestnel des 
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budget un fonds pour les « etapes », qui s’eleva en 
1678, jusqu'a 3.345.000 livres; la moyenne est de 
2 millions pour les annees 1674 a 1683. Avec ce fonds, 
on restituait aux habitants les avances qu’ils avaient 
faites pour Tentretien des troupes. 

Mais, pendant la guerre qui se termina enseptembre 
1697 par le traite de Ryswick, les contribuables subirent 
une surcharge terrible par suite des requisitions 
faites pour les armees. Le fonds des etapes etant 
devenu insuffisant, on exigea, sans indemnite, le 
logement et la nourritvre des troupes de passage; 
puis on demanda des fourrages, des habillements, et 
enfin des hommes. Ces prestations en nature, presque 
partout rachetees en argent, furent generalises et 
exigees dans tout le royaume. On les designait sous les 
noms (T « ustensile », « quartier d'hiver », « fourrages », 
« milice », etc. Certaines provinces payaient ainsi les 
deux tiers de la taille en sus du principal; d'autres 
seulement un tiers; la plupart, la moitie (1). Ces impo- 


iogements. Les viiles pouvaient se ddfendre ou tout au moins protester. 
Le paysan etait l’Otre sans armes, sans murailles, dissdmmd, isold, la 
proie de tous les brigandages. (V. Lavisse, Hist, de France, t. VII, 
l re part., p. 338.) 

(1) « Les vivres requisition's 6taient mal payds. En 1675, 900.000 ra- 
tions de fourrages ont ete consommdes dans les places de la Meuse ; le 
Roi, 6crit un intendant, « les remboursera au plus quatre sols ». Les 
paroisses qui les ont fournies ne pourront payer leurs tallies. Les pay- 
sans etaient employes, tantdt k des services de milice, plus souvent k la 
corvee des fortifications. Au temps de la guerre de Hollande, ordre k 
l’mtendant d’Amiens de lever dans le gouvernement de Saint- Quentin, 
2 500 habitants qui s’en iront travailler aux remparts de Guise; ordre 
au due d’Aumont de commander « tous les paysans du Boulonnais pour 
« tirer des carries les materiaux necessaires aux fortifications de 
« Calais » Sous les murs de Verdun, de Toul et de Stenay, se succ&dent, 
mois par mois, de grosses escouades 'de travailleurs, qui maugrdent si 
e’est le temps de la moisson, « et sont tr£s consoles », comme dit un inten- 
dant, « s’ll plait au Roi de leur donner de travailler aux moissons pen- 
« dant les mois de juillet et d’aout ». En 1677, 500 paysans ont 6t6 
envoyes k Verdun pour y travailler; « 450 ont d^sertd ». Colbert ordonne 
k 1’intendant de les renvoyer aux chantiers . « Une des plus mechantes 
introductions que Ton puisse faire dans ces places (de guerre) est de 
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sitions, dites militaires, cesserent en 1698; mais elles 
reparurent des la reprise de la guerre en 1701. Les 
mtendants les exigeaient de la maniere la plus arbi- 
trage, sans arret du Conseil, en vertu de simples lettres 
mimsterielles. On a estime qu* elles equivalaient a une 
surcharge annuelle de 20 millions, qui s'eleva parfois 
a pres de 25 millions, et ne descendit pas au-dessous de 
7 millions. En 1709, les sujets du roi supporterent, en 
outre, une requisition de 557.907 sacs de grains, 
« qui furent voitures avec grandes depenses et beaucoup 
densques dans les depots necessaires pour les armees; 
le prix en fut depuis 30 livres jusqu’a 40 livres le sac, 
qui ont ete rembourses en plusieurs annees sur Ves 
impositions des provinces qui les avaient fournis ». 
C*etait une affaire d’environ 19.500.000 livres. Plus 
tard, ces impositions militaires firent Pobjet d'un 
second « brevet » de la taille et furent appelees « taille 
militaire ». 

Le logement des gens dc guerre continua a etre 
exige jusqiPa ce qu’une ordonnance du 5 Janvier 1#765 
permit de convertir en une contribution pecuniaire 
le logement des officiers generaux et superieurs. La 
depense devait etre supportee par les villes ou les 
officiers passaient : si le revenu des villes etait insuf- 
fisant, tous les contribuables de la province etaient 
imposes au marc le franc de lours impositions. Par- 
tout ou les casernes manquaient, les habitants etaient 
tenus de loger les troupes. Les dispenses etaient 
nombreuses et formaient trente categories comprenant, 
outre tous les privileges ordinaires, a peu pres tous 


^charger les paysans du travail par corvee auquel lls sont obliges ». 
Meme il recommande de ne pas les accoutumer & recevoir de r argent 
pour les ouvrages... « parce qu’ils ne manqueront pas de prendre l'exp4- 
« dient... et meme d’aller au-devant ». (Lavisse, Hist, de France , t. VII, 
l* e part., pp. 387, 338.) 
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les agents ou representants a un titre quelconque de 
T autorite dans le royaume 


Capitation, Dixiemes, Vingtiemes. — La Capi- 
tation , etablie line premiere fois en 1695, une seeonde 
lois en 1701, au commencement de la guerre de la 
succession d'Espagne, fut toujours maintenue apartir 
de ce temps. Elle devait etre perdue d'apresun taux 
different, determine, non par la fortune, mais par le 
rang, la qualite ou Fetat des contnbuables, qai furent 
divises en vingt-deux classes (1). Tous les sujets du 
royaume etaient sounds au nouvel impot : ecclesias- 
tiques et laiques, nobles et non nobles, militaires et 
civils, privilegies et non privilegies. II n'y avait d'excep- 
tion que pour les pauvres et les religieux mendiants, 
cFapres les listes dressees par les cures, et pour les 
taillables dont la cote etait mferieure a 40 sols. Le 
clerge s'exonera moyennant une augmentation de son 
don gratuit. Les pays d'Etats, les Cours souveraines et 
plusi$urs autres corps et communautes furent egalement 
admis a Fabonnement. Enfm, a partir de 1708, les 
provinces, les villes, les communautes, et meme les 
simples particuliers furent autorises a se racheter. 
La Capitation fut des lors, presque partout, repartie 
au marc le franc de la taille, et devmt un impot de 
repartition, la plus grande partie des contribuables se 
trouvant taxee sans egard a la division des classes. 

(1) Les contribuables de la l re classe, en t§te de laquelle se trouvait 
inscnt le Dauphin, payaient 2.000 livres, ceux de la 2 e , 1.500, ceux de 
la 3 e , 1 000, et ainsi de suite, conforraement a une progression ddcrois- 
sante jusqu’a la demise classe, dont les membres ne payaient que 
20 sols. Les maitres et les mattresses etaient tenus d’acquitter la 
capitation de leurs serviteurs et servantes, apprentis, compagnons et 
employes, sauf leur recours contre eux. Les propndtaires et prmcipaux 
locataires etaient astremts a declarer, sous leur responsabilite person- 
nelle, les noms et qualitds de tous les habitants de leur maison. Pour 
simplifier et assurer la perception des roles relatifs aux detenteurs 
.d’offices, leur capitation etait d^duite de leurs gages. 
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La plus lourde portion du fardeau se trouva done 
retomber sur les taillables des campagnes. Amsi, par 
exemple, dans la Touraine, la capitation des nobles 
etait d’environ 6.000 livres, celle des privileges de 
6.800, celle des villes tranches de 45.000, tandis que 
le plat pays, e'est-a-dire les paysans, pavaient 
290.000 livres. 

L'impot du dixieme , cree en 1710, frappait les 
revenus de toute espece : revenus des biens ruraux, 
des maisons, des charges et offices; rentes constitutes 
sur les particuliers, sur les communautes on sur 
FEtat; appointements et pensions; profits des com- 
merfants, des gens d'affaires et de tous ceux dont la 
profession est de faire valoir leur argent. Les contri- 
buables devaient payer au fisc le dixieme sur la tota- 
lity de leur revenu; mais ils etaient autorises a retenir 
le montant de la taxe avaneee par eux sur les « rentes, 
pensions, droits, taxations, emoluments ou interets » 
qu'ils payaient a leurs creanciers, « a quelque titre que 
ce soit ». Le systeme de la retenue fut etendu : 1^ aux 
rentes, appointements, pensions et gages dus par 
FEtat, qui desormais ne furent payes que sous deduc- 
tion du dixieme; 2° aux loyers et fermages : a defaut 
de paiement par le propnetaire, le dixieme devait etre 
acquitte par les fermiers et locataires qui le deduisaient 
ensuite du montant de leur terme (1). Suivant son 
habitude, le clerge protesta contre le nouvel impot, et 
il obtint son affranchissement moyennant un don 
gratuit extraordinaire. Les pays d'Etats, des provinces 


(1) Toutes ces dispositions, et cer tames de celles que nous avons men- 
tionndes plus haut au sujet de la capitation, se retrouvent aujourd’hui 
reproduites presque textuellement dans la legislation relative a l’assiette 
et k la perception de Yincome tax anglais. Comme nous avons eu l’ocea- 
sion de le faire observer k diverses reprises, les financiers modernes n’ont 
pre»que jamais innov6, et se sont bornSs le plus souvent k emprunter 
leurs proc^des & la fiscalitd de Paneien regime. 



INTRODUCTION 


57 


et des villes, furent admis a se racheter ou a s’abonner. 
On avail promis solennellement que le dixieme cesse- 
rait trois mois apres la paix. Malgre cette promesse, il 
fut maintenu jusqu'en 1717. II reparut ensuite de 1733 
a 1736, puis de 1741 a 1749. Remplace a cette derniere 
date par la levee d'un vingtieme sur tous les revenus, 
on maintmt toutefois le dixieme de retenue sur les 
pensions et appointements : cette retenue fut des lors 
appelee « les deux sols pour livre de Fancien dixi&me ». 

La nouvelle taxe du vingtieme etablie a partir du 
l er janvier 1750 ne differait pas sensiblement de 
Fancien dixieme. Les memes declarations sont exigees 
des contribuables, les memes amendes infligees en cas 
de fraude, les memes retenues autorisees de la part des 
debiteurs sur leurs creanciers. Seulement Funiversa- 
lite de Fimpot est accentuee d'une maniere inquietante 
pour les privilegies : r article 4 de Tedit declare soumis 
au vingtieme « tous proprietaries ou usufruitiers, 
nobles et roturiers, privilegies et non privilegies, 
meme ?es apanagistes et engagistes ». Une seule excep- 
tion (dejaadmise en 1741 pour le dixieme) est faite en 
faveur des rentiers de FEtat et des porteurs de quit- 
tances du Tresor. Le 17 aout 1750, une declaration du 
Roi ordonna que « tous les beneficiers du clerge de 
France seront tenus de donner, dans six mois pour tout 
delai, des declarations des biens et revenus de leurs 
benefices ». Cette disposition atteignait le clerge dans 
son orgueil de classe privilegiee et dans ses mterets 
matenels; il opposa un refus absolu. Bien que les 
intendants eussent regu Fordre de faire executer Fedit 
du vingtieme sur les benefices ecclesiastiques, la cour 
flechit au bout de quelques mois. En fevrier 1751 le 
clerge fit un don extraordinaire de dix millions et resta 
exempt. 

Le vingtieme fut double en 1756, 1 au commencement 
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de la guerre de sept ans. Cette guerre necessita meme? 
de 1760 a “1762, la levee d’un troisieme vmgtieme 
(demande encore de 1782 a 1786); ce qui faisait, avec 
les 2 sols par hvre de Fancien dixieme — toujours 
maintenus, — 16 p. 100 du revenu des contribuables. 

Decimes, Dons gratuits, Abonnements — Le 
clerge, exempt d’imp’ots, dispense du logement des 
gens de guerre, jouissant de nombreux privileges et 
du revenu de biens considerables, ne contnbuait aux 
charges pubhques que par des declines ordmaires 
(gravees de rentes et, par suite, ne constiluant pas 
un revenu libre pour le Tresor royal), et par des dons 
gratuits accordes d'abord dans des circonstances 
graves, puis a partir du xvn e siecle, voles a peu pres 
regulierement tous les cinq ans. On obtenait aussi des 
pays d'Etats et de nombre de villes des dons gratuits 
en echangede certaines concessions ou de managements 
au sujet des tailles et autres impots. Tous les moyens 
etaient employes pour augmenter Fimportan^e de 
ces dons: on achetait des deputes influents: on pro- 
mettait Fabolition de certains edits bursaux que Fon 
remettait ensuite en vigueur, etc.. Les pays d’Etals 
contnbuaient a ces dons gratuits, tantot sous forme 
d'impot direct (fouages, c'est-a-dire tailles reparties 
par feux), tantot sous forme dhmpots indirects (taxes 
sur les boissons et certaines denrees). Enfin, comme 
nous avons eu Foccasion de le dire tout a Fheure, les 
provinces et les villes, lors de Fetablissement de nou- 
veaux impots, payaient frequemment, sous forme 
d'abonnement, une somme fixe annuelle pour etre 
exemptees de Fimposition. 

Corvee. — Aux corvees seigneuriales et a toutes 
celles exigees a titre de requisitions nnlitaires, on ajouta 
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en 1738 la corvee royale. Get impot en nature futetabli 
par une simple instruction ministerielle signee du con- 
iroleur general Orry .La corvee royale avait pour objet 
la construction et Fentretien des routes. En principe, 
tous les taillables valides y etaient soumis, depuis Ffige 
de seize ans jusqu'a soixante, dans toutes les paroisses 
situees a 4 lieues de distance de la route. On se reservait 
meme le droit de commander les enfants de tout sexe 
au-dessus de douze ans. La duree de la corvee n J etait 
pas fixee par Finstruction ministerielle; en fait, elle 
varia depuis huit jours jusqu'a quarante, et quel- 
quefois meme cinquante jours. Le pouvoir des inten- 
dants etait a peu pres arbitrage en cette matiere. 
L’amende et la prison pumssaient les recalcitrants* 
Commetoujours, les exempts etaient nombreux; car ils 
comprenaient tous les privileges ordinaires et leurs 
serviteurs, sans compter tous ceux qui obtenaient des 
dispenses frauduleuses par la faveur des fonction- 
naires et agents administrates. La corvee etait due en 
nature at ne pouvait etre rachetee par une redevance 
pecuniaire. Necker, en 1784, Fevaluait a 20 millions 
de livres (1). 


III. — Impots indirects. 

Aides. — A Forigine, le mot aides designait des 
impots generaux, des subsides extraordmaires fournis 
au roi par ses sujets et vassaux en proportion de leurs 
revenus. Plus tard il s' applique exclusivement aux 
impots indirects, et finit par designer les droits leves 
sur les boissons, sur le betail a pied fourcke, sur le 

(1) Quand on travaillait a une route, les mgemeurs dressaient l’6tat 
des paroisses situees dans un rayon de quatre lieues de chaque cote de 
^cette route, et mettaient en requisition hommes et b§tes de trait, assi- 
gnant a chaque village satache. La Touraine, dans I’ann^e 1765, compta, 
sur une population totale de 279.000 ames, 121 617 corveables. 
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bois et sur la maree. A la fin du xvm e sieele, les 
aides comprenaient en outre une cinquantaine de taxes 
diverses de fabrication ou de consommation. Le 
royaume se divisait en pays d'aides et pays non 
soumis au& aides. Les pays d'Etats n’y etaient pas 
assujettis'; dans les pays d'elections, quelques pro- 
vinces meme les avaient rachetees et payaient, ainsi que 
les premiers, des impots equivalents, mais qui n’etaient 
point pergus directement au profit du Tresor royal. 

Les boissons etaient imposees sous une multitude de 
formes : 1° a la vente en gros ( droits de gros , d* augmen- 
tation, de jauge et de courtage , de courtiei % s-jaugeurs)\ 
2° a la vente en detail ( droit de huitieme ou de qua - 
trieme regie , de subvention , de jauge et de courtage en 
detail ); 3° aux entrees (anciens et nouveaux cinq sols , 
subvention a V entree, subvention pour doublement , droit 
d’ mspecteurs aux boissons ), — sans compter l’annuel(l), 
les octrois , les peages sur les rivieres, etc. 

Parmi les objets soumis aux droits qui grevaientles 
consommations ou Tindustrie, nous citerons : Jes fers, 
Tacier, Fetain, le charbon de terre, les draps et toiles, le 
beurre, le fromage, les cuirs, papiers et parchemins, les 
suifs, les huiles, les bougies, les chapeaux, le cafe, les 
cartes a jouer, les perruques, Famidon et la poudre a 
poudrer, etc., etc. 

Gabelle. — L’impot sur le sel, dont Forigine 
remonte aux epoques les plus reculees de notre his- 
toire, et que Ton trouve meme chez les Romains, 
faisait partie des droits feodaux. On rapporte g6ne- 
ralement a Philippe YI Fetablissement de la gabelle, 
car il institua le premier, en 1343, pour garantir la per- 
il) Droit de licence dC par le debitant autant de fois qu’il debitait 
de sortes de boissons. Ceiui qui vendait a la fois du yin, de Teau-de-vie 
et de la bi&re payait trois annuels. 
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eeption, des greniers ou le sel etait vendu au public un 
cinquieme en sus du prix paye aux marchands. Des 
1373 fut etablie Fobligation pour chacun de prendre 
une certaine quantite de sel au grenier du roi. Le prix, 
fixe d'abord a 20 livres par muid, fut porte a 40 livres 
on 1388. Cet impot a ete per§u jusqu'en 1789 sous forme 
de monopole : les fermiers et les officiers du roi pou- 
vaient seuls Facheter dans les salines a un prix deter- 
mine et le faisaient transporter dans des greniers etablis 
a Finterieur. La vente en avait lieu a un prix arrgte par 
le Conseil du roi. 

Le regime des gabelles donnait lieu a de mons- 
trueuses diversites et aux inegalites les plus cho- 
quantes : plusieurs provinces etaient tranches, d'autres 
redimees; et tous les privileges et les detenteurs 
d’offices etaient exempts du « devoir du sel ».Ily avait 
les pays de franc-sale , ou F on n'etait pas tenu de 
prendre le sel aux greniers du fisc, et les pays de petites 
gabelles ou Ton etait tenu de s’ appro visionner, mais ou 
Ton etait libre d'en acheter une quantite plus ou 
moins grande. Enfin, dans les pays de grandes gabelles, 
on avait institue ce qu'on appelait le « devoir du sel ». 
Ce devoir se presentait sous deux formes : 1° dans le 
ressort des greniers situes pres des frontieres, on fixait 
a Tavance une certaine quantite de sel qui devait gtre 
distribute entre tous les habitants (1); 2° dans le 
ressort des greniers inteneurs, la quantite totale 
n’etait pas determinee, mais chaque habitant etait 
tenu de prendre par an, « pour la consommation de pot 

(1) Une ordonnance du 13;aout 1579 ddtermmait comme suit la quan- 
tite de sel « baillee par impdt »]J. cette quantite ne devait pas §tre 
momdre d’un mmot par cent tetes][au-dessus de 1’age de sept ans. La 
repartition, dans chaque paroisse, selffaisait par les gens charges de 
l’assiette des tallies et par les marguilliers. La grande ordonnance de 
mai 1680, restee en vigueur et presque enticement intacte jusqu’en 
1789, r£gle dans tous ses details 1’organisation du regime des gabelles. 
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et saliere seulement », le quatorzieme d'un mmot. Les 
greniers de la premiere categorie etaient appeles gre- 
niers « dhmpot »; les seconds, greniers de « vente volon- 
taire ». A vrai dire, il y avait impot dans les deux cas; 
mais, dans Tun, Timpot etait un impot de repartition, 
dans F autre, un impot de quotite. Pour tous, la vente 
volontaire n J avait lieu qu'au dela de la quantite impo- 
see. Les exempts etaient dispenses de satisfaire au 
devoir de gabelle sous ses deux formes (1). 

L'arbitraire et la rapacite des agents et des fermiers 
etaient sans frein et sans limite. Cetait pour le pauvre 
peuple, soumis a des visites domiciliaires et aux mesures 
les plus ngoureuses, une cause de souffrances infimes. 
On le trompait sur la quantite et la qualite du sel qu"il 
etait tenu d* ache ter. Le sel etait rare, cher, kurnide. 

« La viande de pore, mal salee, devenait mfecte et 
putnde. » Des repressions atroces etouffaient les 
revoltes qui, a mamtes reprises, eclaterent dans cer- 
Mines provinces. Des pemes exorbitantes — le ban- 
nissement, les galeres, la mort — frappaient les r « faux- 
saumers » et tous ceux accuses de fraude et de contre- 
bande. Aux Etats generaux de 1494, les deputes du 
Maine, de P Anjou et du pays Chartrain citerent ce fait 
que, dans leurs provinces, au moins cinq cents per- 
sonnes avaient ete mises a mort pour cause de 
gabelle. 

En raison des variations si considerables dans 
la valeur relative de la monnaie, les ohiffres ne peu- 
vent donner qu'une idee incomplete et tres vague de 
la progression des charges imposees par ce « devoir 
de gabelle ». II ne sera pas sans mteret, toufefois, de 
noter idles accroissements successifs qui se produisirent 
dans le taux et le produit- de cet imp6t. Fixe a 15 livres 


(1) En 1725, sur 4.291.21 3 ressortissants, on comptait 872.518 exempts. 
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par muid (1) sous Louis XII, Fimpol fut porte a 
45 livres en 1537, a 180 livres en 1593, a 305 livres en 
1596, a 397 livres 12 sols en 1598, a 400 livres en 1602, 
a 720 livres en 1641, a 2.208 livres en 1689. A la veille 
de la revolution, il etait percu en Champagne, en Bour- 
gogne et dans le Berry sur le pied de 42‘ livres le minot, 
soit 2.976 livres par mind. Le revenu des gabelles etait, 
en 1523, de 460.000 livres; en 1576, de un million; en 
1582, de 2.500.000 livres; en 1588, de 3.403.278 livres; 
en 1597, de 3.416.376 livres; en 1607, de 6.075.028 livres; 
en 1641, de 19.175.000 livres; en 1683, de 23.855.000 li- 
vres. En 1787, il etait evalue a 74 millions de livres; 
dont 20 etaient absorbes par les frais de perception. 

Douanes et traites. — Les traites generates, desi- 
gnees sous les noms d ’imposition forame , de reve, de 
haut passage , etaient, comme les peages, d'origine 
feodale, Ces droits etaient leves, sur F exportation, et, 
quelquefois, sur Fimportation des merchandises, aux 
frontieres du royaume, ou meme a Firiterieur sur les 
merchandises qui passaient des pays sounds aux aides 
dans les provinces affranchies. Les traites particulieres 
et locales etaient tres nombreuses : on levait des impo- 
sitions a Fembouchure ou au confluent des rivieres, de 
la Loire, de la Dordogne, de la Gironde, de la Garonne. 
Il y avait la traite d* Anjou et le « trespas » de Loire, 
le « convoi » de Bordeaux, la coutume de Bayonne, la 
patente du Languedoc, la douane de Vienne, la 
douane de Lyon, etc. 

Depuis le regne de Philippe de Valois, Fimposition 
forame etait etablie sur toute marchandise sortant 


(1) 1 muid = 24 hect. 98. — Le muid de sel valait 12 setiers de chaeun 
16 boisseaux, ce qui faisait 192 boisseaux. 

Le minot etait de 4 boisseaux • il y ayait done 48 minots dans un 
muid. 
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du royaume ou destinee aux provinces non soumises 
a cet impdt : elle devait etre payee au point de depart. 
Les droits etaient tantot specifiques, tantot ad valorem . 
Les principaux objets tarifes etaient les laines, les 
cereales, les bestiaux, le poisson, le sel, le vin, le cuxr 
et les pelleteries. I/exportation de certames marchan- 
dises — la monnaie, la vaisselle et les joyaux d'or ou 
d' argent, les armes, les draps — etait generalement 
prohibee, ou n'etait permise qu’a des conditions parti- 
culieres. Francois I er fit dresser un tarif uniforme pour 
le royaume entier, le fit afficher dans tous les bureaux, 
et ordonna que la perception des droits serait faite 
desormais aux memes lieux et par les memes officiers. 
Les etrangers durent payer le droit sur toute marchan- 
dise, sans exception, avant de renlever;les Fran§ais, le 
droit sur les marchandises representant une valeur 
superieure a 100 livres. Au-dessoiisde cette somme, lls 
ne payaient qu’a la frontiere, « bien que nous sachions, 
dit le roi, que cela peut donner naissance a beaucoup 
de fraudes » (1). 

Au moyen age on n* avail pas, en general, impose de 
droits a Timportation. Les marchandises etrangeres 
penetraient en franchise, a Y exception d’un petit 
nombre qui etaient assujetties a certaines redevanees 
particulieres. On ne voyait dans les traites autre 
chose qu'un instrument fiscal, et ce fut une pensee de 
fiscalite, plus qu’un desir de defendre Tindustrie Ratio- 
nale, qui fit etablir les premiers droits d'importa- 
tion (2) en France. Sully, partisan convaincu du libre 

(1) Ordonnances de 1540 et 1541. (V. Fontanon, t.II,pp. 452 et 454.) 

(2) En 1540, Francois I er ordonna que toutes les soies, toutes les soie- 
nes, les Stoffes d’or et d’argent venues de l’dtranger passeraient par 
Eyonpoury §tre visiteeset pour acquitterundroitde5 p.100. D’autres 
ordonnances imposdrent des droits sur les dpiceries et drogueries. En 
1549, les droits d’importation furent dtendus & toutes les fronti^res du 
royaume et aux « denrees et marchandises 6trang£res sur lesquelles cy- 
devant n’a estd leve aucun droit d’entree ». 
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echange, augmenta neanmoins les traites particu- 
lars et locales si nombreuses. L’idee de la protection 
douaniere commengait toutefois a se produire a l'etat 
de systeme, et c’est a Colbert que Ton doit la premiere 
application du regime protecteur. II pensait qu’il etait 
bon d’augmenter les droits d’ entree sur les produits des 
manufactures etrangeres et de diminuer les droits de 
sortie sur les produits de nos propres manufactures. 
II esperait, par ce moyen, obtenir un double resultat : 
1° empecher b argent de sortir du royaume; 2° favo- 
riser 1’industrie nationale. Ces idees nouvelles recurent 
une application etendue dans le tarif de 1667 qui 
portait au double, en moyenne, les droits sur les mer- 
chandises 6trang«ires. II donna lieu a des reclamations 
tres vives et a des represailles douanieres de la part 
de l’Angleterre, et surtout de la Hollande. Ce tarif 
fut aboli apres la guerre qui se termina en 1678 par le 
traite de Nimegue, et l'on dut retablir le tarif de 1664, 
beaucoup plus modere. Colbert regretta toute sa vie 
ces drqits protecteurs dont il avait voulu doter 1’indus- 
tne. Malgre les ameliorations tres reelles qu’il apporta 
dans le regime douanier (substitution d’un droit 
unique a bentree et a la sortie; creation d’ entrepots 
pour faciliter le transit, etc.), la plupart des peages 
mteneurs subsisterent ; bunite ne se fit pas. Vmgt 
provinces environ, qui formaient presque toute la 
moitie septentnonale de la France, ayant accepte le 
tarif de 1664, ne furent plus s^parees par aucune 
barnere; elles porterent le nom de « provinces des cinq 
grosses fermes ». D’autres provinces, qui avaient des 
interets particuliers, — bArtois, la Bretagne, le Lyon- 
nais et toutes les provinces au sud du Poitou et du 
Bourbonnais, — voulurent rester independantes. Elles 
furent designees sous le nom de « provinces reputees 
etrangeres ». Elles conserverent leurs douanes mte- 

Martin i. — 5 
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rieures el leurs peages : douane de Lyon, douane de 
Valence, patente de Languedoc, convoi de Bordeaux. 
Les marchandises durent acquitter les droits du tarif 
pour passer de ces provinces dans celles des cinq grosses 
fermes. Dans la suite, les conqu§tes de Louis XIV et 
de Louis XV ajouterent de nouvelles provinces, dont 
plusieurs furent entieremenl assimilees, pour leur 
regime douanier, aux pays etrangers sous le nom de 
« provinces d’etranger effectif ». II y eut ainsi en France 
trois especes de provinces, regies par des lois diffe- 
rentes, et separees par des barrieres fiscales. Cet etat 
de choses subsista, sans changements sensibles, jus- 
qu’a la revolution do 1789. 

Nous devons comprendre aussi, parmi les droits de 
douanes, le droit de fret , etabli en 1659, et qui etait de 
56 sols par tonneau sur les navires etrangers. 11 fut 
porte en 1701 a 3 livros 10 sols pour les navires anglais 
et hollandais, puis ramene a l’ancien taux en 1713. 
Plus tard, en 1751, on 1’eleva a 5 livres, mais les Anglais, 
les Villes hanseatiques, les Danois, les Suedois (les Hol- 
landais aussi, sauf de 1745 a 1756) etaient, en vertu 
de divers traites, exempts de ce droit, sauf pour la 
navigation, dite de cabotage , le long des c6tes. 


Monopoles. — Les principaux monopoles etaient, 
en dehors du sel, ceux du tabac et des posies. 

L’impot sur le tabac avait dte etabli par un edit du 
17 novembre 1625 qui assujettissait a un droit de 


30 sols par livre tout le tabac imporle des pays etrangers ; 
le tabac des colonies frangaises etait exempt. La vente 
etait libre. Une declaration du 17 septembre 1674 en 
donna le monopole a 1’Etat. Par 6dit du 22 juillet 1681, 
^importation, la culture, la fabrication, le transport et 
la vente furent interdits aux particulars sous des 
peines tres severes (amendes, carcan, bannissement, 
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gal&res a temps et a perpetuite). On designa quelques 
endroits pour la culture indigene sous la surveillance 
des agents du fisc, et Ton organisa, avec un soin minu- 
tieux, toute une police assez analogue a celle des ga- 
belles. En 1719, le monopole fut remplace par des 
droits ainsi fixes : 300 livres par quintal sur le tabac 
d’Espagne; 150 livres sur le tabac du Bresil; 60 livres 
sur le tabac de Saint-Domingue; 25 livres sur celui de 
la Louisiane; 30 livres sur le tabac indigene. Mais la 
liberte de vente ayant eu pour resultat d’augmenter la 
contrebande et de stimuler la consommation, des le 
5 janvier 1721, le roi repnt le monopole des tabacs, et 
les prix furent calcules de maniere a exceder de beau- 
coup le montant des droits d’entree fixes en 1719. Le 
tabac du Bresil, qui payait 150 livres par quintal, dut , 
se vendre 350 livres en gros et 400 livres en detail. 
Puis on afferma le monopole, et en 1723 il fut donne 
a la Compagnie des Indes comme equivalent de la 
rente qui lui etait due; elle le conserva jusqu’en 1747, 
date cai la concession fut reprise par leTresor. Del723 
a 1730, le produit net en fut, en moyenne, de sept mi- 
lions. En 1784, il rapportait 30 millions. La vente 
etait de 15 millions de livres pesant, dont 11 douziemes 
en tabac a priser et 1 douzieme en tabac a fumer (1). 

L’institution des postes remonte a Louis XI et eut 
pour but unique, 4 1’origine, le service du roi. Par un 
e.dit du 19 juin 1464, il fit etablir sur les grands chemins 
du royaume « personnes feables et qui feront serment de 
bien et loyalement servir le roy, pour tenir et entre- 
temr quatre ou cinq cbevaux de legere taille, bien 
enbarnachez et propres a courir le galop durant le 
chemin de leur traitte, lequel nombre se pourra 
augmenter s’il est besoin ». Les particulars ne tarderent 

(1) Le tabac coUtait done en moyenne 2 livres la livre. 
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pas a profiter, pour leurs relations, des nouveaux 
moyens de communication cre4s par Louis XI. L’usage 
s’4tablit bientot de charger les courriers du roi des 
lettres et correspondances privees, et de se servir des 
« maitres coureurs » pour le transport des voyageurs, 
moyennant le paiement de la taxe etablie par 1'edit 
de 1464. Henri IV, en 1602, obligea les maitres de postes 
a fournir aux voyageurs allant a petites journees des 
chevaux au pas ou au trot pour la moitie du prix fixe 
pour la course au galop. Le meme edit du mois d’aout 
1602 interdisait a toute personne de temr des chevaux 
de louage sans la permission du controleur general des 
postes; et c’est ainsi, par suite de cette interdiction, 
que les maitres de postes se trouverent mvestis du 
,droit exclusif (dont ils ont joui jusqu’a la loi du 
9 vendemiaire an VI) de fournir des chevaux pour la 
conduite des messageries. 

La poste aux lettres fut organisee en 1627. Des cour- 
riers ordinaires, partant et arrivant a jour fixe, avaient 
dejaete institues des 1622 sur les principales routes du 
royaume; un tarif fut maintenant etabli pour la taxe 
des lettres, fixee jusqu’alors par Tenvoyeur. Le trans- 
port des marchandises et objets volumineux par la 
voie de la poste fut prohibe. II fut defendu aux parti- 
culiers de mettre dans leurs lettres de For, de F argent, 
des pierreries ou autres choses precieuses; mais on leur 
permit, par compensation, de deposer a decouvert, 
dans les bureaux de postes, des sommes moindres de 
100 livres pour §tre remises aux destinataires, moyen- 
nant un prix raisonnable fixe par les commis de cos 
bureaux. En 1672, l’Etat s'empara du monopole des 
postes et en afferma l’exploitation, ainsi que celle des 
messageries, pour la somme de 1.200.000 livres par 
an. L'Universite qui, depuis 1315, avait ete auto- 
risee a entretenir des messagers pour le transport 
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des lettres et des hardes de ses ecoliers, regut, pour 
le retrait de son privilege, une rente annuelle de 

300.000 livres sur la ferme des postes. (Cette rente lui 
a ete payee jusqu'en 1789.) Atrois reprises differentes, 
— de 1698 a 1703, de 1738 a 1759, et de 1759 a 1764 — 
le service des postes fut mis en regie, mais on en revint 
toujours au systeme de Faffermage (1). En 1786, le 
produit net etait de 10 millions de livres; la reeette 
brute s'elevait a 14.761.000 livres, sans compter 

1.500.000 livres de sous par livre pergus par les Direc- 
teurs de province a leur profit, et plusieurs autres 
avantages dont ils jouissaient. 

IV. — Affaires extraordinaires. 

Sous ce titre d'affaires extraordinaires, nous com- 
prenons toutes les operations financieres auxquelles 
on avait recours constamment pour se procurer le sup- 
plement de ressources que necessait la detresse du 
Tresos, toujours aux abois par suite des guerres, des 
dilapidations, des profusions extravagantes, ou de la 
corruption de Y administration royale. Nous passerons 
en revue les principales de ces operations qui consis* 
taient enemprunts, alienations de domaines ou d'impots, 
anticipations sur les revenus publics, ventes d'offices 
ou de privileges, alterations des monnaies, extorsions et 
expedients de toute nature, et dont Taboutissement final 
etait generalement la banqugroute ouverte ou dissimulee* 

(1) Les fermiers des postes exergaient leur monopole avec une extreme 
ngueur; ils pretendaient que le port de toute esp£ce de paquet ou meme 
de lettre de recommandation £tait interdit. Pour 1’empScher, ils se per- 
mettaient les actes les plus odieux. Le 21 juillet 1 691 , le procureur general 
au parlement de Bourgogne, Pansot, les denonce en ces termes * « On a 
fouille, dit-il, aux portes des villes, des filles, des femmes, les religieux et 
lesreligieusesjusque dans les endroits que lapudeur defend de nommer.* 
( Corresp des Contrdleurs gen., n° 968 publ. par de Boislisle Pans, 
1874-1898, 3 vol.) 
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Emprunts. — Nous avons dit precedemment quTl 
existait, des le xiv e siecle, une delte perpetuelle et 
viagere a la charge du Tresor royal. C'est en 1522, sous 
Francois pr, que furent constituees les premieres 
rentes, dites de PHotel-de- Ville. Mais, longtemps avant 
cette epoque, les rois avaient eu frequemment recours 
a la voie des emprunts : emprunts forces, exiges du 
clerge, des villes et du commerce, ou prets obtenus de 
banquiers italiens, de princes etrangers, etc. II est cons- 
tant que ces emprunts etaient toujours stipules rem- 
boursables, que le remboursement s’en olfectuait reelle- 
ment, et, enfln, qu’ils portaient interet ou rente, la- 
quelle, vers la fin du x v e siecle, varia de 5 a 10 p. 100 (1). 

L’innovation de Francois I er consista a substituer 
le credit de la ville de Pans, demeure intact, a celui 
du Tresor royal qui n’mspirait qu'une eonllance 
tr^s limits e. II obtint des prevots et echevms de cette 
ville — qui devmrent les gardiens legaux des inte- 
rSts des rentiers — une somme de 200.000 livres, en 
echange d’une rente de 25.000 livres tournois^gagee 
« sur les aydes, gabelles et imposicions on la ville de 
Paris et aultres lieux, de la charge et generality d'oultre 
Seine, et mesmement sur le revenu des estaulx et 
bancs de la grant boucherie de Beauvais, du pye 
fourche vendu en la dicte ville, comprins Sainct- 
Laurent, le huitieme du vin vendu en gros, et des 
poissons aussi vendus en cette dicte ville de Paris et 
aultres membres de notre domaine, aydes, gabelles et 
imposicions de la dicte charge et generality d’oultre 
Seine » (2). Ge premier emprunt fut suivi de beaucoup 


(1) Voir V’uhreRj Hist, de la Dette pubhque , t. I, pp. 2 a 12, 

(2) fidit du 2 sept. 1522. Ordonn . de Franpois / er , 1<* vol., K. f° 383, 
— La ville de Pans se chargea de realiser remprunt en son propre nom 
« pour apr&s estre, par iceubc Provost des marehans et eschevms, cons- 
titue rente particuh^re, a chacun de ceulx qui nous bailleront partie oa 
porcion de la dite somme de 200.000 livres tournois », 
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d’autres du meme genre, et une grande partie de la 
dette constituee sous Fancienne monarchie fut ainsi 
Crete par Fintermtdiaire et sous la garantie des corps 
municipaux de plusieurs villes du royaume. Les rentes 
sur FHotel-de-Ville de Paris s'accrurent rapidement, 
et Fon y organisa une administration independante du 
Tresor royal, ne relevant que de Fautorite mumcipale, 
qui fut chargee du service de Finteret et, a Foccasion, 
du remboursement de cette partie de la dette de 
FEtat. Les creations nouvelles de rentes semultiplierent 
avec les dilapidations et les desordres qui marquerent 
ler^gne de Henri II; et les guerres de religion qui sui- 
virent furent une epoque de veritable anarchie finan- 
ciere. 

La dette ne rtsultait pas uniquement d'emprunts 
plus ou moins librement consentis, mais beaucoup de 
rentes constitutes provenaient de depenses non acquit- 
tees, d’ anticipations sur les recettes, d'arrieres de 
comptes, etc. Sully s'occupa, des le debut de son admi- 
nistration, de retablir Fordre dans les finances. D'apres. 
le releve qu'il fit dresser, le montant total du decouvert 
du Tresor s'elevait, en 1595, a 300 millions, et dans ce 
chiffre la dette constituee figurait, grace a d'innom- 
brables abus, pour la somme, enorme alors, de 157 mil- 
lions (1). Durant plusieurs annees il s'appliqua a se 
rendre un compte exact de Fimportance et de la 
nature des engagements qui avaient ete contractes. 
Une commission, institute par lui en 1604, opera sur 
les rentes constitutes de notables reductions qui ont tte 
jugees stverement, et que certains ont meme qualifies 
de banqueroute. Indiquons ici tout de suite, a titre 
d'exemple, les nouvelles reductions optrees sous le 
■successeur de Henri IV; elles se multiplieront telle- 


(1) Vuhrer, Hist, de la Dette publique , I, p. 46. 
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ment dans la suite qu'il ne nous sera pas possible d'en 
faire meme une simple mention. 

Une explication prealable est toutefois necessaire 
pour faire comprendre le mecamsme de ces reductions. 
Lors de chaque emprunt, le service des interets etait 
assigne sur certames branches des revenus publics ; les 
rentes etaient hypothequees, tantot sur les produits des 
gabelles, tantot sur les aides, tantot sur les biens tem- 
porels du clerge, tantot sur les recettes generales. Les 
rentiers, selon qu'ils avaient pour hypotheque un revenu 
plus ou moins abondant, recevaient plus ou moins 
exactement les interets de leurs titres, sans preju- 
dice des retards et atermoiements dus a la corrup- 
tion des agents charges du paiement des rentes 

En 1615, un reglement decida qu"a ravenir il ne serait 
plus paye que deux quartiers, ou six mois, des rentes 
sur les recettes generales, et trois quartiers de celles 
qui avaient pour gage le revenu des aides; c’elait une 
veritable banqueroute imposee aux proprietaires de 
ces rentes. En 1634, les possesseurs de rentes <sur les 
tallies durent accepter le remboursement de leurs 
creances au denier 12, bien que la plupart eussent 
ete constitutes a un denier supeneur et que les em- 
prunts eussent ete emis au taux du denier 18. Cette 
obligation, imposee aux rentiers, d' accepter le rem- 
boursement sur un taux different de celui des consti- 
tutions primitives, etait une mesure injuste et impo- 
litique, car tout manquement aux engagements ouver- 
tement consentis portait un coup funeste au credit 
public. C'est cependant le procede qui sera commu- 
nement employe au cours des xvn e et xvm e siecles. 
II y eut pourtant, durant cette periode, des conver- 
sions de rentes dont la legitimite ne pent etre contestee 
et dont Tusage est frequent de nos jours. Les premieres 
furent realisees par le controleur general Pontchar- 



INTRODUCTION 


73 


train en 1697 et 1699 : il emit des rentes nouvelles 
an denier 18 et au denier 20, qu’il offrit aux porteurs de 
titres negocies pendant la guerre aux deniers 12 et 14, 
avec faculte pour les rentiers de demander au Tresor 
la restitution des capitaux par eux pretes. 

Nous n'avons parle jusqu'ici que de la dette dite 
« perpetuelle », c'est-a-dire de eelle dont le rembour- 
sement ne pouvait etre exigee par les preteurs, mais que 
l’Etat avait toujours le droit d’amortir. II nous faut 
mentionner maintenant les autres emprunts et enga- 
gements du Tresor, contractes sous des formes variees 
et multiples, dont Tingeniosite et fhabilete ne le 
cedent en rien aux savantes eombinaisons de nos 
financiers contemporains. Nous ne pouvons en tenter 
ici lTnstorique, ni meme la simple enumeration. Nous 
nous bornerons a indiquer les modes les plus saillants : 
emprunts sous forme de tontines, emprunts en rentes 
viageres sur une ou sur deux tetes, en rentes mixtes, 
emprunts-loteries (1), emprunts a interet croissant, 
empriyits avec aecroissement de capital ou avec primes, 
emprunts remboursables par tirages annuels, billets 
de monnaie, billets d'Etat amortissables, etc. Toutes 
ce£ emissions de rentes et de billets du Tresor avaient 
lieu a intervalles tres rapproches, pour amsi dire conti- 
nument. Des consolidations ou des reductions venaient 
frequemment diminuer, tantot en capital, tantot en 
interSts, le chiffre de la Dette, qui reprenait alors un 
nouvel essor... jusqu'a la plus prochaine banqueroute, 
L'une des reductions les plus considerables se fit a la 
chute de Law. Le « syst^me » devait absorber tous les 
engagements du Tresor. Lors de sa liquidation, entre- 
prise en 1721, il fut procede a une revision generale de 

(1) De 1777 a 1780, Necker emit trois loteries qui lui procurSrent 
85 millions et il fit sept emissions de rentes viageres, d’ofi il tira 260 mil- 
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tous les titres composant F ensemble des dettes de 
l’Etat. D’apres Forbonnais (1), le capital des titres de 
la dette constitute et de la dette non constitute, 
presentts au visa, s’tlevait en capital a deux milliards 
deux cent vingt millions (2) qui furent rtduits par 
la liquidation a un milliard sept cents millions. 

Citons encore quelques chiffres : en 1764, le total 
des engagements du Trtsor etait tvalut a 2.360 mil- 
lions. Lorsque les finances furent donnees a Turgot, 
en 1774, ll fit ttablir la situation precise du Trtsor 
public pour Tannee 1775 : les charges d’inttrets de 
toute la dette publique s’elevaient a 119.752.753 livres; 
il existait en outre une dette arrieree exigible qui mon- 
tait en capital a 235.261.360 livres. Les mimstres qui 
succederent a Turgot ne suivirent pas la ligne de 
conduite tracte par ce grand homme d’Etat qui avait 
torit dans son programme : « Point de banqueroute, 
ni avoute, ni masqute par des reductions forctes : 
point d'emprunt, parce que tout emprunt dimmue 
toujours le revenu libre; il necessite au bout de quelque 
temps ou la banqueroute ou 1’ augmentation des impo- 
sitions. Il ne faut en temps de paix se permettre d’ern- 
prunter que pour liquider les dettes anciennes ou pour 
rembourser d’autres emprunts faits a un denier plus 
onereux. » 

Sous le premier ministere de Necker, les emprunts 
realists s’eleverent a 445 millions; et, pendant les cinq 
anntes du ministere de Calonne, la dette, dans son 
ensemble gentral, s’accrut de plus de 800 millions. 

Lorsque l’Assemblte nationale voulut se rendre 
compte, en 1789, de la situation complete de la dette 
publique et des engagements arritrts du Trtsor, ses 

(1) Recherches et Considerations sur les finances de la F ranee , II, p. 402. 

(?) Les fr&res P&ris &&veat le montant des chances soumises au visa 
k trois milliards soixante-dix millions. 
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premieres investigations revelerent que la charge 
annuelle de la Dette constitute etait de 208.027.242 li- 
vres, et qu'il existait des dettes arrierees, — que le 
rapporteur designe sous F appellation familiere de 
« dettes criardes », — pour un montant en capital de 
878.180.908 livres. 

Pour completer ce bref expose de Tetat de la Dette 
publique, nous signalerons quelques mesures interes- 
santes prises au cours de la dermere periode que # nous 
venons de resumer. En 1749, on voit apparaitre pour 
la premiere fois des rentes sous la forme de litres au 
porteur : un edit du 20 mai 1749 decida que les sous- 
cripteurs de Temprunt de 36 millions auraient la 
faeulte de se faire delivrer des reconnaissances au por - 
tear auxquelles seraient attaches huit coupons pour 
le paiement des arrerages de quatre annees, et qui 
pourraient etre renouveles a F expiration de ce terme. 
A la meme epoque, une autre innovation, completee 
et etendue en 1765, faeilita beaucoup Palienation des 
titres $e rentes qui purent etre transferes par la voie 
administrative, dite de reconstitution , formalite tres 
simple et tres economique qui s'accomplissait devant 
Pofflcier du Tresor. Jusqu'alors les rentes avaient ete 
reputees immeubles, et la transmission en etait sou- 
mise a toutes les lenteurs et a tous les frais qui s' atta- 
chment a la vente des proprietes immobilieres (purge 
d'hypotheques, etc.). Enfm, toujours sous Tadminis- 
tration de Machault, une autre mesure tres impor- 
tante fut ordonnee par ce meme edit de mai 1749 : une 
Caisse des amortissements, destinee a amener Y extinc- 
tion de la Dette publique, fut etablie a Paris. Tous les 
fonds de cette caisse devaient etre specialement 
employes a cet objet « sans que les dits demers pussent 
4tre appliques a aucun autre usage ». La Caisse, qui 
devait etre alimentee par le produit dTm nouvel impo^ 
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dit territorial, fut dotee plus tard — en 1763 — d’un 
fonds annuel de 20 millions. En 1764, creation d’une 
nouvelle Caisse d’amortissement, dont les ressources 
seraient fournies par divers droits devant depasser 
20 millions : mais des 1770, une declaration du roi 
d6tournait, pour hurt annees, les fonds affectesparl’edit 
de 1764 au service de l’amortissement, et en ordonnait 
purement et simplement le versement au Tresor. Cette 
Caisse fut definitivement supprimee le 7 juillet 1778. 
Calonne la reorganisa en 1785 avec une dotation cons- 
titute, qui devait s’accroitre du montant des ave- 
rages des effets rembourses. La speciality expresse de 
la dotation et son application exclusive a l’extinction de 
la Dette, meme en temps de guerre et quelles que 
pussent ttre les circonstances politiques et financieres, 
furent posees comme regie fondamentale et inva- 
riable, et comme constituant un droit et une sorte de 
propriety appartenant aux creanciers de l’fitat. Cette 
nouvelle creation eut le sort des precedentes, comme 
de toutes les institutions de ce genre, qui dispapaissent 
quand des besoins bien autrement pressants ne per- 
mettent plus de songer a l’amortissement : un arret du 
Conseil, du 16 aout 1788, qui ordonnait le paiement en 
papier-monnaie d’une partie des depenses publiques, 
declara que tous les remboursements d’emprunts, 
resultant de tirages faits ou a faire, seraient ajournes 
a l’annee suivante. « Cette annee fut celle qui vit 
naitre la revolution (1). » 

Vente d’offices et de privileges. — Un expe- 
dient, dont il fut fait un emploi illimite — presque 
incroyable — etait la vente d’offices et de charges de 
judicature et de finances. C’etait une mine inepuisable 
d’ou Ton tirait des millions, annee par annee, quand, 

(1) Vuhrer, BisU de la Dette, 1. 1, p. 293. 
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tout credit manquant, le recours aux emprunts directs 
devenait impossible. « Profitant d’une disposition *par- 
ticuliere des esprits en France, qui avait sa source 
dans Tinteret comme dans la varnte, la royaute avait 
multiplie partout les privileges en meme temps que 
les fonctionnaires; detourne du travail de petits capi- 
talistes qui devenaient des rentiers par leur office, et 
enlace plus etroitement Tactivite individuelle dans les 
mailles dela subordination administrative (1). » « Sire, 
disait a Louis XIV le ministre Pontchartrain, toutes 
les fois qu'il plait a Votre Majeste de creer un office, 
il plait a Dieu de creer un sot pour Toccuper. » 

Bien que la venalite eut ete souvent pratiquee avant 
lui, c'est Louis XII qui, le premier, nut en vente les 
offices de finance. Francois I er etendit la venalite aux 
offices de judicature, et des lors les uns et les autres 
furent incessamment multiplies. Parmi ces offices, il en 
etait qui jouissaient de gages payes par le roi; en ce cas, 
la creation d'offices constituait un veritable emprunt, 
les gages representant Tmteret de la finance regue (2). 
D’autres offices donnaient le droit de percevoir cer- 
taines sommes sur le public a propos de certains actes : 
on etablissait ainsi une taxe indirecte, levee par les 
officiers a leur profit personnel, et qui etait une source 
de vexations continuelles et de genes administratives. 
La creation d'offices nouveaux ne suffisant pas, on nna- 
gina bientot, pour en augmenter le nombre, des offices 
a alternes », c’est-a-dire exerces a tour de role par deux 
et meme trois officiers titulaires (3). Tantot on augmen- 


(1) Levasseur, Hist, des classes ouvrieres K t. II, p. 367. 

(2) On les vendait au denier 10 tout au plus; c’est-&-dire que pour 

1.000 livres de gages annuels payables a perpetuite, le Tresor recevait 

10.000 liyres. 

(3) Un « tnennal », c’est-&-dire un nouvel officier alternant tous les 
trois ans avec les deux autres, fut ajout6 en 1597 k chaque office de 
finances; cette creation rapporta environ 3 600.000 livres. 
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tait les gages des offices existants, et Ton oxigeait une 
nouvelle finance des titulaires; tantot on en supprimait 
un certain nombre que Ton revendait immediatement 
pour un prix superieur a celui de leur remboursement. 
Sous Louis XIV, Tabus de ces creations prit des pro- 
portions inouies; c’est par milliers que Ton c-ompte les 
nouveaux offices institues, qui grevaient de frais 
enormes, genaient par des formalites inutiles, soumet- 
taient a une surveillance incommode, les actes les plus 
simples de la vie, aussi bien que les professions et les 
industries de toutes sortes. A cote des taxateurs et 
caleulateurs de depens, des barbiers-perruquiers-bai- 
gneurs, des medeeins-chirurgiens, des officiers du ban 
et de Tarriere-ban, des maltres des armoirxes, des 
jures-crieurs d’enterrement, des greffiers des baptemes, 
mariages et sepultures, des jures-priseurs de droits 
utiles de petite voine, des pourvoyeurs-vendeurs 
d’huitres a Tecaille, on trouve des jures, controleurs, 
visiteurs, jaugeurs, mesureurs, auneurs, peseurs, por- 
teurs, tireurs, debardeurs, pour toutes sortes de denrees 
et de marchandises. M. Levasseur, qui a etabli une 
longue liste des creations d’offiees concernant le com- 
merce et Tindustrie, de 1689 a 1715, avec Tindication 
des sommes qu’elles ont rapportees au Tresor, estime 
a plus d’un demi-milliard la finance des charges, offices 
et augmentations de gages, c’est-a-dire des sommes 
payees par les acquereurs ou les anciens titulaires de 
ces charges (1). 

Les officiers, outre les gages qu’ils recevaient du 
Tresor, ou les droits qu’ils levaient sur le public, 
jouissaient de privileges qui les rendaient exempts 
de contributions. 

D’autres privileges faisaient encore Tobjet de nego- 


(1) V. Hist , des classes ouvriires , t. II, pp. 362 & 367. 
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ciations fruetueuses. On vendit des lettres de mai- 
trise (i), des titres de noblesse (2), r exemption des 
tallies. C’est en 1577 que Ton imagina ce dernier expe- 
dient. La mise a prxx eut lieu sur le pied du denier 15, 
c'est-a-dire sur le pied de 150 livres pour 10 livres de 
contribution (6,66 p. 100). II devait y avoir une per- 
sonae franche dans ehaque paroisse. En 1693 et 1694, 
les exemptions de tallies dans la generality de Mon- 
tauban, le Dauphine et la Provence, etaient evaluees 
1.200.000, 1.080.000 et 360.000 livres : le taux d'acqui- 
sition etait le denier 12, c 1 2 * * 5 est-a-dire 8,33 p. 100. 

Mutations et alterations des monnaies. — Ces 
operations sont innombrables. Tous les rois imiterent 
Philippe le Bel. En effet, quoi de plus attrayant, de 
plus seduisant, que de faire de la fausse monnaie. II 
semble que c'est la baguette magique qui change 

(1) C’est Louis XI qui mtroduisit ce droit lucratif, lequel consislait k 
creer dans ehaque metier un maitre, avec dispense des epreuves et des 
redevancjgs ordmaires envers la communaut4; il ne devait Otre exerc£ 
qu’une seule fois pendant un r6gne et par le roi seul. En fait, il 
le fut plus frdquemment. Par exemple, en decembre 1600, deux mai- 
tnses furent cr66es dans ehaque ville du royaume, k 1’occasion du manage 
du roi, en novembre 1601, on en cr6a quatre pour la naissanee du Dau- 
phin, en avnl 1607, deux pour la naissanee du due d’Orleans; en mai 
1606, deux encore pour la naissanee du due d’ Anjou. Peu k peu ces 
ventes de lettres de maltrise devmrent une pratique courante pour 
dviter la concurrence de maitrises nouvelles,les corporations rachetaient 
les lettres royales Mais Toperation etait bientot k recommencer; le roi 
dmettant denouvelles lettres, d’annee en annee. Lorsquel’encombrement 
de ces papiers devenait ridicule, il les annulait, comme il le fit en 1680. 
Puis il recommengait. 

(2) Un edit de janvier 1598 cr£a, moyennant finance, douze nobles 

dans ehaque ville du royaume; en novembre 1638, anoblissemgnt de- 

deux personnes par generality meme creation en janvier 1644; en 1656, 
anoblissement des magistrats municipaux. En 1691 et 1692, la finance 

des lettres de noblesse monte a 1.788.230 livres; en 1696, a 4.172.667 
vres; en 1714, on regoit des maires et echevins seuls une somme de 
1 million. Quand les lettres d’anoblissement ne trouvaient pas pre- 
neurs, on en imposait l’achat aux rotuners recalcitrants. Le Roi n’etait 
pas m§me loyal marchand. De temps a autre, quatre fois au moms de 
1666 a 1715, il confirmait les anoblissements, e’est-a-dire qu’il obli- 
geait les anoblis a payer une finance nouvelle. 
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tout en or. II suffisait de fixer la yaleur legale cles mon- 
naies, d’en modifier le poids et le titre, pour que le 
Tresor fit un profit considerable. Quand, par exemple, 
Ton ordonnait que Ton taillerait dans un marc d* argent 
(245 grammes) 12 livres tournois au lieu de 8, ou que 
telle piece serait regue dorenavant pour 12 sols au lieu 
de 8, on realisait un benefice d’un tiers sur toutes les 
sommes que le Tresor avait a payer. Maisce benefice une 
fois realise aux depens de ses sujets, le roi commengait 
a perdre, car on lui retournait sa monnaie, les contri- 
buables s’acquittant avec une moindre somme. Alors 
T operation se faisait en sens inverse : au lieu de baisser 
la valeur de la monnaie, on la haussait, et par la on 
doublait ou triplait lemon tantdefimpot. Haussements 
et abaissements se succedaient alternativement. Quel- 
ques chiffres sufflront a donner une idee des effroyables 
vicissitudes que subissait le signe monetaire. M. Natalis 
de Wailly (1) a releve 108 fixations pour for et 179 pour 
r argent pendant la duree de la guerre deCent ans; ll 
a trouve que de 1351 a 1360 la hvre tournois exchange 
71 fois de valeur, et que les annees 1359 et 1360 figurent 
a elles seules dans ce nombre total, Tune pour 16, f autre 
pour 17 mutations. La liausse succede 11 fois a autant 
de baisses differentes. Les cours extremes firent osciller 
la valeur moyenne de la livre tournois entre 13 fr. 59 
et 3 fr. 22. Le 5 aout 1357, une ordonnance porte le 
marc d* argent a 20 livres; a la fin du mois, il est remis 
a 8 livres. Le 21 mars 1359, le marc vaut 102 livres 
parisis; le 31 du meme mois, il iTen vaut plus que 11 : 
variation de 900 p. 100 en dix jours. A la lin du 
xv e siecle on taillait 11 livres dans un marc d’argent 
fin; la livre contenait par consequent 21 gr. 25 de metal 
precieux, autant qu'en contiennent virtuellement 


(1) Memoires de V Acad, des Inscript, et Belles-Lettres , t. XXI, 2 e part. 
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aujourd’hui 4 fr. 71 (a 900/000 de fin). En 1602 on 
taillait au marc 20 livres 5 sous 4 deniers; la livre 
contenait done 9 gr. 84 d'argent fin, autanb que 
2 fr. 18 (1). 

Ni le progres des lumieres, ni la eonnaissanee plus 
exacte des lois economiques n’arreteront ces altera- 
tions. Louis XIV et ses conseillers n'auront pas une vue 
plus juste du role et du caractere de la monnaie, et lls 
meconnaitront, comme leurs devanciers, les conditions 
et les avantages de la stability du regime monetaire. 
De 1690 a 1694, on retire des alterations et remanie- 
ments un benefice de plus de 60 millions; de 1694 a 
1699, 37.750.000 livres, dont 13.730.000 livres a partir 
de 1695. En 1701, la refonte des monnaies procure un 
nouveau profit de 29 millions. En mai 1701, autre 
refonte : benefice une dizaine de millions. II y eut encore 
des abatements en 1707, puis des rehaussements en 
mai 1709 et en octobre 1711. De 1700 a 1715, on 
compte 41 variations dans la valeur de la livre, qui, 
de 1 fr.*52, tombe a 1 fr. 25, pour se relever a 1 fr. 78. 
Le benefice total fut d’ environ 51 millions pendant 
cette periode de quinze annees (2). 

Une declaration du 15 jum 1726 fixa enfin, d’une 
maniere definitive, la valeur de la monnaie. La livre 
frournois se trouva ainsi valoir 1 fr. 02 de notre mon- 
naie actuelle, et cette valeur fut maintenue jusqu’en 
1785. « On peut dire que le 15 juin 1726 est une grande 
date dans Thistoire economique de la France. L a ere 
de la fausse monnaie est fmie. L’ere de la monnaie 
legale et fixe commence : bienfait d'une immense 
portee au point de vue du commerce et du bien-etre 
social qui resulte de son developpement (3). » 


(1) V. Levasseur, op . cit., II, p. 65. 

<2) V Giamageran, Hist. de Vimpdt, t. Ill, pp. 105-108. 

(3) Ibid, t. Ill, p 240. 

Martin i. — 6 
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Chambres de justice. — Quand toutes les res- 
ources faisaient defaut, il etart encore un expedient 
ires fructueux pour remedier a la penurie et au de- 
sordre du Tresor. On mstituait une Chambre de 
justice chargee de rechercher les financiers suspects, 
de reviser les comptes ‘arrieres et embrouilles, les 
avances Actives, les remises ou les traites illicites, 
les emprunts faits a gros mterets, et finalement, de 
pratiquer la « saignee » de tous les gens d'affaires. 
On obtint ainsi, a titre de composition, 200.000 ecus 
en 1585 (1), 3.600.000 livres en 1597, 1.200.000 livres 
en 1607, 11 millions en 1625. Colbert, des le debut 
de son administration, prit une mesure semblable. 
Le zele des delateurs fut stimule par la promesse d'un 
sixieme dans les amendes. Des monitoires, lus dans 
les eglises par les cures, plusieurs dimanches de suite, 
inviterent les fideles, sous peine d’ excommunication, 
a denoncer les debts donl lls avaient connaissance. 
Parmi ces debts, on remarque Pusage de fausses 
balances pour peser les ecus d' or, les cadeaux en Oispeces 
ou en nature regus pour decharger certains contnbua- 
bles au detriment des autres; le commerce frauduleux 
des billets de Pep argue, les proces-verbaux menson- 
gers. Cette Chambre de justice siegea jusqu'en 1665. 
Plusieurs financiers furent mis en prison; quelques-ims* 
condamnes amort; d'autres prirent la fuite. Des taxes 
enormes furent imposees a ceux qui echapperent aux 
peines corporelles : les freres Monnerot furent taxes, 
Pun a 5 millions, Pautre a 5.800.000 livres. D'autres a 
2 millions, 2 millions et demi, et 3 millions. Le total 


(1) Ce n’dtait pas la premiere fois qu’on usait de procddes deee genre. 
Les rois en avaient toujours fait emploi. Ainsi, par exemple, la Commis- 
sion, dite de la Tour carr6e, nominee par Francois I fir , en 1527, apr£s la 
condamnation de Semblangay, pronon^a contre des financiers de& 
amendes s’dlevant a 2 millions de livres. 
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monta a la somme de 110 millions (1). Enl716, une autre 
Chambre est institute pour taxer les gens d'affaires et 
les traitants en raison de leurs gains. On leur demanda 
219.500.000 livres; 4.410 personnes furent taxees et 
leurs gains furent estimes a la somnfle de 713 millions. 

Alienations domaniales, Anticipations et 
avances. — Comme tous les prodigues ou les gens aux 
abois, leTresor royal, toujours besogneux, se trouvait 
reduit constamment a aliener les droits domamaux, 
et a consommer, par anticipation, ses revenus future. 
On empietait non seulement surl'annee suivante, mais 
sur la seconde et la troisieme annee a venir, souvent 
meme au dela. L'impot se transmettait alors comme 
une chose venale. Des 1514 nous voyons Louis XII 
aliener jusqu'a concurrence de 600.000 livres les revenus 
des aides, gabelles et autres droits. Durant les dermeres 
annees de Richelieu, ll fut fait un tel abus de ces antici- 
pations, que la regente, en 1643, trouva les revenus des 
annees % 1644, 1645 et 1646 entierement consommes. Dans 
les dermeres annees de Colbert, malgre sa sage admi- 
nistration, elles etaient encore d'une vingtaine de mil- 
lions. Le public pretait a 5 p. 100, mais les gens d'affaires, 
mieuximties aux faiblesses secretes du Tresor, ne pre- 
taient qu'a 10 p. 100. Colbert, en 1680, expnmait meme 
la crainte d'etre oblige de revenir au taux de 15 p. 100 (2). 

On sait quelle extension, quelles proportions enormes, 


(1) V. P. Clement, Hist de Colbert et de son administration (1872), 
t. I, p 146. 

(2) « Le credit de Votre Majesle, ecrivait Colbert & Louis XIV, a 
« est6 et estably et soutenu au denier 20 pour’ plus de 20 millions de 
« livres. L’exc&s des emprunts l’a rdduit au denier 10, en sorto qu’d 
* faut encore deduire 8 & 9 millions de livres pour faire avancer 1682 
c en 1681 et ll est & craindre que si cela continue ll ne soit peut-estre 
« necessaire de restablir le 15 pour cent. » [Lettres et Instr. de Colbert > 
publ. par P. Clement, t. II, p cclv ) — Au debut du rdgne de 
Louis -XIII, on avait paye 15, 18, 20, et m§me quelquefois 25 p. 100. 
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ces anticipations prirent sous Louis XV et vers la fin 
du regime. Jointes aux depenses et aux charges arrierees ? 
elles mettaient une telle confusion dans les comptes 
que, de l’aveu du Controleur general Silhouette, il etait 
impossible d’etablir exactement la veritable situation 
du Tresor. « L’enjambement des parties les unes sur 
les autres, disait-il, et la confusion qui en r^sulte, n’ont 
pas permis d’en determiner le montant avec precision. » 
Dans la situation provisoire presentee a l’Assemblee 
nationalele 18 novembre 1789, par M. de Montesquiou, 
les anticipations, y compris les assignations sur les 
domaines et les bois, s’elevaient a 225.300.000 livres. 

II est assez difficile de preciser avec quelque exacti- 
tude fimportance et le poids des imp6ts generaux 
per§us a diverses epoques par l’ancienne monarchic. 
Dans les actes publics et dans les documents relatifs 
aux finances, de plus en plus nombreux a mesure 
que l’on se rapproche des temps modernes, on 
trouve des renseignements suffisanls pour exfprimer 
en chiffres fensemble des recettes fiscales. Mais la 
simple transcription de ces chiffres ne saurait, pour 
une foule de raisons bien evidentes, fournir dedi- 
cation sfire sur les charges r^elles que supportaient les 
contribuables. D’abord, le montant nominal n'est pas 
le montant reel. Et cela, en raison des mutations si 
frequentes et si rapprochees dans le poids et le titre 
des monnaies; et, encore, par suite des variations 
qui se produisaient dans le pouvoir de 1’ argent, lequel 
dimmuait ou augmentait selon l’abondance ou la 
rarete des metaux precieux. Ce double phenomene 
s’ est fait sentir notamment au xv e et au xvi e siecle. 
On a estime (1) que le pouvoir de 1’ argent avait a 


(1) V. Levasseur, Hist, des classes ouvneres, 1. 1, pp. 680, 692. 
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peu pr&s double en un si£cle, de 1351 a 1461, a la suite 
des guerres et des pillages qui avaient force Fargent 
a se caeher ou a emigrer; il semble done que Fon pou- 
vait vivre alors avec moms d* argent. Au xvi e si^ele, 
la puissance d’ acquisition de Fargent diminua, au 
contraire, dans des proportions considerables (1) en 
presence de la surabondance des metaux precieux, 
depuis la deeouverte de FAmerique (1492) et surtout 
apres la eonquete du Mexique et du Perou (1520 et 
1532). Pendant cette derniere periode, F aggravation 
des impots aurait done ete compensee en partie par 
la baisse des monnaies. 

Grace aux travaux et aux recherches d’un certain 
nombre d'erudits (2), nous possedons des tables qui 
nous donnent le poids, le fin et le titre de la plupart des 
monnaies frappees sous Fancien regime. Gonnaissant 
le poids de metal fin contenu dans Funite monetaire, 
on peut calculer la valeur intrinseque des monnaies 
exprimees en monnaies du temps. C/est ce que nous 
avons essaye de faire en appliquant ces calculs aux 
chiffres donnes par M. Clamageran, qui a resume 
en tableaux les diverses phases du mouvement fiscal 
depuis Charles VII (3). 

(1) Pour etablir le pouvoir de l’argent, c’est-&-dire la difference 
entre les prix d’autrefois et ceux d’aujourd’hui pour un objet identique 
ou un. m6me travail* on a cherche des termes de comparison dans les 
choses les plus usuelles : le ble, le vm, la viande, etc. Le vicomte 
d’AvENEL (Hist economique de la proprieties salaires, des denrSes, etc.), 
calculant sur des donates nombreuses et varices, empruntees k la 
valeur et au revenu de la terre, au prix des denr<§es et d’un certain 
nombre de produits manufactures, et aux salaires, a cru pouvoir fixer 
amsi le pouvoir de T argent, l’unite representant le pouvoir actuel . 

Periode: 1501-1525, Pouvoir : 5 

— 1526-1550, 4 

— 1551-1575, — 3 

— 1576-1600, — 2 1/2 

(2) Cf. notamment Leber ( Essai sur la fortune privee au moyen dge); 
N. de Wailly (op. at.); Levasseur (op. cit.); Vte d’Avenel (op. cit.). 

(3) V. Hist, de VImpdt, t. I, p. xxiv. 
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EPOQUES 

IMPOTS 

DIRECTS 

IMPOTS 

IN DIRECTS 

TOTAL 

EN LIVRES 

TGURNOIS 

VALEUR 
intrinsfqtiede 
lures tournoi 
ea francs & 
raison de 1 fr 
pour 4gr 50 
d’argent fin 

Charles YII (1439) 

millions 
de inns 

1 .200 

millions 
<le livres 

500 

millions 
de livres 

1.700 

million*? 
de francs 

43 550 

Charles VII (Hit) 

1.800 

500 

2.300 

18.300 

Louis XI (1482) 

4 400 

1 

5.400 

31.800 

Louis XII (1498-1513;.... 

2.000 

1.500 

3 500 

18.100 

Francois I er (1523) 

3 567 

2 

5 567 

26.300 

Francois I er (1547) 

4 600 

2 800 

7.100 

31.450 

Henri If (1547-1519) 

9 545 

4 

13 545 

57 550 

Francois II el Charles IX 
(1550-1574) 

8.250 

4 

12.250 

46.550 

Henri III (1588) 

16 000 

6 

22 

09 100 

Henri IV et SuII^ (1607)... 

16.000 

11 655 

27 C55 

80.200 

Louis XIII et Richelieu 
(1641) 

41 000 

32 

76 

150 500 

Louis XIV et Mazarin 
(1645) 

51 000 

35 

89 

160 200 

Louis XIV et Mazarin 
(1661) 

| 16 500 

37 

83.500 

158 650 

Louis XIV et Colbert 
(1662-1683) 

38 693 

56.961 

95.054 

18-1.750 

Derni6re annee du minis-' 
tfcre de Colbert (1683). J 

40 500 

65 892 

106 392 

202.150 ’ 

Louis XIV (1G89) ' 

37.832 

60 100 

103.938 

190.200 

Louis XIV (1690) 

40.795 

71 

111.795 

1 88.000 

Louis XIV (1695) 

59 791 

65 547 

125.338 

191.800 

Louis XIV (1715) 

95.500 

60 

155 500 

263.250 

Louis XIV (offices compris) 
(1715) 

95.500 

80 

175 500 

302.750 

Louis XV et Fleury (1737) 

60 000 

96 

156 000 

159.192 

Louis XV (,1758) 

105 100 

108 

213 400 

218.178 

Louis XV (1759) 

159.823 

120,972 

280.795 

287.082 

Louis XV (1764) 

157 986 

137.708 

2*0.694 

302 315 

Louis XVI (1775) 

* 180.147 

188 695 

368 842 

377.100 

Louis XVI (1786) 

| 229.000 

311 

540 

534 276 

Louis XVI (1786) avec les 
corvees 

I 256.000 

311 

567 

560 990 

Louis XVI (1786) avec les 
peages, dimes, etc 

1 

- 388 000 

i 

492 

880 

870.672 


INTRODUCTION 


87 


On aura remarque que les chiffres de ce tableau 
embrassent parfois des -periodes de plusieurs'annees 
<et ne sont alors que des moyennes (1). Les valeurs 
intrinseques que nous leur attribuons ne sont done 
elles aussi que des moyennes. Quant a la puissance 
d’achat ou valeur commerciale de Fargent, on ne peut 
s'en faire qu'une idee tres approximative. II semble, 
d'apres les travaux et les recherches qui ont ete faites 
a ce sujet — notamment par M. d’Avenel, — qu'on ne 
s'eloigne pas beaucoup de la rente en attnbuant a 
Fargent, pendant le xv e siecle et une partie du xvi e , 
une valeur quatre fois et demie plus grande que celle 
qu’il a aujourd’hiu. Cette valeur baissa plus tard et 
parait avoir varie pendant le xvn e siecle de 2 1/2 a 3, 


IV. — Administration. — Procedes de perception* 

Administration des Finances. — Pendant le 
xm e siecle, la direction, F administration et le controle 
des finances royales avaient appartenu a des commis- 
sions fmancieres de la Curia Regis (Chambre aux 
deniers, Curia in compotis , etc.). Sous les regnes de 
Louis IX et de Philippe III, le service de tresorerie 
fut assure par la maison de Fordre du Temple. 
Les Templiers etaient des banquiers qui encaissaient 
et qui payaient pour le roi, comme pour les autres 
clients de leur ordre qui avaient au Temple un compte 
courant. Ce regime fut abandonne en 1295 lorsque 
Philippe le Bel installa au Louvre des tresoriers a lui, 
et il ne fut pas mtegralement retabli en 1303, car si, 

(1) Pour les lmpots mdirects, les chilTres donnes par M Clamageran 
ne sont en certams cas que des evaluations que F auteur consid&re comme 
tr£s probables, mais que Fon ne peut affirmer comme tr£s exactes en 
i ’absence de documents complets et stirs qui n’existent pas pour les pre- 
miers r&gnes mentionnds dans son tableau. 
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a cette date, le Tresor fut derechef, pour quelques 
annees, place au Temple, des fonctionnaires nouveaux. 
les a tresoriers du roi », partagerent desormais la res- 
ponsabilite du tresoner de Tordre. A partir de 1295 
les reformes se sont succede; des modifications furent 
apportees a la duree des exercices financiers, a la comp- 
tabilite des tresoriers et de leurs auxiliaires. 

Philippe V orgamsa la Chambre des Comptes, heri- 
tiere de la sous-commission permanente de la Chambre 
aux deniers, et qui, depuis lors, a toujours garde le 
controle. Les pouvoirs administratifs furent devolus 
aux tresoriers, comptables et justiciables des gens des 
comptes, qui obtinrent F autonomic de leurs services. 
Les baillis, installes a demeure dans les provinces a 
Favenement de Louis IX, represen taient le roi, chacun 
dans une circonscnption determines. Leur compe- 
tence etait universelle. Comme officiers de finances, 
ils etaient comptables des amendes et des forfeitures 
prononcees par les Cours de bailhages, preposes en 
chef a Texploitation du domaine, en compte cvourant 
avec le Tresor. Des commissaires etaient designes sou- 
vent pour regler sur les lieux des affaires determinees, 
et notamment pour debattre Toctroi des subsides. Les 
finances extraordinaires etaient levees par des collec- 
teurs speciaux. La Cour du roi envoyait periodique- 
ment des delegations pour tenir, aux termes accou- 
tumes, en Normandie, des Echiquiers, en Champagne, 
des Grands jours : c’etaient des assises solennelles ou 
etaient examines en premiere instance, avant d'etre 
rapportes au Temple, les comptes des comptables, et 
ou Ton rendait la justice. 

De ce temps, ou les institutions financieres ne font 
que s'ebaucher, nous passerons sans transition a la fin 
du regne de Gharles VII, ou deja V administration des 
finances se trouve organises, sur des bases fixes et 
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bien ordonnees. Le Conseil des finances, qui se compose 
des « generaux », des tresoriers, et d'autres hauts offi- 
ciers de competence speciale, a toute la gestion des 
finances publiques : il elabore le budget. Le royaume 
est divise en quatre circonscriptions, denommees 
« charges » pour la gestion du domaine, et « generality » 
pour la gestion des affaires extraordinaires (1). Dans 
ehacune des quatre charges le domaine est admimstre 
par un « Tresorier de France »; les recettes de chaque 
prevote sont encaissees par un « receveur ordinaire »; 
a Paris, reside un « changeur du Tresor », receveur ge- 
neral des revenus domaniaux. La generalite est admi- 
nistree par un « general des finances », assiste d’un « rece- 
veur general »; chaque generalite (sauf dans les pays 
d'fitats) est divisee en « elections » dont les limites 
se confondent le plus souvent avec celles des dioceses. 
Deux « elus », un greffier, un procureur royal, un ou 
deux receveurs assurent en chaque election le recou- 
vrement des aides, adjugees en ferme, et la perception 
des tailles. Les questions contentieuses concernant les 
impots sont portees devant les elus, et, en appel, 
devant la « Ghambre des aides ». Cette Cour souve- 
raine peut frapper de peines pecumaires et afflictives 
les officiers de finance. 

Les ordonnances de Francois I er concernant les 
finances marquent un progres considerable vers la 
centralisation, Tuniformite et la simplification. L'an- 
cienne organisation, que nous avons decrite tout a 
l'heure, reposait sur la distinction en revenus « ordi- 
naires » (domaine), et revenus « extraordinaires » 
(tailles, etc.), auxquels s’ajoutaient encore les « affaires 
extraordinaires », ou « inventions », comprenant toutes 

(1) Les tailles, aides et gabelles etaient encore consider4es comme des 
revenus « extraordinaires », et le domame constituait les revenus « ordi- 
naires » du roi. 
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sortes de procedes fiscaux : declines, emprunts, ventes 
de domames, etc. II y avail done deux et meme trois 
administratidns distinctes, comportant une foule 
d* agents differenls, sans liens, m lnerarchie; un noinbre 
considerable de caisses, de doubles emplois, des allees 
et venues perpeluelles d'argent; et, enfin, difficulty de 
controle et impossibility de savoir, a un moment 
donne, ou Ton en etait des depenses et des recettes 
prises dans leur ensemble. Les reformes consisterent 
dans Finstitution d'un « Tresor de FEpargne » qui 
cenfcralisait tous les revenus de FEtat, soldait les de- 
penses directement, et consignait recettes et depenses 
sur deux registres. On obtmt ainsi : clarte plus grande 
dans les comptes, facility de savoir ou Fon en etait 
par la comparaison des deux registres, Fargent a la 
disposition du roi et non plus des generaux. Ceux-ci 
ne furent mamtenus qu’a Fetal de surveillants ou 
controleurs, charges de faire des chevauehees. A la 
place des anciennes circonscriplions financieres, on 
etablit seize recettes generales des finance^ pour la 
perception des revenus; a chaque recette generale 
ressortissaient un certain nombre de recettes particu- 
lieres. Les revenus du domaine, les produits des aides, 
impositions, tailles, gabelles, les decimes du clerge, 
les contributions des villes et tous les « autres deniers 
extraordmaires » furent centralises dans les recettes 
generales. Une partie des fonds devait etre envoyee 
a FEpargne, les receveurs generaux ne pay ant direc- 
tement qu’une certaine categorie de depenses. Au 
sommet se trouvaient le Conseil du roi pour la direc- 
tion administrative, le tresorier de FEpargne pour la 
concentration des fonds, la Chambredes Comptes pour 
la jundiction (1). 


(1) V. Lavisse, Hist . de France , t. V, l ro part., p. 238. 
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Quand Sully fut nomine surintendant (1), il trouva 
les finances dans le plus complet desarroi. Durant les 
guerres de religion, du haut en has de T administration 
financiere, q 1 2 * * * * * * 9 ay ait ete le vol et plus encore le d6- 
sordre (2). II y avait alors vingt et une generality, et 
les tresoriers generaux, places a la tete de ces circons- 
criptions, a la fois admmistrateurs du domaine, chefs 
du service des ponts^et chaussees et ordonnateurs 
desdepenses, prelevaient et employaient sur place une 
grande portion des fonds pergus. Ils formaient un 
bureau de finances, preside a tour de role par les 
quatre plus anciens d’entre eux, et jugeaient en der- 
nier ressort les affaires de voirie et de finance. Une 
partie des impots restait dans les caisses des receveurs 
generaux : c'etaient, comme on disait, les prel&vements 
ou charges, qui servaient a payer les gages des fonction- 
naires, les interefcs de la dette et les charges locales. 
Le reste allait au Tresor de TEpargne, dont les recettes 
ou « revenus bons » etaient affectes aux depenses du 
gouvernQinent proprement dit : entretien du roi et 
de sa maison, pensions, armee, marine, ambassades. 
Mais le desarroi des guerres civiles avait rendu difficile 
la pratique de cette organisation, et les admmistrateurs 


(1) Cette charge avait et£ creee au commencement du r£gne de 
Charles IX, et Artus de Cosse, baron de Gonnor, porta le premier le titre 
de « supermtendant des finances ». 

(2) Les membres du Conseil des finances, les tresoriers de l’lSpargne, 
les tresoriers generaux assigna ent ou faisaient assigner les creances, les 
pensions, les gages de ceux qu’ils favonsaient, sur des recettes sures, ils 

imputaient les dettes qui ne les interessaient point sur des recettes obe- 
rees. Ils faisaient des virements. A leur exemple, la plupart des officiers 

de tout grade profitaient des desordres des temps, de la difficulty de la 

perception, du dyfaut de contrdle et de surveillance Ils detournaient une 

partie des recettes, en retenuient une autre pour de pr^tendus travaux 

de reparation, en affectaient une autre encore au paiement de rentes et 
de recettes imaginaires, aehetaient k bas prix les assignations qu’ils 

avaient refuse de payer et se remboursaient au prix reel. Et de ces demers 

du roi, rar6fi6s, ils se faisaient payer tr£s cher les frais de port et de 
Troiture (Lavisse, VI, 2 e part , p 147.) 
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de toute sorte avaient largement profite du manque 
de controle. On ne savait plus exaetement ni les 
charges ni les ressources. 

Sully obligea les receveurs generaux, les receveurs 
particuliers et les tresoriers de FEpargne a tenir un 
registre exact des fonds a Tentree et a la sortie. Comme 
les tresoriers de 1'Epargne etaient, depuis Henri IV, 
alternates, ll obligea chaque tresorier a clore son 
budget a sa sortie de charge, et a laisser a son suceesseur 
le soin de recouvrer les deniers non rentres. II rendit 
responsables du retard les officiers qui, par malice 
ou insuffisance, etaient la cause de non-valeurs. Sans 
egard pour le controle de la Chambre des Comptes, il 
entendit verifier lui-meme les operations et les pieces 
eomptables des officiers de finances. 1/ administration 
de Sully fut probe, exacte, rigoureuse, et il laissa 
riche un royaume quhl avait trouve hypotheque, 
endette, obere. Il existait a la mort de Henri IV, entre 
les mains du tresorier de Tfipargne, une reserve de 
7 a 8 millions, et un depot de 5 millions a 1st Bastille, 
le tout provenant des economies de Sully. 

Apres la disgrace de Fouquet, la surintendance des 
finances fut supprimee. Le roi s’en reserva la fonction 
avec Tassistance d’un Gonseil compose de quelques 
personnes, dont un intendant des finances charge 
d'enregistrer les recettes et les depenses et de preparer 
les affaires. Cet intendant' etait Colbert qui, avec ce 
seul titre jusqu’en 1665, puis avec celui de controleur 
general, devint le maitre du Conseil, Iequel etait tenu 
deux fois la semaine, le mardi et le samedi, sous la pre- 
sidence du roi. Pendant vingt-deux ans, Colbert s’atta- 
chera avec tenacite amettre de Tordre dans les finances 
et a reformer le regime fiscal, Au Conseil des finances 
etaient portes les brevets de la taille, les arrets conte- 
nant « Timposition sur les peuples », les affiches qui 
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pufaliaient les conditions . des baux des fermes, les 
traites pour les affaires extraordinaires et les roles de 
TEtat qui donnaient la situation du Tresor. De temps 
en temps le roi venfiait les deux registres sur lesquels 
on etablissait les previsions des recettes et des depenses, 
ainsi que le « journal » ou Ton inscrivait jour par jour 
les ordonnances de depenses qui etaient toutes signees 
par lui. L* annee s'ecoulait, chaque jour ay ant son 
compte; mais il se pouvait qu’une recette flit infe- 
rieure ou une depense superieure a revaluation : les 
rectifications etaient faites au debut de T annee sui- 
vante, et Yon arretait « Tetat au vrai », qui etait porte 
a la Chambre des Comptes. En outre, Colbert dressait 
chaque annee un « Abrege des finances » qui portait 
« en bref » la totalite des recettes et des depenses de 
F annee. Enfin, il donnait au roi un « Agenda » que «Sa 
Majeste, disait-il, peut porter dans sa pochette, dans 
lequel elle peut voir toujours Tetat ou etaient ses 
finances en 1661, Tetat auquel elle les a mises, les 
alienations de ses revenus qui etaient faites avant 
cette annee 1661, les rachats qu’elle en a faits, le projet 
des depenses de TEtat, toutes les recettes et les 
depenses faites en Tannee precedente ». Les memes 
mesures d'ordre etaient imposees dans les divers ser- 
vices des finances. Le garde du Tresor (1) avait par 
devers lui un etat par colonnes de ce que chaque rece- 
veur general, fermier ou autre comptable devait 
payer chaque mois ou chaque quartier. Chaque 
receveur ou fermier versait comptant, au Tresor, a 
Techeance, les sommes portees dans les etats, a T excep- 
tion de celles qui etaient tirees sur lui en assignations. 
A la fin de chaque mois, le garde du Tresor remettait 
le bordereau des recettes a Colbert : d’ autre part, les 

(1) En 1664, Colbert avait remplac6 les tresoriers de l’^pargne par 
dfcux « gardes » ou caissiers generaux alternates du Tresor. 
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receveurs, fermiers et comptables avaient fait parvenir 
a Colbert les recepisses des versements operes par 
eux au Tresor et justifie du paiement des sommes 
assignees sur eux. Tons les six mois, le registre tenu 
par le garde du Tresor etait arret e par lui. L'ordre fut 
amsi introduit dans les finances : exactitude et elarte 
dans les comptes, controle rigoureux de tous les ser- 
vices, prompte transmission des recettes, regularity 
des paiements. Colbert avait projete d'autres mesures : 
ll voulait faire dresser un terrier general du domame, 
un cadastre general, et etablir F uniformity de la taille 
en la rendant partout reelle. C'etaient des reformes 
trop grandes pour son temps. II n’etait pas, cFailleurs, 
maitre absolu. II ne put les mener a bien. 

Apres Colbert, le desordre dans les finances reparut 
bientot, et atteignit son apogee a la mort de Louis XIV. 
En 1715, les comptes des recettes etaient arrieres 
de quinze a seize ans, les etats de depenses de quatre 
ou cinq. « Comme on voulait disposer des fonds assignes, 
on fourmssait aux tresoriers generaux une excuse en 
leur permettant de dire aux porteurs d s assignations 
quils n ’ avaient pas encore re?u les etats. Les trois 
quarts des receveurs generaux ignor&ient quelle etait 
leur situation avec le roi, avec le public, et avec eux- 
mimes (1). » 

Pour remedier a cet etat de ciioses, on revint au sys- 
tem© de Colbert, en le perfectionnant. On rendit de 
nouveau obligatoires lesregistres-journaux qiu devaient 
mentionner, par ordre de dates, les recettes et les 
depenses : c'etait ce qu'on appelait le « Compte du 
temps ». D'autres registres constataient, par ordre 
de matures, toutes les operations : c’etait le « Compte 
d* ordre » destine a etre soumis a la Chambre des 


(1) Rapport de Noailles, 3® part. 
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Comptes. Enfm, par une innovation heureuse, on deeida 
que les r,egistres-journaux seraient depouilles regu- 
lierement et leur contenu transcrit sur de grands- 
livres tenus en partie double comme ceux des nego- 
eiants. Tous les officiers-comptables furent astreints 
a envoyer chaque mois au Conseil des finances la copie 
de leurs livres-journaux (1). Les receveurs ne se 
hataient pas de regler leurs comptes arrieres; ils ne 
payaient pas meme aux termes fixes les sommes qufils 
avaient promises. On stimula leur zele en les obligeant 
de porter au Tresor toutes leurs recettes, sans deduc- 
tion sous aucun pretexte, au fur et a mesure des ren- 
trees (2). 

Le Regent supprima le poste de controleur general 
et se reserva le droit d'ordonnancer les payements, 
ce qui soumettait a sa signature tous les mouve- 
ments de fonds. La presidency effective du Conseil 
elait exercee par le due de Noailles, et le premier soin 
de celui-ci fut de nommer une Commission reforma- 
trice chargee de retablir Pordre dans les finances. 
Les principals mesures recommandees par cette 
Commission furent les suivantes: l°les fermiers et autres 
agents du fisc devront etre assimiles aux receveurs ge- 
neraux sous le rapport des livres et comptes; 2° des 
etats separes indiqueront le montant des recettes, des 
charges, des depenses, etc. , 3° chaque sorte de depense 
sera assignee sur un fonds particulier (3); 4° on pre- 
senter au Conseil, a la fin de chaque annee, le tableau 
des recettes probables, des fonds fibres, et des depenses 
pour P annee suivante; discute et rectifie shl y a lieu, 

(1) fidit et declaration de jum 1716; arret du 14 juillet 1716. 

(2) V. Forbonnais, Consid. sur les finances , t II, p. 402; Clama- 
oerain’j Hist . de VImpdt, III, p. 1S9. 

(3) « C’estpar cemoyen seul, disaient les Commissaires, quele credit se 
soutient en Angleterre, malgrd la dette immense dont le royaume est 
charge » 
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ce tableau sera declare executoire au commencement 
de Fannee; il servira de regie pour toutes les operations 
financieres. 

Quelques-uns des controleurs generaux qui succe- 
derent a Fadministration du due de Noailles tenterent 
d'apporter d'autres ameliorations que nous devons 
signaler. Ainsi le controleur Orry (1730-1745) decida 
que les receveurs generaux, qui operaient leurs verse- 
ments sans regie fixe, — tantot en avance, le plus 
souvent en retard — devraient comprendre desor- 
mais dans leurs soumissions (e’est-a-dire leurs enga- 
gements annuels) : 1° tous les restes des annees ante- 
rieures; 2° la majeure partie de Fannee courante. 
Machault (1744-1745) amehora le regime et le rende- 
ment des fermes et des sous-fermes. Bertin (1759- 
1763) fit rechercher les moyens de « perfectionner 
et simplifier Fetablissement, la repartition, le recou- 
vrement, Femploi et la comptabilite de tout ce qui 
concerne Fetat des finances ». Mais il perdit le con- 
trole general trois semaines apres la declaration 
royale du 20 septembre 1763, qui prescrivait la 
« confection d'un cadastre general de tous les 
biens-fonds, m§me de ceux dependant du do- 
maine de la Couronne ou appartenant aux princes 
du sang, aux ecclesiastiques, aux nobles et privile- 
gies » (1). 

Les abus dans la gestion finaneiere furent singulie- 
rement aggraves sous Fadministration de Fabbe Terray 
(1769-1774). En 1771, une declaration royale donna 
decharge aux gardes du Tresor et aux autres comp- 
el) Turgot, pendant son mtendance du Limousin, avait fait dresser 
un cadastre des biens-fonds de cette province Devenu minis tre enl774, 
il projeta d’4tendre le syst£me & toute la France, mais le temps lui 
manqua pour op6rer cette reforme; il ne put que faire valider une ope- 
ration de cette nature entrepnse dans la generality de Pans par l’mten- 
dant Berthier de Saligny. 
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tables pour tous les actes relatifs a la liquidation de 
■cet exercice, et defendit a la Chambre des Comptes 
de s'en oecuper a Favenir. Quelques jours apr&s on lui 
enlevait la connaissance de la comptabilite des rece- 
veurs particuliers. II s’en fallut de peu que ce grand 
corps ne partageat le sort de la Cour des Aides qui avait 
ete supprimee quelques mois auparavant. Et puisque 
nous rencontrons ici le nom de ces deux Cours souve- 
rames, ce nous sera une occasion pour dire le r61e 
important qu'elles avaient dans Forganisation finan- 
ciere de Fancien regime. 

La Chambre des Comptes, issue de la Curia Regis, 
fut, ainsi que nous Favons indique plus liaut, constitute 
par Philippe V en compagnie independante (1) et 
pourvue cFune lnerarchie complete avec des presidents 
analogues a ceux des parlements, des maitres, des 
clercs, des huissiers, etc. Cest devant elle que les 
agents du fisc rendent leurs comptes. Cest elle que 
Ton consulte pour la redaction des ordonnances finan- 
cieres. S a fonction principale etait de sauvegarder 
les interests du roi. Elle etait, par consequent, destinee 
a prendre la defense de ces interets contre les liberalites 
inconsiderees du roi lui-meme et contre Timprevoyance 
d’un gouvernement toujours reduit aux expedients. 
Des lettres de Charles VII, en date du 10 fevrier 1386, 
«' defendent aux gens des Comptes de faire executer 
les mandements et les ordres qu’il leur enverra, lors- 
qu'ils seront contraires a Fordonnance par lui faite sur 
le domaine ». 

La Chambre des Comptes lutta contre le desordre; 
elle chercha a premunir le monarque contre ses propres 
faiblesses; elle se fit defendre de ceder a ses caprices. 
Mais, dans la pratique, on ne Fecouta guere. 

(1) II ex stait dans les pays d } Stats des Chambres de comptes & com- 
petence rSgionale. 

Martin i. — 7 
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De bonne heure, la juridiction administrative avait 
ete etablie en matiere fiseale, les tribunaux ordinaires, 
par la complication de leur procedure et par leur 
dependance des autorites locales, n'oflrant aucune 
garantie ni aux populations ni a FEtat. La nature et 
Fetendue de cette juridiction se trouvent defmies 
dans un edit du 24 juin 1500 dont nous allons repro- 
duce quelques passages : « Toutes les causes, querelles, 
debats, rebellions, injures, outrages, battures, meur- 
tres, exactions, concussions, fraudes, fautes quel- 
conques, exces, crimes, debts, maleflees, faussetes, 
proces et matieres — qui viendront, sourderont et 
procederont de tout le fait desdites aides et gabelles... 
mis sus et a mettre a Favemr par nous ou nos succes- 
seurs..., — lesdits elus, grenetiers, controleurs et 
a'utres juges desdites aides, chacun en leur election, 
grenier, fins et hmites de leurs ressorts et juridictions r 
en connaissent et determinenl en premiere instance; 
— et connaitront, decideront et determineront ordi- 
nairement nos dits generaux-conseiilers ^faisans 
Corps et Cour souveraine (1), sur le fait de la justice 
des dites aides, en cas d’appcl, dernier ressort et sou- 
verainete, en tous cas civils et criminels, de quelque 
qualite qu’ils soient, et jusques a condamnation et 
execution corporelle et memement de mort, abscission 
de membres inclusivement. » La Cour des Aides, 
tribunal d’appel, avait aussi dans ses attributions la 
verification et Fenregistrement des arrets relatifs aux 
impositions et aux taxes sur les marcliandises. Comme 
le Parlement, elle possedait le privilege d’adresser 
au roi des remontrances, ou bien de lui signaler les 
abus commis dans Fapplication des reglements. 


(1) La Cour des Aides avait etd <§lev6e au rang de Cour souveraine par 
une ordonnance royale de 1425 
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Perception. — Deux modes existaient pour la 
perception des impots et autres revenus fiscaux : les 
aides etaient affermees; les tallies etaient levees diree- 
tement par les officiers du roi, proprietaires de leurs 
offices. Nous nous occuperons d'abord des tailles. 

Nous avons deja parle ailleurs, a differentes reprises, 
de ces officiers royaux, nommes « Elus », qui formaient 
le bureau des finances de chaque cxrconscription 
financiere, et qui, apres avoir fait la repartition des 
tailles et surveille la confection des roles mdividuels, 
etaient charges aussi de poursuivre et d'operer leur 
recouvremenfc a r aide de collecteurs paroissiaux. 
A cet effefc, ils disposaient et usaient des moyens les 
plus rigoureux : emprisonnement des collecteurs, 
poursuites individuelles, poursuites solidaires, loge- 
ment de garmsaires, saisie des bestiaux et autres 
biens appartenant aux debiteurs. 

Les collecteurs, responsables solidairement du paie- 
ment de la quote-part de la paroisse, etaient aussi les 
« asseeurs » (1). Ils recevaient des riches ou des moins 
miserables, des « coqs de village », des cadeaux pour 
les menager. D'autre part, un collecteur pouvait ruiner, 
par revaluation qu'il faisait de son avoir, un homme 
dont il etait mecontent ou jaloux. L'an d" apres, 
celui-ci, s'll etait collecteur a son tour, se vengeait. Le 
contnbuable payait sou par sou, par cramte d'etre 
impose trop haut, Tannee suivante, s'il ne se faisait pas 
prier. Quand la collecte etait trop lente, arrival ent 
riiuissier, Y archer, le porteur de contraintes, les sol- 
dats. Si la taille n'etait pas payee, les collecteurs sol-* 


(I) La formule qui termmait tous les rdles paroissiaux des tailles dtait 
la suivaute : « Fait et arretd par nous collecteurs soussignes et marquds 
qui ddclarons avoir travaille a la confection du present k notre ame et 
conscience, et requdrons qu’il soit declard exdcutoire sur les yd^nommes 
& nos penis , risque et fortune. » 
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daient la difference, ou bien ils etaient emprisonnes (1). 
En 1680, on eomptait 400 collecteurs prisonniers dans 
la generality de Tours. Colbert s’indigne et ordonne 
de suspendre deux receveurs par generality celui qui 
a fait le plus de frais et celui qui a le plus emprisonne 
de collecteurs, sans entrer en connaissanee s’lls ont 
eu raison ou non ». Mais, tout en sTnteressant aux 
nuseres des collecteurs, il fimt par se contenter d’adou- 
cissements comme celui-ci : « LorsquTm collecteur se 
trouvera, sans biens, avoir ete prisonnier un an ou dix- 
huit mois, en sorte quTl n J y aura aucune esperance de 
rien tirer de lui, par une plus grande longueur de sa 
prison, le roi le fera mettre en liberie. » Ajoutons que 
ces collecteurs « sans biens » etaient des indigents que 
des paroisses elisaient justement parce qu'ils ne posse- 
daient rien et que, la ou il n’y avait rien, le roi perdait 
ses droits. De pauvres diables faisaient ce metier de 
« prisonniers des tailles » a condition que la paroisse 
nourrit leur famille. Quant aux particuliers emprisonnes 
pour cause de tailles, leur nombre s’etait eleve 6n 1646 
a 23.000 dont 500 morts en prison. 

Les duretes du fisc a Fegard des contribuables 
n J etaient pas moms grandes. I/huissier arrival! le pre- 
mier; moyennant qu'on lui donna! quelque argent et 
qu'on le regalat, il consentait a ne pas executer pour 
cette fois, mais il revenait. S'll n'etait pas paye, arri- 
vaient les porteurs de contraintes, puis les archers qui 
procedaient a Y execution. « Les tailles, dit Vauban, 
sont exigees avec une si extreme rigueur et de si grands 

(1) Dans les premieres ann6es du minist&re de Colbert, il n’est presque 
pomt d’&ection qui ne tralne un arri&rd de tallies. Par example, en 1664, 
la g6neralit£ de Poitiers, qui est impos6e a 2.475.000 hyres, en redoit 
2.900.000. Quelquefoisrfitat vendait abas prix sa crSance auntraitant, 
qui se faisait promettre « qu’on i’aiderait de gens de guerre pour faire 
payer les paroisses en desordre ». (Lavisse, Hist, de France , t. VII, 
i re part., p. 339.) 
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frais, qu’il est certain qu’ils sont au moins a un quart 
du montant de la taille. II est meme assez ordinaire 
de pousser les executions jusqu'a dependre les portes 
des maisons, apres avoir vendu ce qui etait dedans, 
et on en a vu demolir, pour en tirer les poutres, les 
solives et les planches, qui ont ete vendues cmq ou six 
fois moins qu'elles ne valent, en deduction de la taille. » 
La grande ressource des receveurs etait la saisie des 
bestiaux. Pour reserver au fisc cette ressource, on alia 
jusqu'a violer toutes les regies du droit civil, en inter- 
disant aux particulars et aux communautes toute 
espece de saisie de bestiaux. La contrainte par loge- 
ment de garnisaires etait encore un procede usuel et 
tres efficace. Mais le moyen le plus commode et le plus 
expeditif etait Temploi des troupes dont on se servait 
pour faire payer les paroisses les plus difficiles, et qui, 
ecrit un intendant, « font bien moins de frais que par la 
voie des executions ordinaires des sergents ». Colbert 
essaya de dimmuer ces rigueurs, et, a la fin de sa vie, il 
recompaandait a un intendant d’empecher les elus de 
recourir aux soldats pour le paiement de la taille, « cette 
voie etant trop violente et contraire aux intentions 
du Roi » (1). Mais ses recommandations, si pressantes 
qu’elles fussent, resterent sans efficacite, et, apres lui, 
les plaintes contre le regime des tallies deviendront plus 
vives, plus ameres (2). 


(1) L’une des reformes opdrdes par Turgot fut l’abolition de la con- 
trainte «solidaire », en vertu de laquelle les contribuables les plus imposes 
pouvaient etre contramts a payer les impdts de toute leur paroisse si les 
collecteurs n’avaient pas ete nommes, ou etaient msolvables, ou ne fai- 
saient pas leurs versements aux recevetirs. 

(2) Dans la generality de Pans, les garnisons militaires se composaien 
en 1740 de soldats suisses Le contribuable chez qui on les logeait devait 
payer 25 sols par jour a chaque soldat et 3 livres au chef de la brigade. 
Apr£s trois jours de garmson, sur simple avertissement verbal, les meu- 
bles du retardataire dtaient vendus ; lui-meme pouvait Stre empnsonne 
sur-le-champ Une ordonnance du 31 janvier 1742, signee par 1’intendant 
d’Argenson, imposait aux populations de Hle-de-France cette procedure 
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Fermes. 

Dans le langage fiscal de Fepoque on comprenait 
sons le nom de fermes : 1° les gabelles; 2° les aides et 
entrees; 3° les droits dits des cinq grosses fermes 
(traites generales et locales dans les provinces inte- 
neures); 4° divers droits particulars a eertaines pro- 
vinces ou a eertaines localites, tels que le convoi de 
Bordeaux, la patente de Languedoc, le tiers sur taux 
de Lyon; 5° le monopole des tabacs (plus tard eelui des 
postes), et la marque sur retain; 6° les droits sur les 
metiers; 5° les droits domaniaux propremen t dits 
8° le droit de fret etlerevenu desports; 9° les re venus 
casuels. 

Toutes ces fermes etaient adjugees aux encheres 
publiques, « a la chandelle eteinte (1) », a des compa- 
gnies, grandes ou petites, de financiers qui versaient 
au Tresor le prix de la ferme, et percevaient par leurs 
agents les taxes comprises dans leur bail; llspressufaient 
le contribuable qui etait leur debiteur, et la force 
publique leur servait de recors. On appelait ces finan- 
ciers des <( traitants », parce qu’ils agissaient en vertu 
de traites conclus avec le roi, ou des « partisans », du 
mot « parti » qui sigmfiait un forfait, scut pour une 
livraison de fournitures, soit pour une levee des droits 
du roi. II y avait aussi, en dehors des fermes generales, 


sommaire. La Cour des Aides protesta, mais d'Argenson defendit son 
ordonnance et,le contrdleur general l’appuyant, pr^tendit que les garni- 
sons militaires eiaient en definitive moms oadreuses que les contraintes 
des sergents... que la venle immediate, sur simple avertissement verbal, 
pechait peut-^tre contre la forme, au point de vuestrietement legal, mais 
qu’elle 6vitait des frais inutiles, quant k F emprisonnemen t, c’Stait une 
peme purement eomminatoire ; ll n’y avait pas plus de quatre personnes 
retenues pour cause fiscal© dans les prisons de la gendralitd. 

(1) Ordonnance du 15 novembre 1508. 
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des sous-fermes comprenant un grand nombre de 
droits divers, et c'etait particulierement aux benefices 
de ces sous-fermes que participaient les gens de laCour. 
« Les sous-fermes, ecnt Barbier en 1750, ont aussi cause 
de grands mouvements par le nombre considerable de 
pretendants, car tout le monde veut faire fortune, et 
Ton compte que c'est la partie la plus sure. Toutes les 
puissances de la Cour se sont interessees pour leurs 
creatures, et surtout pour en tirer des pots de vin; 
mais beaucoup d'appeles et peu d'elus (1). » Louis XV 
etait au nombre de ces elus, et il s’etait reserve fexce- 
dent du produit des sous-fermes. Cette part de bene- 
fices devint meme pour le Tresor une ressource mer- 
veilleusement avantageuse, quand Silhouette imagina,, 
en 1761, d*y faire participer le public en emettant 
72.000 actions de 1.000 livres, qui devaient recevoir 
comme dmdende la plus-value des sous-fermes. Entrer 
dans les fermes paraissait la chose du monde la plus 
enviable, et ces actions furent souscrites avec enthou- 
siasm$. A chaque renouvellement du bail des fermes 
generates, le Controleur general avait, de tout temps, 
regu un pot-de-vin de 300.000 livres : on y ajouta, en 
1774, 1 pour 1000 sur le pnx du bail. On entendait par 
« croupes » la part de gam assuree aux bailleurs de fonds 
en proportion de leurs mises : parmi les croupiers figu- 
raient le roi, la famille de feue Mme de Pompadour, la 
famille du Controleur general, M. et Mme d'Epinay, etc. 

Ce regime des fermes (2), qui donnait lieu a des 
fraudes et a des abus enormes, autorisait toute espece 

(1) Journal histonque et anecdotique du regne de^Louis XV, t. Ill, 
p. 105. 

(2) Turgot y apporta de nombreuses ameliorations et Topimon 
publique applaudit aux mesures prises par lui contre les fermiers. Ces 
reformes furent poursuivies par Necker qui, de 1777 a 1780, continuala 
transformation des fermes en regies, et fit de la ferine g£n4rale une 
•espece de r6gie mt^ress4e. 
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de vexations et de ngueurs contre les pauvres assu- 
jettis. Nous ne parlerons que des boissons et du sel. 

Les fermiers et leurs commis disposaient du sort des 
aubergisles, des traiteurs et des marchands de vm. Ils 
riunaient a'dessem les debits isoles, d'une surveillance 
couteuse, afm de concentrer dans les villes et sur les 
grandes routes le commerce et la consommation; sou- 
vent meme, ils devenaient les pourvoyeurs des debi- 
tants. Maitres, alors, tout a la fois et du transit et des 
debouches, ils se livraient a des speculations prodigieu- 
sement lucratives (1). « Les commis et les traitants, 
disait encore Boisguilleberl, sont six fois plus formi- 
dables et plus'destructeurs du commerce que ne sont 
les pirates, les tempetes et trois aquatre mille lieues de 
route (2). » Pour rechercher les fraudes, ils se permet- 
taient toutes les sortes dhnquisitions. Commo ils 
avaient le pouvoir de verbaliser sans temoins ni 
eontrole, et que le tiers leur revenait des amendes et 
confiscations prononcees, ils verbalisaient tant et plus. 
Ils etaient execres et redoutes. « On se plaint p$rtout, 
et avec raison, dit Vauban, de la superchene et de 
Pinfidelite avec laquelle les commis des Aides font leurs 
exercices. On est force de leur ouvrir les portes autant 
de fois quhls le jsouhaitent, et si un malheureux, pour 
la subsistance de sa famille, d'un muid de cidre ou de 
poire en fait trois en y ajoutant les deux tiers d'eau, 
comme il se pratique tres souvent, il est en risque non 
seulement de tout perdre, mais encore de payer une 
-grosse amende, et il est bien heureux quand il est 
quitte pour payer Ye au qu'il boit. » Quant aux fermiers, 
il aurait ete difficile d'en trouver a bon prix, si Pon avait 
pretendu leur interdire ces abus dont ils escomptaient 


, (1) V. Boisguillebert, Detail de la France sons le r&gne de Louis XIV , 
2 e part., ch. xi et xn. 

(2) Factum de la France , ch. vm. 
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le benefice au moment qu’ils passaient leur bail. Ils 
pavaient bien leur fermage; ils avangaient meme de 
f argent dans les moments d’embarras; les pots-de-vin 
qu’ils donnaient.,par-dessus le marche,etaient agreable% 
aux mmistres et au Roi qui ne pouvaient d'ailleurs 
songer a abolir un tel regime avec un Tresor vivant 
au jour le jour. Les peuples continuerent done a etre 
manges par ces voraces intermediates qui, d'apres leur 
bail, avaient le droit d'entretenir des forces armees, de 
requerir les troupes royales, de choisir leurs commis, 
et de juger — juges et parties a la fois — les proces avec 
les contribuables, sauf le long et couteux recours aux 
Cours des Aides et au Conseil. 

Le regime des gabelles etait encore plus atroce 
peut-etre Nous avons deja decrit en partie ses desas- 
treux effets en traitant de Timpot du sel. Comme nous 
F avons dit alors, dans les pays de grandes gabelles, 
appeles « greniers dhmpot », les habitants avaient un 
compte ouvert sur un registre qui permettait de veri- 
fier s'llfii remplissaient bien leur « devoir de gabelle ». 
Les officiers des greniers fixaient la quote-part de 
chaque paroisse; les paroisses nommaient des collec- 
teurs qui allaient la prendre au gremer a jour dit, la 
partageaient entre les habitants, en percevaient le prix 
et le versaient aux Commis des fermes. Les Commis 
etaient nommes par les fermiers auxquels ils faisaient 
des « pensions », et qui les autorisaient, eent Colbert, 

« a abuser de leurs commissions pour trouver de quoi 
se recompenser ». II denonce aux intendants, en mai 
1682 , une perfide operation connue sous le nom de 
« pret du sel », par le moyen de laquelle les Commis ti- 
raient des peuples « quatre ou cmq fois plus que le 
principal du sel quhls avaient livre » 

Les officiers de la gabelle, presidents, lieutenants, 
grenetiers, controleurs, avocats, procureurs, gref- 
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fiers, etaient, en 1662, au nombre de plus de 2.500. 

Administrateurs et juges, lls tiraientde leurs charges 
le meilleur parti possible. I Is eommandaient a une armee 
de gabelous qui operaient comme en un pays conquis. 
« Les gardes du sel fouillaient les maisons j usque dans 
les coins les plus reeules, batissaient des redoutes pour 
empgeher les passages, et dressaient des chiens a la 
chasse des faux-saumers. » Gontre le faux-saunage, 
qui etait la vente du sel venu d'ailleurs que des greniers, 
les peines etaient terribles : en cas de contrebande 
simple, les galeres; et, pour la contrebande armee, 
la mort (1). Dans les remontrances adressees au roi 
par la Cour des Aides, en 1768, on lit que dans la prison 
de Saumur un encombrement considerable se produisait 
a la fin de Fhiver. Condamnes aux galeres, — les uns 
pour faux-saunage a col en recidive, les autres pour 
conversion de r amende prononcee contre eux pour 
faux-saunage a cheval, — les prisonniers y etaient en- 
tasses pendant plusieurs mois, attendant le passage de 
la « chaine des galeriens » qui avait lieu le ,24 mai. 
Le preau etant trop petit, on ne pouvait leur faire 
prendre Fair et des maladies mortelles les decimaient. 


resume 

En essayant de condenser dans un tableau sommaire 
les principaux faits de notre histoire financier©, nous 
avons voulu fixer certaines idees generales sur les 
impots et sur F administration des finances publiques 
sous Fancien regime. Nous avons recherche leurs ori- 
gines, decrit leur evolution, et montre que notre sys- 
tem© de taxation actual derive en grande partie de la 


(1) JV. Ordonnance de mai 1680. 
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fiscalite des siecles precedents. On verra plus tard les 
liens et la similitude de cette fiscalite avec les procedes 
financiers adoptes en Angleterre aux epoques corres- 
pondantes. L'esquisse que nous venons de tracer 
n'est done pas un hors-d'oeuvre et se rattache au plan 
general de notre travail. Elle aura une utilite reelle si, 
comme nous Y esperons, elle aide a comprendre certains 
faits particulars de fhistoire financiere de TAngle- 
terre, et si elle facilite les comparaisons qui s'impose- 
ront frequemment entre les deux pays, leur adminis- 
tration, leurs methodes, et leurs destinees. 

Mais, avant de commeneer Fhistorique et Y etude 
detaillee des finances anglaises, ll convient de tirer 
quelques conclusions de cet expose, si imparfait qu'il 
sort, de nos propres finances. 

Ce qui frappe tout d'abord dans le syst^me fiscal 
de la monarchie fran^aise, ce sont les inegalites cho- 
quantes dans la repartition des impots. Le grand 
nombre des privileges, exempts pendant si longtemps 
de toute^taxes directes, en laissait peser tout le fardeau 
sur les classes les plus pauvres et les plus miserables, 
celles qui produisent et qui souffrent. Toutefois, avec 
le developpement des impots indirects aux xvn e et 
xvm e siecles (1), lesquels frappaient une foule d' articles 
de consommation ou de luxe, et epargnaient les objets 
de premiere necessity, les classes pnvilegiees se trou- 
verentamenees a contribuer aux charges publiquesdans 
une mesure de plus en plus forte. Puis, a partir de 1701, 
elles furent assujetties a certains impots directs : capi- 
tation, dixiemes et vmgtiemes. Cependant le poids des 

(1) De 1607 a 1645, les revenus mdirects ont triple De 1645 a 1690, 
ils ont double. De 1715 a 1786, ils ont quintuple. En moms de deux 
siecles ils ont franchi l’enorme mtervalle qui existe entre 11 millions et 
demi et 311 millions. (V. Clamageran, Hist de Plmpdt, 1. 1, pp. xxiy 
et xxv.) 



108 HISTOIRE FINANCIERS DE L’ANGLETERRE 

taxes etait aggrave lourdement, pour les classes 
pauvres, par Farbitraire dans leur assiette, et, surtout, 
par Fodieux des moyens de perception. Genes par des 
reglements et des abus dans tous leurs actes et dans 
tous leurs gestes, les paysans, les commercjants et les 
ouvriers avaient encore a subir les vexations odieuses des 
comnais et des sous-commis qui avaient entree partout, 
a toute heure du jour. II n’y eut jamais de lois fixes, 
ayant un but social, ni de garanties contre l’arbitraire. 

Si Fon fait abstraction de ces procedes detestables 
de repartition et de perception, la principale question 
qui se pose est celle-ci : le chiffre des impots depassait-il 
les forces contributives de la nation? II est bien difficile 
de repondre a cette question en Fabsence de documents 
et de statistiques sur Fetendue et le rendement des 
terres eultivees et sur l’ensemble des produits de 
l’industrie. Nous ne connaissons pas davantage le 
nombre des habitants et leur repartition en categories 
sociales bien marquees : privileges, commerpants, agri- 
culteurs, etc. Les renseignementsque nous posspdons sur 
le taux des salaires et des profits sont rares et incertains. 

La France etait un pays riche et peuple par compa- 
raison avec les autres nations qui l’entouraient. Mais 
les guerres et les pilleries des gens d’armes rendaient 
trop souvent impossible la culture des champs et depeu- 
plaient les villes et les villages. Les epidemies et les 
famines decimaient frequemment les habitants. Les 
recits des horreurs de la guerre de Cent ans, que nous 
ont decrites les contemporains, hantent encore notre 
imagination. Dans la plupart des villes, une partie de 
la population etait morte par les armes, les ma- 
ladies, ou par la misere ; une autre, ne pouvant plus 
ni travailler, ni vivre en France, avait emigre et 
porte son industrie dans des contrees plus paisibles. 
Beaucoup d’ artisans, enfin, ruines par les ravages, 
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s’etaient faits ravageurs a leur tour et vivaient en 
brigands dans les forets (1). Le moine, auteur de la 
Chronique de Charles VI, ecrit : « Le meurtre, la rapine, 
fineendie, le pillage des eglises, le viol des jeunes filles 
et tout ce qu'une rage sarrasine peut imaginer s'en 
etait smvi... Mais ce qu'elle (la France) regardait comme 
affligeant au dela de toute mesure, c'est que des 
paysans et des vilains, laissant Tagriculture et les 
arts manuels, sortissent armes des forets et des retraites 
et depouillaient les voyageurs. » Les populations 
n'avaient, en effet, pas d'autres asiles que les cavernes 
et les forets ou elles s'enfuyaient a Tapproche des gens 
de guerre, poussant devant elles leurs bestiaux et 
emportant leurs objets les plus precieux. Les bandes 
de soudards, qui parcouraient le pays, rangonnaient 
Jes villes et devastaient le plat pays. Elles trainaient 
a leur suite des troupes de ribaudes, de filles de joie, 
d’enfants, et des chariots ou s'entassait leur butin. 

On contort facilement que la charge des impots 
n'etait alors que peu de chose aupres des souffrances 
et des horreurs de Tetat de guerre. Aussi, quand, a 
la fin du xv e siecle, le retablissement de la paix eut 
ramene Tordre et la security dans le pays, ce fut sur- 
tout la cessation des guerres et des pilleries, plus que 
la diminution des impots, qui procura alors aux 
malheureuses populations un veritable soulagement. 

La prosperity ne tarda pas a renaitre et la population 
augmenta rapidement; tous les temoignages contem- 
porains Tattestent (2). Machiavel, qui vint en France 


(1) V. LevasseuRj Hist des classes ouvrieres, t. I, p. 526. 

(2) V. Cl. de Seyssel ( Comparaison des regnes de Louis XI et de 
Louis XII), Comines, t. II, p. 299 et 300; Relations des ambassadeurs 
vdnitiens. 

En 1565, Bodm ecrivait • « Depuis cent ans on a defnche un pays infini 
de forets et de landes, bati plusieurs villes et villages. » II parle ailleurs 
* du peuple enfin qui est multiplie dans le royaume »r 
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dans les dernieres annees du xv e siecle, ecrit : cc Le 
royaume et les rois de France sont aujourd’hui plus 
riches, plus grands et plus puissant s qu’ils n’ont 
jamais ete. » Et, en 1574, un auteur anonyme decrit 
Fetat du pays dans les termes suivants : « Auparavant, 
a cause des guerres qui durerent plus de deux cents 
ans, le peuple estoit en petit nombre; les champs par 
consequent deserts, les villages despeuplez et les villes 
inhabitees, desertes et despeuplez; les Anglois les 
avoient rumees et saecagees, brusle les villages, meurtri., 
tire et saccage la plus grande partie du peuple, ce 
qui estoit cause que Fagnculture, la trafique et tous 
les arts mechaniques cessoient.Mais, depuisce temps-la. 
que la paix longue, qui a dure en ce royaume, jusques 
aux troubles qui s’v sont esmeux pour la diversity des 
religions, le peuple s’est multiplie, les terres desertes 
ont este mises en culture, le pais s’est peuple d'hommes, 
de maisons et d'arbres; on a defnche plusieurs forests, 
landes et terres vagues; plusieurs villages ont este 
bastis; les villes ont este peuplees, et Fmvention s’est 
mise dedans les testes des homines pour trouver les 
moyens de profiter, de trafiquer et d’avoir de For et de 
T argent (1). » 

La cessation des guerres etait done pour les peuples, 
si cruellement foules, un veritable bienfait. Le retour 
de la paix, Fordre retabli au dedans, la securite dans 
les campagnes, faisaient eprouver a tous un sentiment 
de bien-etre. Le pays respirait. Le travail el le com- 
merce reprenaient partout. Aussi les regnes de Louis XII 
et de Henri IV, qui virent cette renaissance de la pros- 
perity publique, sont-ils restes justement populates (2). 


(1) V. Archives curieuses de VHist . de France , l re sene, t. VI, p. 434. 

(2) Un chroniqueur anonyme raconte que Can 1510, Louis alia visiter 
sa ville de Troyes; ie « populaire »,_hommes et femmes, s’assembla pour 
voir le Roi. Un vieux laboureur rSpondait k un gentilhomme qui s’6ton- 
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En meme temps, ainsi qu'on Fa vu dans le tableau 
insere page 86, Louis XII dimmuait les tallies : sous 
Henri IV, elles resterent stationnaires. « Ily a cinq cents 
ans, ecrxvait un panegyrique contemporam de Louis XII, 
qu’il ne courut en France si bon temps quil faict a 
present. » 

Malheureusement ces periodes de prosperity et de 
tranquillity n'eurent qiFune eourte duree. Sous Fran- 
cois I er , avec les progres de F autorite royale, la Cour 
accapare toute la vie publique. Alors commence ce 
que Brantome appelle « la grande bombance », c'est- 
a-dire les depenses somptuaires et les prodigalites 
incroyables, effrenees, folles, des rois et de leur entou- 
rage. La guerre au dehors et les luttes civiles yenant s’y 
aj outer, nous voyons une progression rapide des 
impots dont le fardeau deviendra de plus en plus 
pesant jusqu'a ce que, apres le faste et les guerres de 
Louis XIV, le peuple en sera litteralement accable. 
Aussi, quand survenaient de mauvaises recoltes, la 
misere eiait-elle affreuse dans les campagnes ou les 
paysans payaient de lourds impots (1) et etaient sou- 
vent foules par le passage des troupes, presque aussi 
devastateur que Favaient ete les pillenes de la guerre 
de Cent ans. On assiste alors au retour des horreursque 
Fon avait vues au moyen age. L’hiver de 1663-1664 fut 


nait de cet empressement . « II est si sage, ll mamtient justice etnous 
fait vivre en paix et ha ost6 la pillerie des gens d’armes, et gouverne 
mieulx que oncques Roi ne fit. * (V. Hist . de France de Lavisse, t. V, 
l rc paVt., p 143 ) 

(1) II ne faut pas oublier, en effet, que le paysan, m§me libre et pro- 
pru§taire, payait des redevances au seigneur de sa paroisse. Ces rede- 
vances seigneuriales, tr$s nombreuses et diverses, perpues en nature 
pour la plupart, ce qui fait qu’elles s’etaient mieux eonservees, 4taient 
presque partout plus considerables que la contribution publique. Tel 
groupe de paroisses bourguignonnes, qui paye 6 000 livres de tallies au 
Roi, paye aux seigneurs la valeur de plus de 20 000 livres L’Eglise per- 
cevait la dime sur les fruits de la terre, et les « novales » sur les cultures 
nouvelles. 
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terrible. Un missionnaire, qui a passe dam le Maine, 
la Tourame et le Blaisois, rapporle que « do deux cents 
personnes qui sont dans un village, il faut faire etat 
que cent quatre-vingts n’ont pas de pain ». Un autre a 
compte dans la seule ville do Chateauroux « pres de 
deux cents orphelins abandonees clont les peres et les 
meres sont morts de faim »; dans les villages des envi- 
rons, « on a trouve des enfants morts, la boucke pleine 
d’herbe ». Un autre, visitant, au meme pays de Berry, 
les maisons des a flames, n’v voit « ni lits, ni hardes, ni 
autres choses que du fumier pour se coucher et se cou- 
vrir », et n’ose « lever les yeux, les femmes et les filies 
etant toutes nues ». En Beauce, « les plus faibles labou- 
rers ont tout abandonne; tous leurs serviteurs sont 
devenus des mendiants : on voyait des pauvres. par 
bandes, le long des haies et des buissons, cueillir quel- 
ques fruits sauvages pour s’en sustenter, et maintenant 
ils n’ont d’autre refuge que la mort ». Dans le pays de 
Romorantm, « les homines, ecrit le cure de cette 
ville, sont des squelettes qui marchent sur des os ». 

En 1693, nouvelle annee de disette : la mendicite 
pullule et devient parfois menagante, la mortality 
s’aggrave. « Les villes se remplissent de pauvres que les 
bourgeois ne peuvent plus soutenir; la ealamite est 
encore plus affreuse dans les villages. Le pain d’avoine 
ou de sarrasin, de 4 a 5 sols est monte a 40 sols la 
livre », ecrit l’intendant du Languedoc (6 novembre 

1693) . L’intendant de Lyon, de son cote (26 juin 1694) : 

« Je ne puis me dispenser de vous representer encore 
une fois l’etat miserable des ouvners de Lyon. La plu- 
part quittent et desertent, faute de travail; une infinite 
meurent de misere. » L’eveque de Montauban (16 avril 

1694) ; « Nous trouvons presque tous les jours a la 
porte de cette ville 7 a 8 personnes mortes ;■ dans mon 
diocese, qui compte 750 paroisses, il meurt bien 450 per- 
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sonnes tous les jours faute de nourriture ». L’intendant 
de Bordeaux (19 avril 1692) dit qu’on fait du pain avec 
du son et qu’il « meurt tous les jours un si grand 
nombre de personnes qu’il y aura des paroisses ou ll 
ne restera plus le tiers des habitants ». 

Mais la plus epouvantable famine qu’on ait connue 
aux xvn e et xvm e siecles fut celle de 1709, qui frappa 
un peuple deja affaibli, ruine par une guerre malheu- 
reuse et en pleine detresse financtere. On sait comment 
Fenelon, dans une lettre restee cel^bre, a resume la 
triste situation du pays & cette epoque : « La culture 
des terres est presque abandonnee; les villes et les cam- 
pagnes se depeuplent; tous les metiers languissent et 
ne nournssent plus les ouvriers. La France entiere n’est 
plus qu’un grand hdpital desole et sans provision (1). » 

On ne saurait attnbuer au seul poids des impots, ni 
a leur mauvaise repartition, des consequences aussi 
affreuses. II y avait a de pareils maux des causes plus 
profondes, plus etendues : l’organisation sociale, les 
institutions, le mauvais gouvernement. Cependant, il 
n’en est pas moins vrai que les exigences fiscales, 
venant s’ajouter aux famines et a des guerres malheu- 
reuses, contnbuaient dans une grande mesure a aggra- 
ver la misere publique et la depopulation (2). La monar- 
chic absolue, sans frein et sans controle, etait impuis- 

(1) Lettre au due de Ghevreuse, 4 aout 1710. 

(2) II faudrait des volumes pourenregistrer les doldances et les r4cits 
des contemporains sur la misere publique. Tout le long du r£gne de 
Louis XIV les ambassadeurs venitiens signalent k leur gouvernement les 
maux du royaume de France. En 1660 . « Si Pans et la Cour offrent une 
perspective toute d’or et de d^lices, l’mterieur des provinces est une 
sentme d’mdigence et de mis^res. » En 1664 « Les provinces sont rui- 
n^es par la pauvrete du menu peuple qui souffre moms du poids excessif 
des tallies que de Pavidite des partisans. » En 1680 . a A Paris, on ne peut 
voir l’etat n^cessiteux du peuple de France , c’est dans les provinces 
qu’apparaissent la misere et la detresse des peuples accabl^s par les 
charges sans nombre et par les logements des gens de guerre auxquels* 
ils sont obliges de faire face, quoique r6duits a la mendicity. » En 1684, 

Martin. i. — 8 
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sante, incapable de se reformer et de remedier au de- 
sordre accumule au cours des siecles. Elle se voyait 
contrainte a demander de Targent a un peuple « auquel 
il aurait fallu faire Paumone ». Elle ne pouvait quo 
glisser de plus en plus rapidement surlapente qui devait 
la conduire a la catastrophe finale. Pour sortir d'une 
pareille detresse financiere, il ne fallait rien moins qu'un 
renversement complet de l'ordre social. C'esfc la Revolu- 
tion de 1789 qm accompli! cette oeuvre de salut. La chute 
de Pancien regime eut pour cause directe et immediate 
la situation desesperee des finances publiques (1). 

Pourquoi PAngleterre a-t-elle echappe a une sem- 
blable revolution? Comment est-elle parvenue, sans 
bouleversement politique ou social, a Petat de prospe- 
rity fmanciere qiPelle a atteint, alors qu'elle a connu les 
memes vicissitudes, que ses rois et leurs gouvernements 
n ? ont ete ni plus sages ni plus menagers des demers 
publics que les nolres? Quelles sont enfin les vraies 
causes de la longue difference des institutions et des 
destmees des deux pays? (Pest ce que nous pouvons 
rechercher maintenant a la lumiere des faits relates 
dans cette introduction. 


l’ambassadeur, qm avisite les provinces, rapporte qu’il a«vude ses yeux 
des terres, qui jadis comptaient 700 et 800 feux, rlduites a moms de 30 
par le continual passage des gens de guerre » , et il prSvoit que si la guerre 
recommen$ait, « il serait presque impossible que les choses ne fussent 
r&duites k une rume totale ». 

(1) L’ceuvre la plus urgente qui s’imposait aux hommes de la Revo- 
lution etait la reorganisation des finances et Tetablissement d’un sys- 
tem© nouveau d’impdts. Entreprise et poursuivie au milieu d’une 
touraente effroyable, cette oeuvre, qui etait a peu prds achev^e & l’av£- 
nement de Napoleon l er , a survecu presque mtegralement jusqu’ici. 
On en trouvera tous les details dans les savants ouvrages de M. Rend 
Stourm {Les Finances de Vancien Regime et de la Revolution , Paris, 4885; 
les Finances du Consular Paris, 1902) et de M. Ch. Gomel {Hist. fm. de 
VAssemblee Constitumte , Paris, 1896-97; Hist. jin. de la Legislative et 
he la Convention , Paris, 1902-05). Voir, en outre, de ce dernier : Les 
Causes fi nancUres de la Revolution , Paris, 1892-93. 
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I. — Les premiers rois normands. 

La grande eliarte de 1215 ( Magna Carta) fut 1’abou- 
tissement des luttes soutenues par l’aristocratie nor- 
mande, depuis la conquete, contre le pouvoir arbi- 
traire et violent de ses premiers monarques. Elle est la 
reconnaissance la plus solennelle et la plus decisive des 
droits publics. « tels que le comportait au xm e siecle 
Tetat de la soeiete et que le concevait alors I’espnt des 
hommes (1) ». Et pendant des siecles elle est restee la 
base et nomine le palladium des libertes du peuple 
anglais. 

(1') Guizot, Essais $ur Vhistoire de France , p. 322. 
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L'etude de cette periode de cent cinquante ans est 
particulierement interessante pour fhistoire que nous 
voulons retracer. C'est a cette epoque que se fonde et 
se constitue un gouvernement monarclnque, fortement 
centralise, qui, a travers des vicissitudes nombreuses, 
subsistera jusqu'a nos jours. Ge gouvernement a eu 
besoin, des sa naissance, de moyens , financiers. Et 
dans les taxes qu'il a creees et imposees arbitraire- 
ment alors, on trouve les origines du regime fiscal dont 
nous aurons a suivre les evolutions et le cleveloppement. 

Les premiers rois normands, despotes et absolus, 
possedaient des revenus considerables independants 
de leurs peuples. Ils n’eurent point, comme nos Cape- 
tiens si faibles et si pauvres en homines et en argent (1), 
a lutter contre une feodalite forte, puissante, et a peu 
pres independante. Ce sont leurs vassaux, pousses a 
bout par la tyrannie de leurs souverams et par des abus 
d’ autorite de tout genre, qui devront se reunir et 
s'armer contre eux pour la defense de leurs mterets 
et de leurs droits. Politiques avises, retors,* avides, 
assistes par des conseillers eminent* dont ils surent 
s’entourer, ces rois avaient accru constamment leur 
puissance et leurs ricliesses, par des eonquetes et des 
alliances, — quand ce n’etait pas par des rapines ou des 
exactions. Souverains incontestes de toute TAngleterre, 
le Pays de Galles, flrlande, Y Ecosse avaient reconnu 
leur suzerainete, et ils possedaient un grand tiers de 
la France. 

(1) Les paroles, qu’une vieille chronique manuscrite prefce a Philippe- 
Auguste au ddbut de son regne, montrent bien la situation reduite et 
huimli^e que faisaient alors a la royaute frangaise les coalitions et 
1’arrogance de ses puissants vassaux . « Ja$ois ce chose ( quelque chose ) que 
ll facent orendroit ( dorenavant ) lor forces et lor grans outraiges et 
grang vilemes, si me les convient k souffnr; se a Dieu plest, ils affo- 
blieront et envieilliront, et je croistrai, se Dieu plest, en force et en 
povoir : si en seroi en tores ( a mon tour) vengie a mon talent ( selon man 
dSsir). » V. V Art de verifier les dates , 1 . 1, p 578 (ed. m-folio). 
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Rappelons brievement le caractere et les principaux 
actes de ces monarques. 

Guillaume I er , « le Conqueranl », etait d’une taille 
ordinaire et enclin a l’obesite. Son exterieur avait un air 
de feroc-ite qui, quand il etait excite par la passion, 
frappait de terreur tous ceux qui 1’entouraient. Sa 
force etait presque incroyable. Adonne aux plaisirs 
de la table, glouton meme, sa passion principale etait 
la chasse. Et, pour la satisfaire, il avait devaste et 
transforme en deserts des districts cultives tout entiers : 
expulsant les habitants, brulant les maisons et les 
eglises. Severe et despotique, aimant cependant a 
assurer bonne et exacte justice, il sut faire regner 
l’ordre et la paix dans tout le royaume (1). Son avarice 
et sa rapacite etaient extremes (2). 

Par les premieres mesures de son regne, Guillaume 
s’ etait efforce d’apaiser l’animosite du peuple vaincu. 
L’accueil bienveillant qu’il fit au clerge et aux nobles 
saxons, les benefices qu’il leur distribua, son affabi- 
lite et,sa douceur envers tous, montraient combien il 
etait anxieux de gagner les affections et l’estime de 
ses nouveaux sujets. Aucun changement ne fut apporte 


(1) « King William was a very wise man, and very rich, more wor- 
shipful and strong than any of his foregangers. He was mild to good men 
who loved God, and stark beyond all bonds to those who withsaid his 
will... Moreover he was a very stark man, and very savage, so that 
no man durst do anything against his will. ..Yet among other things we 
must not forget the good frith {paix) which he made in this land, so that 
a man might travel over the Kingdom with his bosom full of gold without 
molestation; and no man durst slay anothar man... » ( Chromque 
saxonne , 189-191). 

(2) * He took from his subjects many marks of gold, and many hun- 
dred pounds of silver; and that he took, some by right and some by 
mickle might, for very light need. He let his lands to fine as dear as he 
could : then came some other and bade more than the first had given, 
and the king let it to him who b^de more. Then came a third, and bade 
yet more, and the King let it into the hands of the man who bade the 
most... Nor did he reek how sinfully his reeves got money of poor men, 
or how many unlawful things they did. * {Ibidem.) 
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dans les lois et les coutumes du pays. Le commerce 1 
fut protege. Les habitants de Londres obtinrent une- 
charte consacrant leurs anciens privileges 

Mais les revoltes qui eclaterent lors de son retour de 
Normandie, ou ll avait du se rendre quelques mois 
apres son couronnement, changerent ses dispositions. 
Ces premieres revoltes, promptement etouffees, se 
renouvelerenl, appuyees par une invasion danoise. 
Alors, Guillaume n’usa plus que de rigueur. Ses repre- 
sailles furent sanglantes et terribles. Par le fer, par 
le feu, il devasta, ruina et depeupla des provinces 
entieres, notamment le Yorkshire et les comtes du 
Nord. Puis il couvrit tout le pays d’un reseau de forte- 
resses et de ch&teaux pourvus de garnisons sures. 
Devenu maitre indiscute de toute l’Angleterre, il 
s’occupa d’orgamser sa conquete et d’assurer la solidite 
de son trone. Une armee forte et nombreuse Iui etait 
necessaire pour ecraser des sa naissance toute nouvelle 
revolte nationale. L’ organisation militaire feodale, 
qu’il importa du Continent, la lui fournit. Les nobles 
saxons ayant tous peri ou pris la fuite, la confiscation 
de leurs domaines et de ceux des autres francs-tenan- 
ciers mit a sa disposition la presquo totalite des terres 
du royaume. Il les distribua a ses compagnons venus de 
Normandie avec lui, et le plus petit soldat de fortune 
requt sa part des depouilles des vaincus. Orderic Vital 
pretend qu'il constitua ainsi 60.000 fiefs nobles, tous 
tenus au service militaire, en sorte qu'a l’appel du 
roi une armee de 60.000 chevaliers pouvait faeilement 
etre reunie sous 1’etendard royal. 

Mais Forganisation .feodale presentait des dangers 
dont le genie de Guillaume s’attacha a garantir son 
tr6ne. Il avait soutenu en Normandie des luttes longues 
et penibles contre ses vassaux. Et ce n’est que diffici- 
lement qu’il avait pu reprimer les revoltes ou la turbu- 
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lenee de ses barons, impatients de toute regie et de 
toute loi, qui visaient toujonrs a s J assurer, avec There- 
dite de leurs fiefs, la plenitude de pouvoirs militaires 
et judieiaires independants de leur suzerain. Les 
mesures qu’il prit pour prevemr ces dangers montrent 
sa prudence, son habilete et sa vigilance ton jours 
en eveil. II abolit les grands commandements (earl- 
doms) qui avaient ete constitues par les rois saxons, 
et met a la tete de chaque comte -un officier de la Cou- 
ronne, le sheriff ou vicomte royal, pour administrer, 
juger, et percevoir les revenus royaux. II concentre 
fortement dans ses mains Y administration de la justice, 
et, pour ne pas creer de grandes juridictions seigneu- 
riales, il maintient les anciennes cours indigenes qui 
continuant a juger certaines causes locales. Le clerge 
saxon est exelu des hautes charges ecclesiastiques : 
les nouveaux titulaires des eveches et des abbayes sont 
tous des clercs venus du Continent. 

Guillaume evite avec soin la creation de grands 
fiefs locaux, toujours dangereux quand la puissance 
territonale et feodale s’exerce sur une portion de pays 
eompaete et continue. Les vastes domaines qu’il 
confere a ses grands barons ou a certains de ses fami- 
liers — et qui, contigus, auraient souvent compns une 
province tout entiere — * sont formes de terres disse- 
minees en plusieurs comtes souvent fort eloignes les 
uns des autres (1). Par une mesure contraire a tous les 
usages de la feodalite, il se fait rendre hommage par les 
vassaux de ses feudataires et il exige de chacun d’eux 


(1) Son fr&re, l'eveque Odo deBayeux, regut 200 manoirs (domaines 
dans le eomtd de Kent et 250 disperses en d’autres comt6s. L’6veque 
de Coutances, GeofTroy,laissa a sa mort 280 manoirs a son neveu Roger 
Mowbray; Robert, comte de Mortagne, un autre fr&re du Conqu6rant* 
re<?ut pour sa part 973 manoirs; Alan Fergant, comte de Bretagne, 442; 
William Warenne, 298, Richard de Clare, 171, etc (V. Ordenc Vital, 
250-255). 
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un serment direct de fidelite (1). Les vassaux de la 
Couronne sont assujettis avec la plus severe rigueur 
a toutes les obligations feodales : ils doivent se rendre 
trois fois par an a la Cour du roi; acquitter, entrois cas, 
une aide en argent : 1° pour la ran§on du roi quand ll 
est fait prisonnier, 2° pour le manage de sa fille 
ainee; 3° pour armer son fils aine chevalier. Ils doivent 
payer de lourds droits de relief quand un fief change 
de mains par succession; abandonner au roi la jouis- 
sance des fiefs pendant la minorite des hentiers. Avec 
la meme rigueur, il exige des nouveaux feudataires les 
redevances et les services coutumiers ( consuetudmes , 
customs) que payaient anterieurement a la Couronne 
les biens qui leur ont ete octroyes. 

Et c’est pour determiner et fixer la nature et 1' im- 
portance de ces droits et de ces anciennes « coutumes » 
que Guillaume, dans un but fiscal, mstitua la grande 
enquete territoriale dont les resultats furent consignes 
dans le fameux Domesday Book . Cette enquete fut 
confiee a des commissaires envoyes dans les pomtes. 
Dans chaque centurie (hundred), un jury fut forme 
et dut declarer sous serment la nature et Fimportance 
de chaque domaine, les noms, le nombre et la condition 
de tous les hommes qui Thabitaient, sa valeur avant 
et apres la conquete, et le montant des charges ou 
redevances auxquelles il etait oblige envers la Cou- 
ronne (2). 

Le clerge fut tenu dans une dependance etroite, 
et son obeissance assuree par diverses mesures : les 
6v§ques durent preter foi et hommage comme les 

(1) « Statuimus etiam ut omnis hber homo foedere et Sacramento 
affirmet, quod intra et extra Angliam, Willelmo regi fi deles esse volunt, 
terras et honorem lllius omni fidelitate cum eo servare et ante eum 
contra enimicos defendere » (Statuts de Guillaume le Conquerant). V. 
Stubbs, Select Charters , p. 83. 

(2) . Cf. Stubbs, Constitutional History , I, p< 385. 
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barons; aucun vassal du roi ne dut etre excommume 
sans son assentiment; aucun synode ne put §tre reuni 
sans une autorisation prealable, et les decisions prises 
durent, pour etre executees, recevoir la sanction 
royale; enfin, aucune lettre du pape, aucune bulle ne 
put etre re?ue dans le royaume sans sa permission. 

Mais la garantie la plus efficace de la Couronne, ce 
qui donnait au pouvoir royal force et securite, c’etaient 
les immenses richesses que Guillaume avait accumulees. 
II etait le plus grand proprietaire foncier du royaume 
ou il possedait, dit-on, 1432 manoirs et toutes les 
villes importantes. Son domaine particulier comprenait 
encore d’lmmenses forets. 

Aux depouilles de la conquete venaient s’ aj outer 
les redevances feodales, qu’il exigeait avec une rigueur 
inflexible, et le produit d’ exactions de tout genre. 
Nous donnerons dans la suite une enumeration plus 
detaillee des sources diverses de tous ces revenus qui 
lui permirent de constituer l’enorme tresor depose a 
Winchester. 

Les dernieres annePs de Guillaume furent assombries 
par ses querelles avec la France et par la rebellion de 
son fils Robert. Quand il mourut a Rouen, en 1087, 
son second fils Guillaume se hata de passer en Angle- 
terre. La, avec l’appui de Lanfranc, le sage conseiller 
de son pere, il s’empare de la Couronne malgre l’oppo- 
sition des grands barons. Ceux-ci, impatients de 
secouer le joug que le Conquerant avait fait peser sur 
eux, tenterent de soutenir les droits de Robert, le fils 
aine, a qui son pere avait legue la Normandie. Ce 
demembrement du royaume etait contraire aux interets 
des barons qui possedaient des terres dans les deux 
contrees; leur preference en faveur de Robert se justi- 
fiait, en outre, par la faiblesse de caractere et les dis- 
positions g6n6reuses de ce prince. Mais leur revolte 
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fut promptement etouffee, grace a-l’appui que le nou- 
veau roi trouva chez ses sujets anglais qui se rangerent 
en foule sous l’etendard royal, brulant de venger, 
contre les barons normands, 1’ oppression et les outrages 
qu’ils avaient subis depuis la eonquete. 

Guillaume le Roux ( William Rufus , ou The red 
King) possedait les talents militaires de son pere et 
la meme soif de pouvoir et de domination. Mais ses 
dereglements et sa prodigalite epuiserent vite le tresor 
accumule a Winchester. A la inert de Farcheveque 
Lanfranc, qui s’etait efforce de contenir ses mauvais 
instincts et de reprimer ses actes de rapine et de vio- 
lence, il prit eomme ministre le fameux Ralf le Flam- 
bard, un clerc normand d’ obscure naissance, dissolu, 
sans scrupules ni morale, mais d’ esprit vif et d’une 
insatiable ambition. Successivement eleve aux dignites 
de chapelain du roi, de tresorier, etde grand justicier, 
Ralf, pour retenir sa faveur, flattait tous les vices de 
son maitre, et employait toute son ingemosite et toute 
la fertility de son esprit a inventer de nouveaugt moyens 
de lever de 1’ argent. 

Guillaume le Roux fut tue a la 'chasse en 1100, 
apres treize ans d’un regne qui ne se signala que par 
1’extension des forets, par des actes de tyrannie et des 
exactions pdieuses, De celles-ei nous mentionnerons les 
deux exemples suivants : 1° Ayant fait assembler une 
armee de 20.000 hommes, sous pretexte de 1’envoyer 
en Normandie pour y soutenir ses pretentions, il la 
congedia au moment de Tembarquement, apres que 
chaque soldat eut ete commande de verser au roi 
les dix shillings qu’il avait regus, de son seigneur ou de 
son comte, pour sa subsistence durant la campagne; 
2° il laissait sans titulaires — souvent pendant plu- 
sieurs annees — les sieges episcopaux vacants el s’en 
appropriaitlesrevenus,comme d’un fief sans possesseur. 
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Quand il consentait enfin a pourvoir aux vacances, 
ce n’etait que contre une somme d’ argent proportionnee 
a {’importance du benefice. 

Henri I er , le troisieme fils du Conqueranl, s’empara 
de la Couronne en 1’ absence de son frere Robert, qui 
se trouvait alors en Italie, revenant de la Terre-S am te. 
Ses premieres mesures eurent pour objet de se fame 
pardonner cette usurpation : Flambard, le ministre 
execre de son frere, est emprisonne a la Tour, et Farche- 
veque Anselme, rappele de I’exil, est reinstalls sur son 
siSge de Canterbury. Renvoyant ses mattresses, et 
cbassant de la Cour les eourtisans qui scandalisaient 
le public par leurs debauches et leurs allures effemi- 
nees, Henri cede aux sollieitations de ses prelats et 
consent a prendre une femme legitime. Et, pour se 
defendre contre F opposition des barons favorables a 
Robert, en se conciliant les sympathies de ses sujets 
indigenes, son choix se porte sur Edith, ou Mathilde, 
fille du roi d’Ecosse et de Margaret, la soeur d’Edgard 
Etheling, Je dernier descendant des anciens rois 
saxons. Cette union, qui melait le sang de Cerdic et 
d’ Alfred avec celui de Rollon et de Guillaume le 
Conquerant, combla de joie la population saxonne. Elle 
prepara la fusion des deux peuples, dont Famalgame 
n’etait pas encore consomme ; et l’unite nationale sera 
realisee dans le siecle qui suit. 

Mais Facte Ie plus important de Henri I er fut la 
charte qu’il octroya apres son avenement. Cette eharte 
est importante, non seulement parce qu'elle constitue 
un precedent direct pour la Grande Charte de Jean 
sans Terre, mais encore parce qu’elle fut la premiere 
limitation imposee au despotisme etabli par la con- 
quete. En voici les principales dispositions qui jettent 
un jour 6clatant sur les exactions dont la nation avait 
souffert sous les deux premiers rois normands : 1° le 
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roi rendait a TEglise ses anciennes immumtes, et pro- 
mettait de ne plus vendre les benefices vacants, de 
ne plus les donner a ferme, ni de les retenir en sa 
propre possession pour le profit de son tresor, et de ne 
plus lever de tailles sur les fernners ecelesiastiques; 
2° a tous ses barons et vassaux directs — qui devaient 
faire les memes concessions a leurs tenanciers, — il 
accordait le droit de disposer par testament de leurs 
biens meiibles; de donner en mariage leurs filles ou 
autres parentes, librement et sans exaction royale, 
pourvu que le mari futur ne fut pas son ennenn. II 
leur promettait que, pour tout debt et toute infraction 
centre la paix, ils ne seraient plus places alamerci du 
roi, comme au temps de son pere et de son frere, mais 
seraient seulement condamnes aux amendes pecu- 
niaires fixees par les lois anglo-saxonnes; que leurs 
heritiers payeraient pour finvestiture de leurs fiefs 
les reliefs accoutumes et non les compensations arbi- 
trages extorquees par ses deux predecesseurs; que les 
heritieres ne seraient pas forcees par le roi %se marier 
sans le consentement des barons; que les veuves 
retiendraient leurs douaires et ne seraient pas donnees 
en mariage contre leur gre; que la tutelle des mineurs 
serait, avec Y administration de leurs biens, confiee 
a leurs meres ou a leurs plus proches parents; 3° a la 
nation tout entire, il promettait de remettre en vigueur 
les lois d’ Edouard le Gonfesseur, telles qifelles avaient 
ete amendees et publiees par son pere; de ne pas lever 
la taxe dite de « moneyage » qui n'etait pas payee 
sous les Saxons, et de punir avec severite les faux 
monnayeurs et les trafiquants de fausse monnaie. Il 
exemptait de toutes taxes les domaines particuliers 
de ceux de ses vassaux qui etaient astreints au service 
militaire; remettait toutes les amendes dues au Tresor 
royal, ainsi que les condemnations pecuniaires pour 
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(( murder » encourues avant son couronnement. II 
ordonnait, enfin, sous les penalites les plus severes, de 
faire reparation pour toutes les injustices perpetrees 
a la suite de la mort de son frere, 

Ces mesures, et fenthousiasme qu’ avait excite son 
manage, lui permirent de defier les attaques de 
Robert et Fhostilite des nobles normands. Les grands 
barons, rebelles ou hostiles, furent contenus ou abais- 
ses; les plus puissants, banms et depouilles de leurs 
biens qui furent attribues a des homines nouveaux 
dependant entierement de la faveur royale. Robert, 
revenu de la croisade, avait envahi TAngleterre; mais, 
un traite intervmt, et il renonca a ses pretentions 4 
moyennant une pension et la promesse d’heriter de 
son frere. Quelque temps apres, profitant des troubles 
que le mauvais gouvernement de Robert avait pro- 
voques, le roi envahit a son tour la Normandie ou il 
avait un parti puissant. La guerre entre les deux freres 
se poursuivit pendant trois ans. Robert, fait prison- 
nier a la *bataille de Tinchebray, en 1106, fut enferme 
au chateau de Cardiff ou il mourut apres une captivite 
de vmgt-huit ans. La Normandie fut alors reume de 
nouveau a l’Angleterre; et Henri y fit desormais de 
longs sejours, necessites par Thostilite de la Cour de 
France, par les revoltes ou la turbulence du clerge et 
des barons, et par les tentatives du fils de Robert 
pour reconquerir le duche. 

Henri n'en maintint pas moms un ordre rigoureux 
dans le royaume, ou sa severite dans Y administration 
de la justice et pour assurer le maintien de la paix lui 
valut le titre de « Lion de Justice ». Seconde par son 
mimstre et lieutenant-general, Roger de Salisbury, il 
complete r organisation judiciaire et financiere com- 
mencee par Guillaume le Conquerant. Avec les clercs 
de la chapelle royale — dont le chef etait le chan- 
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celier — et avec les grands officiers de la Couronne, ll 
constitue la Curia regis (ou King's Court) qui repre- 
sented desormais, clune facon permanent e, r assem- 
ble generale des grands vassaux de la Couronne, 
laquelle, selori rancien usage, etait convoquee trois 
fois dans Tannee : a Paques, a la Pentecote et a Noel (1). 
A la tete de la Curia regis est place le grand justicier 
qui. pendant les frequentes absences du roi, exerce les 
functions de regent du royaume. Gommc Conseil 
royal, cette Curia regis revise et enregistre toutes les 
lois; son avis et son approbation ne sont. en realite, 
que pour la forme; mais on respecte ainsi le principe 
de Pancienne legislation populaire. Comme Cour de 
justice, elle constitue un liaut tribunal d'appel qui, 
a la demande de tout plaideur, peut evoquer les causes 
pendantes devant les juridictions locales, Comme corps 
financier, sous le nom de Cour de Y Echiquier, son oeuvre 
principale eonsiste apourvoir a Y administration finan- 
cier etaucontrole des revenusroyaux et des depenses 
publiques. Ses membres, qui prennent alors Je nom de 
Justitiaru errantes , sont frequemment envoyes dans 
les comtes pour y surveiller Y administration locale et 
entendre les plaintes ou les causes interessant la Cou- 
ronne; mais ces missions out surtout un but fiscal, 
celui de controler la rentree des revenus royaux, ou 
d’etablir des impositions nouvelles. 

Henri I er fut un roi absolu. Certains clironiqueurs 
contemporains ont vante sa sagesse, sa prudence et 
son amour de la justice (2). D’autres, au contraire, 
nous le represented comme cruel vindicate!, soupcon- 

(1) Cette assemble des pr§lats et des barons pnt alors le nom de 
Consilium. Ce a*est qu*un peu plus tard que les chroniqueurs lui donnent 
le nom de Parlement. , 

(2) « He was a good man and great was the awe of him; no man 
durst illtreat another in his time ; he made peace for men and deer. » 
iChronique saaonne, A. D. 1135.) 
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neux, dissimule et avare. Sa grande ambition, dont 
la poursuite occitpa presque tout son regne, fut l’agran- 
dissement de ses possessions sur le Continent. II y 
reussit. Et le peuple anglais, pauvre et miserable, eut 
a lui fournir les soinmes enormes qu’il depensa dans 
ce but. Le fisc royal s’alimentait en partie par les 
amendes et les confiscations que pronon$aient les 
Cours locales. Ceci explique peut-etre la rigueur avec 
laquelle le roi poursuivait 1’ application des lois, son 
pretendu amour pour la justice, et la severite avec 
laquelle il punissait les exces et les exactions de ses 
barons. Tout en abandonnant les voies violentes de 
son frere, aucun scrupule, aucune consideration 
d’e quite, ne farretaient quand son propre interet 
etait en jeu. Sa rapaeite et son avarice egalaient celles 
de son p&re et de son frere. A sa mort, son successeur 
trouva, dans le tresor, outre 1'argentene et les joyaux 
reunis par Henri et ses deux predecesseurs, la somme 
— immense pour l’epoque — de 100.000 livres en 
pennies , tous d’ argent et de poids exact. 

Henri I er avait fait reconnaitre, pour son heritiere, 
sa fille Mathilde, mariee au comte d’ Anjou, Geoffroy 
Plantagenet. Dans une assemblee generale tenue en 
1125, les prelats et les barons avaient du, malgre leur 
repugnance, lui jurer fidebte comme a leur future reine. 
Mais, a la faveur des desordres et des troubles qui 
eclaterent 4 la nouvelle de la mort du roi, ce fut cepen- 
dant un troisieme usurpateur, Etienne, comte de Blois, 
petit-fils de Guillaume le Conquerant par sa mere 
Adele, qui s’empara de la Couronne. Son bumeur 
affable et facile, sa generosite, sa prodigalite meme, 
I’ avaient rendu tres populaire. II fut re§u avec 
enthousiasme par les citoyens de Londres, et par 
ceux de Winchester dont 1’evcque etait son frere 
Henri- il y fut rejoint par l’areheveque de Can- 
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terbury et par Roger, le puissant eveque de Sarum. 

Le regne d* Etienne ne fut qu’une longue suite de 
desordres et d'anarchie. Grace a sa faiblesse et a son 
mauvais gouvernement, on vit se reveiller T esprit 
dhndependance des prelats et des barons, qui avait 
ete contenu jusqu’alors par la rude main de ses pre- 
decesseurs. Leur turbulence et leur indiscipline se 
manifestent par des exces de tout genre. Les guerres 
privees se multiplient. Tout le pays se herisse de 
chateaux et de donjons (1). Toute la* sauvagerie des 
moeurs feodales apparait dans la cruaute de ces luttes 
civiles, dans les depredations et les rapines qui les 
accompagnent. « Ils combattaient entre eux, nous dit 
la Chronique sctxonne , avec une hame mortelle, devas- 
taient par le feu et la rapine les plus belles terres, 
et dans les plus fertiles eontrees detruisaient tout ce 
qui pouvait produire du pain. Ils emportaient F argent 
et les merchandises, et si quelqu’un etait soupQonne 
d’ avoir cache son tresor, ils le torturaient pour Tobliger 
a reveler ou il se trouvait. Ils suspendaient le$ gens par 
les pieds et les enfumaient ainsi; quelques-uns etaient 
pendus par les pouces, d'autres par la tete, et des 
cottes de mailles pesantes etaient attachees a leurs 
pieds. Ils entouraient la tete des hommes de liens 
armes de pointes de fer et les serraient jusqu'a ce que 
les pointes entrassent dans la cervelle. Ils tourmen- 
taient encore les gens en les jetant dans des cachots* 
ou rampaient des couleuvres, des serpents et des era- 
pauds, — ou bien, on les faisait entrer de force dans 
des coffres, courts, etroits, peu profonds, dont le fond 
etait garni de pointes aigues, de fa?on a leur briser les 
membres. Dans beaucoup de chateaux on voyait des 
choses horribles, odieuses, appelees Rachenteges , si 


(1) On en construisit, dit-on, 1115; mais ce nombre est exagW. 
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lourdes quhl fallait deux oil trois liommes pour les 
porter; eet instrument de torture etait fixe a une 
poutre, et le malheureux qu’on en ehargeait etait 
maintenu debout par un collier garni de pomtes de 
fer, de telle sorte qu’il ne pouvait m s’asseoir, m se 
coucher, m dormir. On faisait perir de faim des milliers 
d’hommes. Les gens disaient tout haut que Dieu et 
ses saints dormaient j(1). » 

En 1139, Mathilde debarque en Angleterre, et apres 
une lutte prolongee, le roi Etienne, vaincu, est fait 
prisonnier a la bataille de Lincoln le 26 fevrier 1141. 
La couronne est alors donnee a Mathilde par un synode 
ecelesiastique. Mais le gouvernement arbitrage et 
violent de la reine provoqua bientot une nouvelle 
insurrection. Etienne est delivre en 1142 et la guerre 
civile recommence. Enfin, en 1147, Mathilde est obligee 
de regagner la Normandie, dont son man, Geoffroy 
d* Anjou, venait de s'emparer. Alors un nouvel ennemi, 
beaucoup plus puissant et plus hardi, menace de nou- 
veau le # trone d’ Etienne. Henri, le fils de Mathilde, 
devenu par la mort de son pere maitre de la N ormandie, 
de F Anjou, du Maine et du Poitou, avait epouse en 
1152 Eleonore d* Aquitaine, Tepouse divorcee du roi 
de France Louis VII ; et, par ce mariage, il avait ajoute 
a ses possessions toutes les provinces frangaises entre 
la Loire et les Pyrenees. Peu apres il envahit Y Angle- 
terre avec une armee et y remporte de rapides succds. 
Une negociation, conduite par Theobald, Tarcheveque 
de Canterbury, termina bientot la lutte. Par le traite 
de Wallingford, Henri fut reconnu pour successeur 
d’Etienne, qui mourut un an plus tard, le 25 decembre 
1154. 

Henri II, qui reunissait les droits de la dynastie 

(!) « Dixerunt etiam operte quod Ghnstus dormivit ejusque sancn.j) 
( Chromque saxonne, ed. Gibson, p. 240.) 

M ^RTIN. 
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saxonne et de la dynastie normande, fut Fun des pirns* 
grands rois de FAngleterre et le plus puissant de son 
temps. Ses possessions sur le continent comprenaient 
un tiers de la France. Politique habile, energique, 
obstme, homme d'affaires tres averti, son activite de 
corps et d’esprit etait mcroyable. Instruit, observateur, 
eurieux, aimant a causer, il etait toujours en mouve- 
ment. « II ne s'assied jamais, disait Tun de ses fami- 
liers; il est toujours sur ses jambes du matin au soir. » 
Sans respect ni superstition pour les coutumes et les 
traditions du passe, il s'irritait des obstacles qu'oppo- 
saient a ses reformes Fancienne constitution du 
royaume et son organisation feodale. En homme pra- 
tique, il vit clairement que,pour remedier a Fanarchie 
dans laquelle FAngleterre etait tombee, il fallait 
etablir un gouvernement fort, sans privileges d'ordre 
ni de classe, servi par des fonctionnaires royaux, 
et ne laisser aux nobles dans F administration publique 
d' autre role que celui de delegues du souveram. 

Il s'attaqua done resolument au clerge et aux barons 
dont la puissance et les empietements, favonses par 
la faiblesse du precedent gouvernement, mena§aient 
directement F autorite royale. Les chateaux furent 
demolis, les mercenaires etrangers expulses du royaume 
Tous les dons faits sur le domaine royal par Etienne et 
Mathilde furent revoques ou repris par les armes. La 
Couronne fut rendue independante de Fappui militaire 
de ses feudataires et de leurs vassaux, par la commu- 
tation de leur service personnel en un paiement en 
argent appele scutage . Henri avait besoin d'une armee 
permanente pour defendre ses possessions continea- 
tales. La levee generate, le fyrd, n’obligeait F Anglais a 
combattre qu’a Finterieur du royaume. Et, bien que les 
nobles fussent tenus de servir au dehors, on ne pou- 
vait les y retenir plus de quarante jours. Par la mesure 
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qui imposait une aide pecuniaire en remplacement 
du service militaire du par chaque fief, le roi se procu- 
rait tout F argent necessaire pour solder et entretenir 
une armee de soldats mercenaires combattant pour lui 
toute Fannee. De plus, une ordonnance connue sous 
le nom de assize of arms , substitua a Forganisation 
feodale Fancienne obligation pour tout homme libre 
de contribuer a la defense du royaume. Tout chevalier 
fut tenu de se pourvoir d’une cotte de mailles, d 5 un 
bouclier et d’une lance; tout franc-tenancier, d’une 
lance et d’un haubert; tout bourgeois — et Fhomme 
libre le plus pauvre, — d’une lance et d’un casque en 
fer. Un autre coup, tres sensible, fut encore porte a 
Finfluence des barons. Jusqu'alors, on choisissait gene- 
ralement parmi eux les sheriffs dont Fimportance 
etait considerable, non seulement comme administra- 
teurs et collecteurs des revenus royaux, mais aussi 
parce qu’ils presidaient dans les cours de comte ou se 
jugeaient lea causes civiles et criminelles, et ou se 
traitaient toutes les affaires locales. En 1170, Henri 
fit faire, sur la gestion des sheriffs, une vaste enquete, 
a la suite de laquelle il en deposa un grand nombre 
et les rempla^a par des legistes et des clercs, moins 
independants et plus sounds (1). 

La lutte contre le clerge fut plus orageuse, et le 
succes moins complet. Dans un grand conseil tenu en 
1164, le roi — ayant fait rechercher les coutumes 
observees du temps de son grand-pere, afin de regler 
tous les points en litige entre lui et son clerge — fit 
rediger Fordonnance en seize articles qui recut le nom 
de « Constitutions de Clarendon ». Certaines de ses 

(1) Cf. dans Stubbs ( Select Charters , p. 473) les instructions donn6es au 
commissaires-enqueteurs. G’est partir de cette date que les rois 
d’Angleterre prirent comme r%le de ne plus confier a de grands barons 
les fonctions de sheriff de comte. 
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clauses ne faisaient que remettre en vigueur le systeme 
etabli par Guillaume le Conquerant : Felection d’un 
eveque ou d'un abbe devait avoir lieu devant des 
officiers royaux, dans la chapelle royale et avec Fassen- 
timent du roi; Feveque elu etait tenu, avant sa conse- 
cration, de faire hommage pour ses terres, quTl tient 
du roi comme un fief a titre* de baronnie, sujettes a 
toutes les charges feodales (assistance, a la Cour du 
roi, aides, etc.); aucun eveque ne pouvait quitter le 
royaume sans la permission royale; nul vassal imme- 
diat (i tenant-in-chief ), nul officier de sa maison ou de 
ses domaines, ne pouvait etre excommume, m aucun 
interdit mis sur ses terres, qu’avec son assentiment. 
Mais la legislation concernant la juridiction ecclesias- 
tique etait entierement nouvelle : les juges du roi {the 
King's Court) decideront si un proces entre un clerc 
et un laique devra aller devant les cours ecclesiastiques 
ou devant les cours royales; un officier royal assistera 
a tous les jugements ecclesiastiques, afin de mamtemr 
dans ses propres limites le tribunal episcopal, «et si un 
clerc y est convaincu, ou avoue son crime, il sera 
remis immediatement a la justice civile; les eglises et 
les cimetieres, consideres comme lieux d'asiles, jouiront 
de ce privilege seulement pour les personnes, mais non 
pour leurs biens meubles; aucun vilain ne sera ordonne 
clerc sans Faveu de son seigneur. 

Tous les eveques furent obliges de souscrire et d'appo- 
ser leurs sceaux a ces constitutions de Clarendon. 
Thomas Beckett, Farcheveque de Canterbury, qui 
avait resiste longtemps, finit par ceder et par signer; 
mais il se retracta bientot, et reprit contre Henri la 
lutte qu'il avait commencee deja pour maintenir, et 
meme etendre les droits de son siege et du clerge. 
Beckett, poursuivi par le ressentiment de Henri II, 
qui lui demanda des restitutions enormes sur sa gestion 
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de chanceher, dut chercher un refuge en France, ou 
il fut rejoint bientot par plusieurs centaines de ses 
amis et de ses partisans, que le roi, dans sa colere, 
bannit et expulsa du royaume. Bien qu’il ne trouvat 
pas en France Fappui sur lequel il avait compte, le 
prelat, avec une obstination indomptable, continua la 
lutte du fond du monastere ou il s’etait refugie : cen- 
surant les eveques et les pretres qui avaient faibli, 
excommumant les gens du roi qui avaient procede 
contre le clerge. Enfm, apres six ans, grace a Tinter- 
vention du pape, de ses legats et du roi de France, 
une reconciliation intervint. Mais, a peine reinstalls sur 
son siege, Torgueil ou la conscience de Beckett le pous- 
serenta renouveler la guerre/Cette opposition occasion- 
nait de graves soueis au roi et excitait son irritation. 
Dans un acces d’emportement il s'ecna : « Eh quoi, 
de tous ces laches serviteurs que j’ai nourris dans ma 
maison, il n'y en a pas un qui me delivrera de ce pretre 
ingrat ct imperieux! » Quelques jours apres, Beckett 
tombait sur les marches de Tautel de sa cathedrale, 
assassine par quatre gentilshommes partis en hate de 
Bayeux pour Canterbury immediatement apres avoir 
entendu ces paroles du roi. Henri protesta de son 
innocence, et montra du meurtre une douleur que Ton 
peut croire feinte (1). D'actives negociations avec le 
pape previnrent l’excommunication dont il avait ete 
menace apres Tassassinat. Les constitutions de Cla- 
rendon furent annulees en partie et la liberte des elec- 
tions fut restituee aux eveches et aux abbayes. Mais ces 
concessions furent plus apparentes que reelles. Les 
nominations ecclesiastiques etaient pratiquement entre 
les mains du roi : les eveques resterent fiddles et les 


(1) Quelques annees apr&s il se rendit en p&lennage a Canterbury, oCi 
il fit penitence publique sur le tombeau de Beckett que toute P Angle* 
terre honorait comme un martyr. 
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juridictions episcopates subordonnees a la Cour royale. 

On a dit des mesures prises par Henri II pour r admi- 
nistration financiere et judiciaire du royaume qu'elles 
« instaurerent le regne de la loi », a la place du despo- 
tisme des premiers rois normands. Par les assises de 
Clarendon et de Northampton, — ordonnances rendues 
avee la sanction des grands conseils de barons et de 
prelats qu'il reunissait chaque annee — il completa 
et perfectionna Y oeuvre de reformes commencee par 
son grand’pere. On trouve dans la premiere de ees 
ordonnances pour la repression des crimes le germe 
du systeme des jugements par jures. La Curia regis , 
institute par Henri I er , prit une plus grande impor- 
tance, et les circuits de ses juges furent retablis. Leur 
objet pnmitif avait ete indubitablement d'ordre finan- 
cier: mais les pouvoirs judiciaires de ces juges « itine- 
rants » furent maintenant elargis, notamment par 
F abolition de tous les privileges feodaux qui exemp- 
taient les barons de leur juridiction. Leur institution 
fut rendue permanente, et le royaume divise en six 
districts, qui correspondent encore a peu pres aux cir- 
conscriptions aetuelles. Trois juges furent assignes a 
chaque district. 

Les guerres de Henri II furent heureuses. II conquit 
la plus grande partie de Flrlande et y etablit son auto- 
rite. II triompha d’une coalition formee par la France, 
rficosse et les Flandres, coalition qui avait provoque 
un nouveau sou!4vement de ses barons. Cette revolte, 
promptement etoufTee, fut le pretexte de mesures qui 
eurent pour effet de diminuer encore la puissance de la 
noblesse feodale. Les dernieres annees de sa vie furent 
troublees et attnstees par les revoltes de ses fils, qui 
voulaient se partager avant sa mort sa' puissance et 
ses Stats Le dernier coup lui fut porte quand, malade 
et epuis6, il re§ut a Chinon, en 1189, du roi Philippe- 
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Auguste, la liste de eeux de ses barons qui s'etaient 
engages a soutenir Richard contre son pere. Le premier 
nom qui ligurait sur cette liste etait celui de son fils 
favori, Jean sans Terre. Le vieux roi tourna sa face 
contre le mur : « Que les choses aillent comme elles 
veulent! s 5 ecria-t-il amerement. Je n J ai plus souci nide 
moi, ni du monde. » Quelques jours apres il etait mort. 

Impulsif, fougueux, brutal, avide de mouvement et 
d'aventures guerrieres, Richard, surnomme le Coeur 
de Lion, nous est represente comme le type du chevalier 
feodal du xn e siecle, et comme le representant par 
excellence des moeurs et des passions de son temps. 
Mais sTl possedait toutes les qualites nnlitaires de sa 
race, avec certains traits de generosite romantique, il 
fut, comme ses ancetres, ruse, violent, cupide, sans foi 
ni scrupule. Homme d'fitat au fond, il apportait autant 
de sang-froid et de tenacite dans F execution de ses 
plans que de hardiesse dans leur conception. La croi- 
sade qiFil entreprit aussitot apres son couronnement, 
sa captiVite ensuite, et enfin ses guerres sur le conti- 
nent, le retmrent hors d'Angleterre pendant la presque 
totalite de son regne. En F absence de Richard, le pays 
fut frequemment trouble par la trahison de son frere 
Jean et par ses menees pour s’emparer soit de la Cou- 
ronne, soit de la regence. La tyrannie et les ex torsions 
exercees par les hauts justiciers, auxquels Tadminis- 
tration du royaume etait confiee, excitaient aussi le 
mecontentement public. Leur principal role etait de 
remphr les coffres royaux afin de pourvoir aux im- 
menses depenses qu'entrainaient les expeditions du roi. 
On dit que, lorsquTl guerroyait sur le continent, apres 
son retour de captivite, le regent Hubert Walter lui 
transmit, dans le court mtervalle de deux ans, Tenorme 
somme de 1.100.000 livres (1). Voici quelques-uns des 

<1) V. Lingard, History of England, II, p. 27. 
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expedients par lesquels on se procurait tout cet 
argent . 1° avant son depart pour la Palestine, Richard 
avait mis en vente, au plus offrant encherisseur, les 
terres, les charges, les emplois ou les digmtes depen- 
dant de la Couronne (1). L’operation fut repetee quel- 
ques annees plus tard; et, pour pallier Fmjustice de 
cette mesure, on pretendit que les acheteurs primitifs 
avaient ete indemmses par les profits faits par eux dans 
Fmtervalle; 2° pour payer sa ran§on, une taxe de 
20 shillings fut imposee sur chaque fief de chevalier 
(c'etait Faide prevue par la loi feodale); Fargenterie 
des eglises fut vendue ou engagee; un impot d'un quart 
du revenu ou des biens meubles de chacun fut exige des 
clercs et des laiques. La somme reume ayant ete insuffi- 
sante, ces impositions furent doublees et meme tn- 
plees; 3° une taxe de 2 shillings, bientot portee a 
5 shillings, fut raise sur chaque « carucate » (100 acres); 
4° les amendes, les confiscations, les droits de toute 
espece furent multiplies. « Par ces exactions et d'autres 
semblables, dit un chroniqueur contemporam^FAngle- 
terre fut reduite a la pauvrete d'une mer jusqu'a 
r autre (2). » 

Malgre tous ces actes de tyrannie, un grand pas fut 
fait, pendant le rdgne de Richard, dans la voie du pro- 
gres constitutionnel. Ce sont meme, a-t-on pu dire, les 
mesures administratives necessitees par ses besoins 
financiers qui preparerent Favenement des institutions 
representatives de F Angle terre. Pour faciliter et rendre 
plus juste Fetablissement des lourds impots demandes 
a la nation, le choix des jures-repartiteurs fut confie a 
quatre chevaliers dont la nomination, au lieu d'etre 


(1) II etait pr§t, disait-il, & vendre Londres s'il avait trouve un acqu6- 
reur. 

(2) « His et aliis vexationibus, sive juste sive mjuste, tota Anglia a 
man usque ad mare redacta est ad mopiam. (Rog* of Hoveden, p. 443.) 
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faite par le sheriff, appartenait, croit-on, a tous les 
franc s-tenanciers du comte. Les attributions de ces 
jures furent etendues considerablement et on les 
employa, non seulement pour la repartition des taxes 
et Tetablissement d'un nouveau cadastre entrepris en 
1198, mais aussi dans beaucoup d'affaires locales dans 
lesquelles le roi et le comte avaient des mterets. Les 
libertes des villes et des bourgs regurent egalement de 
nouvelles extensions. 

A la mort de Richard, Tordre strict de succession 

c 

appelait au trone son jeune neveu, Arthur, due de 
Bretagne, quTl avait designe lui-meme comme son suc- 
cesseur. Les etats hereditaires des Plantagenets — 
la Tourame, le Maine et Y Anjou — se declarerent lmme- 
diatement en faveur du jeune prince, que le roi de 
France reconnut aussi et prit sous sa protection. Jean 
sans Terre put neanmoms s' assurer de la Normandie 
et recut la oouronne ducale a Rouen le 25 avnl 1199. 
II se rendit ensuite en Angleterre ou, par des liberalites, 
des promesses et des menaces, ll reussit a vamcre les 
hesitations ou les resistances des prelats et des barons. 
Dans un grand Conseil tenu a Northampton, il fut choisi 
comme souverain, sous la condition qu'il respecterait 
les droits presents de tout mdividu. } 

L'histoire s'est montree severe, impitoyable, pour 
Jean sans Terre, dont la memoire est restee chargee 
de tous les vices et de tous les crimes. Fourbe, cruel, 
debauche, despotique, sa perfidie, son impiete, ses 
moeurs basses et dissolues semblent justifier, en effet, 
le mepns et Thorreur qu'il inspira a ses contemporains. 
Exteneurement, il possedait la vivacite, l'adresse, la 
bonne grace aimable qui distinguaient la race angevme. 
Par le charme de ses mameres, il savait se faire des 
amis et gagner l'amour des femmes. Avec cela, cymque, 
insolent, etranger a toute idee d'honneur ou de loyaute, 
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n’apportant aucun scrupule ni aueune retenue dans la 
satisfaction de ses passions et de ses pires instincts. II 
ne parait cependant pas avoir merite les reproches 
de laehete, d’indolence et d’ineapacite, par lesqaels on 
a tente d’expliquer la grandeur de sa chute. En realite. 
ll se montra pohtique habile, sagace, d’un esprit 
prompt et fertile — presque inepuisable — pour trou- 
ver les ressources ou les expedients destines a faire 
face aux diffieultes de sa position. Par la rapidite et 
l’etendue de ses combinaisons, par les qualites mili- 
taires qu’il deploya dans la conduite de ses guerres, ll 
n’apparait pas inferieur aux rois ses predecesseurs. Ses 
exactions, ses actes de tyrannie ou d’ oppression, ne 
furent pas plus grands que ceux de ses aneetres. II ne 
faisait qu’imiter leur exemple. Seulcment, ll so trouva 
en face d’adversaires plus puissants et plus redou- 
tables : le pape Innocent III, le roi de France Philippe- 
Auguste, et, surtout, la coalition de ses barons et du 
elerge qui firent cause commune. Devant oette coa- 
lition, que les rois precedents avaient toujoun cherche 
a prevenir, et a laquelle se joignirent Londres et les 
grandes villes commer9antes, Jean devait suecomber. 
L’abaissement du pouvoir royal fut consomme dans 
les champs de Runnymede, lorsqu’il dut signer et 
mettre son sceau au bas de la Grande Charte qui eonsa- 
crait definitivement les libertes et les droits des trois 
ordres de la nation. 

II. — Etat social et economique. 

Apres cette revue rapide des principaux evenements 
politiques, et avant que nous nous occupions des reve- 
nus royaux, de leurs sources et du developpement du 
regime fiscal cree apres la conquete, il nous faut 
donner quelques explications sur Torganisation admi- 
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nistrative, la vie sociale et la condition des hommes et 
des biens, au xn e si^cle et au commencement du xm®. 
Sans ces explications, les faits et les chiffres que nous 
aurons a relater n'auraient aucune signification. Afin 
que Ton puisse se rendre compte de Fetendue et de la 
portee des tributs demandes aux differentes classes de 
la nation, nous devons encore indiquer Fetat de F agri- 
culture, du commerce et de Findustrie, la valeur et la 
nature des monnaies ay ant cours, ainsi que les princi- 
pales mesures en usage. Dans la brume qui enveloppe 
toutes les choses du passe, mortes ou fimes, beaucoup 
de details echappent, il est vrai. Nous ne savons pas 
exactement comment Fon vivait a cette epoque, ni 
quels etaient les rapports et les relations des hommes 
entre eux. Et nos autres renseignements, notamment en 
ce qui concerne les prix et les salaires, sont assez 
maigres. Cependant, en dehors des recits des annalistes 
et des chroniqueurs contemporains, on trouve dans les 
documents d" archives — actes publics, chartes, comptes, 
contrats, in^entaires, etc., — assez dedications pour 
que Fon puisse se faire une idee generate du caractere 
economique de la periode. Et, pour Fobjet special de 
notre etude, nous possedons des textes originaux pre- 
cieux (le Domesday Book , les comptes et registres de 
Fancien Echiquier,'le Dialogus de Scaccario ), qui ren- 
ferment une masse de chiffres et dhnformations plus 
que suffisante pour nous permettre de decrire, avee 
quelque precision, les traits prmeipaux de Forganisa- 
tion administrative et fiscale de cette epoque. 

1/Angleterre comptait, au moment de la conquete, 
environ deux millions d'habitants, chiffre qui par ait 
s'etre eleve a la fin du xn e siecle a deux millions cinq 
cent mille (1). Cette estimation ne repose pas sans doute 

(1) V. S. Turner, History of Anglo-Saxons , 5 e edition, t. Ill, p. 2o8, 
■$t Mac Culloch, Statistical account of the British Empire , I, 39e. 
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sur des statistiques reguli^res, puisque le premier recen- 
sement de la population n 5 a ete fait qu’en 1801. Nean- 
moins on est parvenu a Fetablir avec assez d' approxi- 
mation par des methodes indirectes ou par des indices 
extrinseques. Ainsi, le Domesday Book enumera.nt toute 
les families recensees, on a releve le nombre de ces 
families, a chacune desquelles on a attnbue cinq 
membres. On a encore deduit de Tetendue des terres 
sans culture et de la quantite de ble produit le nombre 
maximum d'habitants que TAngleterre pouvait nournr 
alors. Et les conclusions auxquelles on est ainsi parvenu 
paraissent confirmees par les resultats d'une taxe de 
capitation, etablie en 1377, qui frappait tout mdividu 
male ou femelle au-dessus de quatorze ans (1). 

Plus des deux tiers de cette population, — ceux 
que Ton designait sous les noms de rustici , nativi, 
servi — etaient de condition servile ou approchante. 
Dans un releve, qui comprend 283.242 individus 
designes dans le Domesday Book d'apres leur etat ou 
leur profession, on ne compte que 10 097 libfiri homines 
et 23.072 Socchemanm (Socagers); mais on y trouve 
82.119 bordarii , 5.054 cotarii , 1.749 coscets , 25.156 servi , 
108.407 villani (2). Nous ne connaissons pas exactement 
les distinctions qui existaient entre les dernieres de ces 
classes, mais elles ne pouvaient differer beaucoup 
Tune de Tautre. Les vilams comprenaient sans doute 
la plupart des anciens cultivateurs libres, les ceorls de 
la periode saxonne qui, apr6s la conquete, s’etaient 
vus reduits a se placer sous la dependance d’un maitre, 
et furent ensuite designes par le nom de nativi ou 
born villeins (3). Les lois normandes ne faisaient aucune 


(1) V. Thorold Rogers, Hist, of Agriculture and Prices m England , 
1. 1, et Six Centuries of Work and wages, pp. 120-121. 

(2) Ellis, Introduction to Domesday Book , t. II, pp. 511, et Slav. 

(3) Stubbs, Constitutional History , t. I, pp. 428-429. 
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distinction entre les nativi et les villani . Le -vilain sui- 
vait le sort de la terre sur laquelle ll etait fixe. Son sei- 
gneur pouvait disposer de lui, de ses biens, de ses ser- 
vices, de sa famille, et les vendre ou les engager avec le 
domaine. Ses biens meubles pouvaient etre vendus pour 
payer les dettes de son maitre (1). 

Au-dessus des vilains etait la classe des homines 
libres : petits proprietaries, ou francs-tenanciers dete- 
nant des terres en socage, c 5 est-a-dire moyennant une 
rente fixe ou des services certains et determines. Nous 
parlerons un peu plus loin des habitants des villes. 
Venaient enfm les clercs et religieux au nombre d’une 
quarantaine de mille, et les nobles et chevaliers qui for- 
maient Parmee feodale. La qualification d'un chevalier 
( Knight ) etait la possession d’un fief d'une valeur an- 
nuelle de 20 livres. Les grands barons et les principaux 
digmtaires de P Eglise (le Domesday Book enmentionne 
quatorze cents) devaient fournir au roi un nombre 
d’hommes d'armes proportionne a Petendue de leurs 
domames.JPour satisfaire a cette obligation, lls avaient 
— apres s'etre reserve pour P exploiter eux-memes, 
une portion de domaine appelee demesne-lands — 
concede leurs terres, divisees en un certain nombre de 
fiefs [Knight's fees), a des vassaux militaires, dont cha- 
cun etait tenu de fournir un homme d'armes servant 
a sa propre depense quarante jours chaque annee. 

U administration du royaume etait exercee par les 
grands officiers de la Couronne, et par les itinerant 
Justices crees sous Henri I er . Mais le principal instru- 
ment, le veritable centre du gouvernement, etait cette 
section de la Curia regis, rEchiquier, dont nous avons 

(1) Omnia catalla eujuslibet nativi ita intelliguntur esse m potestate 
domini sui quod proprns denarns suis versus dominum suum a ville- 
nagis se redimere non potent. » (Glanvil, V, ch. v). — « Adscnptii qui 
villani dicuntur quibus non est liberum obstantibus quidem dommis 
suis a sui status conditione discedere » ( Dialngus de Scaccano, 1, 10.) 
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deja parle et dont nous etudierons plus tard l 5 orga- 
nisation et le fonctionnement. A cette place nous 
dirons seulement quelques mots de Tinstitution des 
sheriffs places a la tete de chaque comte. 

Le sheriff etait le representant du roi en toutes ma- 
tures judiciaires, militaires et financieres. Mais ses prin- 
cipales attributions etaient surtout d’ordre fiscal, d’au- 
tant que fadmimstration de la justice, a laquelle il 
presidait dans la Cour de Comte (l’ancien Shire moot) et 
qu’il controlait dans les autres cours locales on seigneu- 
riales, etait Tune des sources les plus productives du 
revenu royal. Le sheriff prenait a ferme les revenus de 
son comte et il en rendait compte annuellement a 
rEchiquier. Quand ses recettes depassaient le pnx de 
sa ferme, il retenait l’excedent comme son profit legi- 
time, comme le pnx de ses gages. Dans le cas contraire, 
il payait le deficit dc sa propre bourse. Cette methode 
avait ete adoptee peu apres la confection du Domesday 
Book qui avait permis d’evaluer Timportance des 
revenus de toute espece appartenant a la Couronne. 
Les redevances des biens laisses incultes etaient de- 
duites du prix de sa ferme, mais le sheriff avait a 
rendre compte pour toutes les nouvelles terres mises en 
culture. Il retenait le montant des avances faites par lui 
pour payer les dettes du roi dans le comte et les dons 
faits aux etablissements religieux, ainsi que ses 
depenses pour T administration et l’entretien des 
domames royaux, des edifices publics et pour toutes 
les autres charges incombant a la Couronne. L’office 
de sheriff, confle apres la conquete a de grands barons 
ou a de hauts dignitaires du royaume, etait bientot 
devenu hereditaire dans certaines families. Deux et 
m§me plusieurs comtes etaient souvent admimstres 
par le meme sheriff. Les successeurs du Conquerant, 
pour abaisser la puissance des barons, les remplacerent 
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peu a peu par des personnages moins influent*, par 
des clercs ou par des officiers attaches a leur maison. 

La nourriture da peuple consistait presque oxclu- 
sivement en pain de froment et en salaismis. La 
biere etait la boisson commune. Le froment eiait Ja 
prmeipale culture. Les autres cereales etaient forge, 
utilise e pour la fabrication de la biere, et favome. peu 
employee pour 1 J alimentation de fhomme (si ce nest 
dans quelques comtes du Nord), — mais servant a la 
nourriture des chevaux. On cultivait tres peu de *eigle. 
Les racmes (navets, carottes, etc.) et les plantes fourra- 
geres ifetaient pas connues a cette epoque. Les *uules 
plantes legummeuses etaient les feves, les pois et les 
vesces avec lesquelles on nournssait le betail pendant 
Fhiver. Ce betail etait important sur chaque domame. 
Outre les chevaux et les boeufs employes comme ani- 
maux de trait ou de labourage, ll existait des trou- 
peaux considerables de moutons qui se louaient par- 
fois, par periodes de huit semaines, pour la fumure des 
terres. Le produit de la laine et des peaux de moutons 
etait, en realite, le profit le plus net de Y agriculture, 
et Ton sait que pendant plusieurs siecles les autres 
contrees sont restees tributaires de FAngleterre pour 
leurs approvisionnements de lames. Les pores etaient 
nombreux : on en trouvait au moins un dans la demeure 
du plus humble paysan. L'elevage de la volaille (poulets, 
canards, oies) etait aussi general, si Ton en juge par 
les redevances fixees en nature qui comprennent tou- 
jours une certaine quantite de chapons et d'ceufs. 
II devait en etre de meme de Felevage des abeilles dont 
la production en cire et en miel etait indispensable 
pour les besoins de feclairage et pour la confection des 
deux sortes d’hydromel — le Mead et le Metheghn — 
dont il etait fait une grande consommation. Le sel, 
objet de premiere necessite, notamment pour les salai- 
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sons, etait fort cher et generalement impur. On utilisait 
tres peu les sources salines, et ll provenait presque 
entierement des marais salantsdu sud-ouestdeTAngle- 
terre ou du littoral de la France. 

En dehors de quelques rares proprietes tenues par 
de petits proprietaries ou des tenanciers payant une 
rente fixe, le domame seigneurial ou manor ■ — quhl 
appartint au roi, a un monastere, a un baron ou a tout 
autre seigneur — comprenait la totalite des terres de 
chaque paroisse. Ce domame etait generalement divise 
en trois portions : Tune etait exploitee directement par 
le seigneur, qui la faisait cultiver par son mtendant 
(bailiff ) ; une autre etait divisee en lots plus ou moms 
grands et repartie entre les vilains' et autres serfs du 
domame, a charge par eux d'acquitter certaines rede- 
vances et certains services : par exemple, de fournir un 
nombre determine de journees de travail, d'hommes 
ou d'animaux, a des epoques fixes ouquand risen etaient 
requis. Enfin, la troisieme partie du domaine, consis- 
tent en terres vagues et incultes, formaitle« communal)) 
sur lequel tous les habitants avaient un droit de vaine 
pature. II n’existait nulle part ni haies, ni clotures, 
sauf pour certaines prairies naturelles, ou avantageuse- 
ment situees, que le seigneur se reservait specialement. 
L'ensemble des terres labourables ne formait qu’un seul 
et vaste champ commun, dans lequel chacun, selon 
son droit ou son titre, cultivait un certain nombre de 
bandes ou de sillons. La propriete ou la jouissance de 
ces diverses bandes etaient limitees a certains mois 
de Tannee, generalement de TAnnonciation (25 mars), 
a Noel. Pendant les autres six mois, le champ devenait 
une pature commune. Chaque paroisse avait au moins 
un moulm, propriete seigneuriale, auquel les habitants 
etaient tenus de faire moudre leur grain. Ce moulin 
etait afferme par le seigneur, et le meunier, person- 
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nage influent et qiu passait communement pour le 
plus riche de la paroisse, avait le droit de prelever 
pour ses frais de mouture une certaine quantite du ble 
qui lui etait apporte. L’exercice de ce droit donnait 
lieu a des contestations et a des plaintes perpetuelles. 

On comptait en Angleterre au moment de la c-on- 
quete environ quatre-vingts villes, dont la plupart 
n’etaient que de simples bourgades, lieux fortifies, ou 
centres d’un marche local. Les villes les plus impor- 
tantes et les plus anciennes apres Londres etaient Win- 
chester, Bristol, Norwich, York, Lincoln, Exeter, 
Chester et Gloucester : aucune ne renfermait plus de 
7.000 habitants. La conquete amena une grande immi- 
gration d'etrangers. Les barons et les eveques nor- 
mands attirerent autour d’eux de nombreux serviteurs 
et des clercs framjais. II vint aussi des marchands et des 
artisans de Rouen, de Caen et d’autres villes du conti- 
nent. Non seulement a Londres, mais a Norwich et 
ailleurs, ll existait une colonie franijaise formant une 
ville separee a cote de la ville anglaise. A Southampton, 
on trouvait de meme un grand nombre d’etrangers, 
specialement des Flamands. Le Domesday Book ne 
nous renseigne pas sur la population des quarante 
et une villes qui y sont recensees. II se borne a men- 
tionner le nombre des maisons habitees et l’impor- 
tance des redevances ou « coutumes » payees au fisc 
royal ou au seigneur : « In civitate Lincolia erant tem- 
pore regis Edwardi novies centum et LXX man- 
siones hospitatse... Tempore regis Edwardi reddebat 
civitas Lincolia regi XX. libras, et comiti X. libras. 
Modo reddit C. libras ad numerum inter regem et 
eomitem: Moneta vero reddit LXXV. libras. Consuetu- 
dines regis et comitis in Sudlincofia reddunt XXVIII. 
libras. In Nordtreding consuetudmes regis et comitis 
reddunt XXIV. libras. In Westreding consuetudmes 

Martin i — 10 
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regis et comitis reddunt XII. libras. In Sudtredmg,, 
consuetudmes regis et comitis reddunt XV. libras. » 
(Customs of Lincoln , Domesday Book, I, 338)... Tem- 
pore regis Edwardi erant m ipsa civitate CCCC et 
XXXI domus geldantes. Et praeter has habebat epis- 
copus LVI. domus geldantes. Tunc reddebat haec 
civitas X marcas argenti et dimidiam. Duae partes 
erant regis et tertia comitis ». ( Customs of Chester. 
Domesday , I, 262, b.). 

Les villes — quand elles n'appartenaient pas a un 
eveque, a un monastere ou a un seigneur laique — 
faisaient partie du domame royal. Leurs habitants 
etaient dans la meme condition que les autres serfs de 
ce domame ( rustici ou nativi ), taillables a la volonte 
du roi et payant les memes redevanees feodales. Afin 
d'echapper a Farbitraire du sheriff (lequel, respon- 
sable vis-a-vis de laCouronne d'une somme determinee 
pour prix de sa ferme, trouvait plus aise de recouvrer 
la totalite de cette ferme sur les bourgeois riches et de 
faire son profit des autres redevanees du comte), les 
habitants obtmrent que la part de la ville serait 
fixee et distincte de la ferme du comte. La perception 
de cette rente — appelee firma burgi — fut ensuite 
enlevee au sheriff et confiee aux bourgeois qui la repar- 
tissaient et la recouvraient eux-memes (1). Les villes 
acquirent ainsi une existence individuelle, separee du 
corps du comte. Comme il n’existait a cette epoque 
aucune organisation municipale, aucune corporation, 
on ne salt pas bien comment et avec qui s'etaient con- 
clus les arrangements, generalement consacres par une 
charte, qui fixaient cette firma burgi a payer a la Gou- 
ronne (2). Le rude joug que les rois normands faisaient 


(1) V. Stubbs, Constitutional History , 1 . 1, p. 420. 

(2) Les produits ordmaires ( issues ) des droits de juridiction, des taxes 
de foires, marches, etc. dtaient le plus souvent suffisants pour parfaire 
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peser sur tout le pays n’etait pas favorable a Feclosion 
destitutions municipales. On ne trouve pas en Angle- 
terre de « communes jurees », comme en France ou dans 
les Flandres, ni de federations comme le « Stadtebund » 
en Allemagne, ou la « Hermandad» en Espagne (1). 

Cependant, avec le developpement du negoce et des 
metiers, les bourgeois durent s' assembler de bonne 
heure pour fixer certains usages et certaines coutumes, 
pour etablir les reglemenfcs que necessitaient les tran- 
sactions commerciales et la police des marches, etc. 
Bientot il se forma dans les principales villes des cor- 
porations de marchands et d’artisans, sur le modele 
probablement dissociations plus anciennes, frater- 
nites ou confreries religieuses, qui avaient eu pour but 
raccomplissement en commun de certains devoirs de 
piete ou de charite. Ges nouvelles corporations, dont la 
premiere connue fut constitute en 1093, pnrent le nom 
de guildes. Nul ne put bientot exercer un commerce ou 
un negoce quelconque shl n’ttait membre de la Mer- 
chant guild. Cette association engloba done tous les 
marchands et probablement aussi tous les artisans, 
bien que ceux-ci fussent groupes parfois en corps de 
metiers particulars ( craft gilds). Les « guilds » amsi con- 
stitutes furent reconnues et obtinrent, avec quelques 
privileges, le droit de nommer leur « alderman » et 
quelques officiers que V on chargeait du maintien de 
Fordre et de certains services publics dans Finteret de 
la communaute. En fait, elles assumerent frequemment 
le gouvernement municipal, et on les voit quelquefois 
contracter directement avec la Couronne pour le paye- 
ment de la ferine due par la Citt. 

le montant de cette ferine annuelle. Quand il y avait ms uffisanee, le 
deficit 6tait recouvre par voie de contribution. (Cf. Madox, Hist, of the 
Exchequer, et Cunningham, Growth of English Industry and Commerce .) 

(1) Cf. Ch. Gross, The Gild Merchant. 
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Les premieres ehartes, accord^es a un petit nombre 
de villes sous le regne de Henri I er , ne leur concedent 
que de rares privileges, cherement payes a prix 
d* argent : les citoyens de Londres payent 100 marcs 
pour avoir le droit de choisir leurs sheriffs; ceux de 
Lincoln, 200 marcs d 3 argent et 4 d'or pour que leur 
cite releve directement de la Couronne; les tisserands 
d'Oxford, 2 marcs d'or pour leur guilde; ceux de Lin- 
coln et de Huntington, 40 shillings; Thomas, fils 
d’Ulviet, donne un chien de chasse pour etre nomine 
alderman de la Guild de marchands (1). Sous Henri II, 
ces franchises sont un peu etendues : certames villes 
sont exemptees de la juridiction du sheriff ou des offi- 
ciers royaux; par privilege special, le serf qui a reside 
dans la ville pendant un an et un jour sans etre reclame 
par son seigneur, et est devenu membre d'une guilde, 
est affranchi a perpetuite; quelques villes obtiennent 
de temps en temps le droit d'elire leurs propres magis- 
trats. Enfin, avec Richard et Jean sans Terre, qui font 
argent de tout, les ventes de privileges et de droits se 
multiphent * les anciennes ehartes sont confirmees avec 
des articles nouveaux. (Test ainsi que Londres obtient 
en 1215 le privilege qui forme, pour ainsi dire, le cou- 
ronnement d'une municipalite complete : celui de se 
choisir son maire [Mayor) (2). 

Le negoce et les metiers etaient concentres dans 
l'enceinte des villes, en dehors desquelles on ne ren- 


(1) Cf. Stubbs, Select Charters , p. 164. 

(2) Les juridictions seigneuriales ou ecel6siastiques qui coexistaient 
dans beaucoup de villes avec la juridiction royale entravdrent et retar- 
dment le developpement des franchises mumcipales. Tant que ces juri- 
dictions s6pardes subsistaient, ll 6tait presque impossible d’6tablir un 
gouvernement municipal unifie sous lequel toutes les affaires de police, 
de commerce, ou de taxation seraient traitees par une seule autorite 
reconnue. Ces juridictions feodales n’ont disparu totalement que dans 
le si&cle dernier. Jusqu’en 1846, a fonctionnd & Manchester l’ancienne 
Court Leet qui etait sous le contrdle et l’autontd d’un seigneur feodal. 
(Cunningham, Growth of English Industry and Commerce , p. 212.) 
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contre pour amsi dire aucune Industrie, si ce n'est 
celle du forgeron de village. L'Angleterre exportait 
beaucoup de plomb et d’etam. Le fer etait tres cher. 
Celui produit dans le pays etait generalement impur : 
les meilleures qualites venaient d’Espagne. Les ports 
maritimes, fort nombreux (beaucoup ont disparu 
depuis lors), faisaient un commerce actif avec ITrlande, 
la Norvege, la France, les Flandres et les pays rhenans. 
Les prmcipaux articles d* exportation etaient, comme 
nous Tavons dit, les laines, les peaux, le plomb, 
Tetain, parfois un peu de ble. On importait beaucoup 
d’or et A 3 argent, des draps, des epices, des vms, et des 
articles de luxe dont la consommation etait toutefois 
restreinte. 

L’etalon monetaire etait la livre, qui representait le 
poids plein d'une livre A 3 argent. Cette mesure, que les 
Anglo-Saxons apporterent probablement de Germame, 
etait connue sous le nom de poids de Cologne, et fut 
ensuite designee sous celui de Pound Tower , la Tour de 
Londses etant le principal atelier monetaire. La livre 
se divisait en 12 onces, chaque once en 20 penny- 
weights, et chaque pennyweight en 24 grains. II y avait 
done 5.400 grains dans la livre Tower qui pesait trois 
quarts d'once de moins que la livre Troy, laquelle fut 
adoptee en 1527 sous Henri VIII et est encore en usage 
de nos jours (1). Comme aujourd’hui, le shilling etait 
la vingtieme partie de la livre et se subdivisait en 
12 pence. Mais livres et shillings etaient seulement des 
monnaies de compte : il en etait de meme du marc qui 
representait les deux tiers de la livre. La seule pi6ce 
monnayee en circulation etait le penny d 5 argent : on 
en taillait 240 dans une livre A 3 argent. II est fort dou- 
teux que Ton ait frappe a cette epoque des monnaies 


(1) V. Ruding, Annals of the Coinage, I, p. 7. 



150 


HISTOIRE FINANClfeRE DE L’ANG-LETERRE 


d*une denomination inferieure, comme le demi-penny 
ou le farthing (1). On suppose que le peuple se procu- 
rait ees monnaies subdivisionnaires en brisant le penny 
en deux ou en quatre morceaux, et Ton allegue que la 
croix imprimee en creux sur Fun des cotes de la piece 
avait pour but de faciliter et de guider cette division (2). 
Cette monnaie d’argent, que Ton frappait sur le pied 
de 11 onces et 2 pennyweights d'argent fin et de 
18 pennyweights d'alliage, etait connue sous le nom de 
« sterling », et hautement appreciee sur le continent 
pour la fixite et la regularity de son titre qui n'a jamais 
ete altere depuis lors (3). Quant aux alterations de 
poids, assez frequentes si F.on en juge par les plaintes du 
peuple et les mesures prises contre les faux-monnayeurs, 
elles etaient Foeuvre le plus souvent du monnayage 
seigneurial ou d'officiers infideles (4). Aussi toutes les 
monnaies n’etaient-elles recues, tant par FEchiquier 
que par les particulars, qu'apres pesage, et cet usage 
parait avoir persiste pendant plusieurs siecles (5). 

D'apres le poids d' argent fin contenu dans l$s mon- 
naies de ce temps, la valeur intrinseque de la livre 
etait environ trois fois celle de la livre d'aujourd'hui. 
Et, si Fon tient compte de ce que la puissance d’ achat, 
ou valeur commerciale, de Fargent, etait peut-etre 
alors dix fois plus grande que celle qu'il a de nos 
jours, il faudrait, pour avoir leur valeur actuelle, mul- 


(1) V. Craik, History of British Commerce , I, p. 115. 

(2) Cette opinion a &U combattue par Leake. (V. Historical account 
of English money , p. 38.) 

(3) Sauf pendant une periode de vmgt ans, de la fin du rdgne de 
Henri VIII jusqu’au commencement de celui d’Elisabeth. (Ruding, 
Annals of the Coinage.) 

(4) V. Stubbs, Constit. History , I, p. 488. 

(5) Le prof. Th, Rogers nous dit que dans les milliers de comptes et 
d* invent aires qu’il a exammds, on parle constamment d’argent pesant 
tant de livres, de shillings et de pence, amsi que de balances achetSes- 
pour faire ces pes£es. {Hist, of prices , I, p. 175.) 
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tiplier par 20 les sommes et les chiffres que Y on ren- 
contre au xn e siecle. 

II nous faut encore, pour completer ces notions preli- 
minaires, indiquer les mesures usitees a cette epoque. 
Les seules qui nous interessent ici sont les mesures 
agraires, servant de bases aux differents impots que 
nous allons etudier : ces mesures portaient les noms de 
virgate , hide , carucage , Knight's fee . L’on n’est pas bien 
fixe sur la superficie exacte a attnbuer a chacune 
d'elles. II est probable que cette superficie vanait 
suivant les localites, et aussi d’apres la nature ou la 
qualite des terres cultivees. Une virgate, ou yard- 
land , est evaluee tantot a 28, tantot a 40 acres (1). 
Une hide (2) (4 virgates?) aurait contenu de 100 
a 120 acres (3). Le mot carucate , ou -plough land est 
un terme mtroduit par les Normands et semble avoir 
ete employe d’abordpour decrire les terres qui navaient 
pas ete divisees par hides. Une carucate contenait 
8 bovates ou oxgangs , et represenlait la quantite de 
terre qui pouvait etre labouree en une saison par 
une charrue (caruca) avec un attelage de huit boeufs. 
Cette quantite parait avoir ete a peu pres egale a 
celle des terres labourables contenues dans une hide. 
D’apres Hoveden (4), il aurait ete fait en 1198, lors de 
la levee d'une taxe de 5 shillings par carucate , un nou- 
veau recensement de toutes les terres -du royaume, et 
la carucate y aurait ete fixee a 100 acres. 

L'etendue ou fimportance de certains services dus 

(1) 1 acre 0 hect 4046. 

(2) Appelee par les Anglo-Saxons *higtd»,mot derive de ludan tegere, 
couvrir. La hide comprenait nn lot de tenses cultivSes — hide lands, ou 
terree ad hidam ceu tectum pertinentes — suffisant pour 1’entretien d’une 
famille ou d’un menage : c’est ce que les chroniqueurs et historiens pn- 
mxtifs d6sagnent par les terres de . terra familise, mansus, cassate. 

(3) * Hida a primitiva institutions ex centum acris constat . » {Dialogic 
de Scacoario , I, 17.) 

(4) IV, p. 46 



152 HISTOIRE FINANCI&RE DE L’ANGLETERRE 

par un fief, etaient determmees par le nombre de 
Knight’s fees qu’il contenait; et, par Knight’s fee , on 
entendait Tunite de tenure noble qui servait de base de 
cotisation pour faide pecuniaire exigee en remplace- 
ment du service militaire. Les auteurs different gran- 
dement sur la quantite de terres necessaire pour cons- 
tituerunfief de chevalier; on revalue communement a 
4 ou 5 hides. Mais dans le livre noir de TEchiquier, on 
trouve des fiefs de 2 hides et derm, de 2, de 4, de 5 et de 
6 hides (1). Stubbs pense que Tetendue d*un fief de 
chevalier etait determinee par son revenu plutot que 
par sa superficie (2). Or, comme nous Tavons dit plus 
haut, la qualification d’un chevalier fut, jusqu’au 
regne d* Edouard I er , la possession d'un fief d’une 
valeur annuelle de vingt livres. 


III. — Les revenus royaux. 

II est difficile d’evaluer Timportance des revenus 
royaux a cette epoque reculee. La plupart des histo- 
riens, ll est vrai, citent des chiffres; et certains d'entre 
eux ont meme donne des tableaux faisant connaftre, 
par regne, le montant precis de ces revenus (3). Mais 
ces computations ne reposent sur aucun document 
authentique, sur aucune presomption vraisemblable : 
elles sont empruntees le plus souvent aux anciens 
chroniqueurs dont Ton eonnait la credulite et les exa- 
gerations en matiere de chiffres. Ainsi, Ordenc Vital 


(1) Liber niger de Scaccario, ed. Hearne, I, 64, 75, 79, 104, 165. 

(2) V. Constitutional History , I, p. 265. 

(3) Dans le tableau dressy par Sinclair {Hist, of the public revenue , 
3 e 6d., I, xin) et reproduit frdquemment depuis lors, ces revenus sont 
lvalues a 400.000 livres sous Guillaume le Conqudrant; lls ddcroissent 
ensuite reguli&rement de 50.000 livres sous chacun de ses successeurs, 
de telle sorte que le revenu annuel de Jean sans Terre n’y figure plus 
que pour 100.000 livres. 
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avance hardiment que le revenu journalier de Guillaume 
le Conquerant etait de 1060 l 30 s. 1 1/2 d. (1); mais 
il n'indique nulle part ou ll a puise ce renseignement, 
dont la precision — qui va jusqu'a une obole — parait 
en avoir impose aux autres annalistes, ses succes- 
seurs (2), et aussi a nombre d" auteurs contemporams 
qui Font reproduit sans commentates (3). Le meme 
Orderic nous dit encore que le Conquerant avait 
divise les terres du royaume en 60.000 fiefs de chevalier. 
Or, cette division, qui fut une oeuvre graduelle, n'etait 
meme pas achevee sous Henri II. Quant au chiffre de 
60.000, il apparaitra purement imagmaire si Ton 
suppute que les seuls fiefs de chevalier, a raison de 
5 hides par fief, auraient compris la presque totalite 
du royaume — 30 millions d* acres sur trente-deux — , 
ne laissant que 2 millions d* acres pour les autres pro- 
priety, les terres mcultes, les forets, et Fimmense 
domaine de la Couronne (4). 

Il n'est guere possible non plus de considerer comme 
vraisembtable le chiffre de 400.000 livres que Fon nous 
donne comme ayant ete le revenu annuel du Conque- 
rant. D’une part, en effet, un revenu de 400.000 livres 
representerait une valeur actuelle de dix a douze mil- 
lions de livres sterling (300 millions de francs), somme 
hors de toute proportion avec la population et les con- 
ditions economiques de FAngleterre a cette epoque. 
D’ autre part, le numeraire existant eut ete tout a fait 


(1) « Ipsi vero regi, ut fertur, mille et sexagmta librse sterilensismonetse, 
solidique tnginta et tres oboli, ex justis redditibus Angliae per smgulas 
dies redduntur. » (Lib. IV, c. vn.) 

(2) Mathieu Paris, notamment (V 597). 

(3) Quelques-uns ont suppose qu’il s’agissait d’un revenu hebdoma - 
daire et non journalier; mais on n’apporte a l’appui de cette interpreta- 
tion mg^nieuse aucun argument, aucun fait precis. 

(4) A raison de 20 livres par knight's fee, ces 60 000 fiefs auraient donn6 
un revenu double du revenu national. (V. Pearson, Early and middle 
ages.) 
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insuffisanfc pour fournir une pareille somme : la preuve 
en esfc dans ce qui se passa aToccasion du payement de 
la rangon de Richard Coeur de Lion. On se rappelle que 
cette ran$on avait ete fixee a 150.000 marcs{£. 100.000), 
et que, pour trouver cette somme, toutes les classes 
furent taxees avec la plus extreme rigueur : une taxe 
de 20 shillings fut mise sur chaque fief de chevalier; le 
reste des terres sounds a un impot de meme nature 
sous les noms de tallages ,hidage, carucage; un quart du 
revenu ou des biens meubles de chacun fut exige; on 
prit les laines des Cisterciens et d’autres monasteres, 
et Fon depouilla les eglises de leur argenterie et de leurs 
tresors. Or, malgre toutes ces mesures violentes, repetees 
a plusieurs reprises, on ne put reunir que 70.000 livres. 

C’est qu'il n'y avait alors en Angleterre, comme 
dans les autres pays d’Europe, que fort peu d'especes 
monnayees; les rentes et les autres redevances du 
domame royal, bien qu'exprimees ou reduites en mon- 
naies de compte dans les reglements avec les sheriffs, 
etaient payees, en realite, par des services ou par 
des prestations en nature (1). L’auteur du Dialogue 
sur VEchiquier nous apprend que les paysans etaient 
ecrases par les transports a grande distance des 
redevances en nature, et que le roi Henri I er , saisi de 
leurs plaintes, — et ay ant d'ailleurs besoin de numeraire 
pour ses guerres en Normandie, — envoya dans tout 
le royaume des delegues charges d'evaluer en sommes 


“(1) « In primitive regni statu post conquisitionem regibus de fundis 
suis non auri vel argenti pondera sed sola victnalia solvebantur... cer- 
tumqu8 habebant officiates domus regiae a quibus comitatibus tnticum, 
a quibus diversae species carnium vel equorum pabula, vel quae neces- 
saria, debebantur. Hus vero solutis secundum constitutum modum 
oujusque rei, regii officiates oomputabant vicecomiti redigentes m sum- 
mam denariorum * pro mensura scilicet tritaci ad’ panem c. hominum,. 
.solidum unum; pro corpore bovis pascualis, sokdum unum; pro. anete 
vel ove, nn. d.; pro prsebanda 1 xx. equorum, similiter mi. d. » {Dialogue- 
de Scaccario , I, VII.) 
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<T argent la valeur de ces redevances. La conversion en 
fut faite k des taux tres bas : un boeuf fat estime 
1 shilling; un mouton, 4 pence. Cetie commutation 
en argent de services en nature ne devint, toutefois 
generate que dans le cours du xiv e siecle, lorsque le 
numeraire fut plus abondant (1). Et la baisse relative 
de 1’ argent la rendit alors onereuse pour la Couronne, 
qu’elle appauvrit, tandis qu’elle eontribua tres effica- 
cement a 1’amelioration du sort, et meme a remanci- 
pation des serfs et des vilains (2). 

Nous neghgerons done ces computations de chiffres 
et nous nous attacherons uniquement a rechercher les 
sources des revenus ordinaires qui alimentaient le 
Tresor royal. 

Pendant la periode anglo-saxoxme, les rois avaient 
vecu presque exclusivement du produit de leurs 
domaines particulars. Les terres pubhques ( folcland ), 
que le monarque ne pouvait aliener sans le consen- 
tement du witenagemot (3), fournissaient en outre des 
redevances*en nature qui contribuaient a defrayer les 
depenses ordinaires de l’Etat. Mais, en dehors de cer- 
tains droits de juridiction, de certames taxes (customs), 
plus nommales que reelles — comme le heriot, — 
per?ues en vertu de la prerogative royale, le peuple 
saxon n’etait soumis a d’autres obligations que celles 
designees sous le nom de Trinoda necessitas, qu'i con- 
.sistaient dans le service militaire personnel pour la 
defense du royaume, dans la reparation des ponts 


(1) V. Cunninghwi, Growth of English Industry and Commerce , 1,167. 

(2) La rdvolte des paysans de 1381 fut en grande partie occasionnee 
par les tentafctves faites pour retablir ces redevances en nature. La 
grande peste de 1348, qui enleva, dit-on, la moitiE des habitants, avait 
‘produit une hausse considerable dans le pnx des salaires : les propriE- 

taires avaient done un grand interEt k reclamer pour leurs rentes des 
produits ou des prestations en nature au lieu de leur Equivalent en 
numeraire. (V. Thorold Rogers, Hist, of Argnc and Prices , I, 26.) 

(3) V. Stubbs, Consul. History , I, pp. 77, 130, 142. 
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(brig-bote) et fentretien des fortifications ( burh-bote ). 
On ne trouve, pendant toute cette penode, aucune 
trace d’une taxe fiscale quelconque, en dehors du 
Danegeld , etabli a differentes reprises lors des invasions 
danoises, et qui paraib avoir ete fixe au taux de 1 a 
2 shillings par hide de terre. 

La conquete, en introduisant dans son mtegrite le 
regime feodal,qui comportait tout un systeme de rede- 
vances et de services divers, modifia sensiblement cet 
etat de choses. Cependant Guillaume le Conquerant 
n’imposa aucune taxe directe, a F exception de Todieux 
Danegeld quhl retablit en 1084, et que ses successeurs 
contmuerent a lever plus ou moms regulierement, sous 
le meme nom, jusqu’en 1163. Ces premiers rois n’en 
ont pas moins dispose de ressources considerables, 
enormes pour Tepoque, mais qui, on doit le dire, 
etaient en grande partie le produit d' extorsions, de 
confiscations ou d'actes d'oppression de toute nature. 
Un despote peut s'approprier une partie du capital de 
la nation : il peut, par violence ou par ruse, s'emparer 
du bien de ses sujets. II ne fonde pas, par de tels pro- 
cedes, un regime fiscal reposant sur des revenus stables 
et permanents. 

Alafindelaperiodedont nous traitons ence moment, 
les principales lignes d'un systeme regulier d'impots 
s'ebauchent et se precisent. Les mesures et les methodes 
qui ont preside a sa naissance doivent seules retenir 
notre attention. Notre etude portera done prmcipale- 
ment sur les taxes proprement dites, eelles sur les pro- 
prietes et les personnes, qui constituent les elements 
fondamentaux de toute fiscalite. Pour les autres sources 
de revenus, dont nous allons donner une enumeration, 
nous nous bornerons a quelques breves explications. 

La plus importante de ces sources etait incontesta- 
blement le domaine royal. Mais ses revenus, conside- 
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rabies a cette epoque, etaient destines — - comme par 
une loi providentielle ou fatale — a diminuer constam- 
ment, tant en raison des besoins toujours croissants 
de la Couronne, que de la profusion ordinaire des rois, 
de la rapacite et des convoitises de leurs favons efc 
des autres courtisans. 

' Nous citerons ensuite les droits provenant de I’exer- 
cice de la juridiction royale, et les autres profits de 
justice, dont le produit etait egalement grand, par suite 
de la commutation en amendes pecumaires de la 
plupart des peines encourues pour crimes et debts de 
tout genre. 

Parmi les revenus accidentels ou extraordmaires, 
les plus importants etaient les droits de desherence 
[escheats), les ventes d'offices (1), de titres ou d’hon- 
neurs, et les revenus des evgches vacants. Les 
autres droits lucratifs eventuels, attaches a la prero- 
gative royale, etaient presque insignifiants : droits 
sur le poisson royal [royal fish) (2); sur la decouverte 
des tresors ^Treasure Trove)] sur les merchandises 
volees ou perdues [waifs); sur les ammaux trouves 
errants et sans maitre [estrays); sur les naufrages 
[wrecks), etc. 

Les droits d’origine feodale etaient : 

1° Les aides perdues sous forme de taxes determmees. 
Nous les examinerons plus loin; 

2° Le droit de prise ou de preemption [purveyance) 
exerce anterieurement par les rois saxons, et qui n"a 
ete aboli qu'a la Restauration, sous Charles II. II doit 
son ongme a lo necessite depourvoir a Tentretien de la 

(1) En 1130, le chancelier paye pour le grand Sceau £ 3006 13 s. 4 d. 
LToffice de tresoner est achete 400 livres par Tev§que Nigel pour son fils. 
John le Marshal paye 40 marcs pour une place de maitre k la cour du 
roi ; Humphrey Bohun, 400 marcs pour etre « dap ifer regis ». ( Pipe rolls, 31, 
Henri I er .) 

(2) Baleine ou esturgeon. 
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Cour lors de ses deplacements presque eontinuels au 
moven age. Les offieiers du roi (purveyors) avaient le 
droit de requisitionner, a des prix qifils Axaient eux- 
memes arbitrairement, tous les objets d’approvisionne- 
ment et tous les moyens de transport qifils jugeaient 
necessaires ou utiles. L'exercice de ce droit donna lieu, 
comme en France, aux pires abus et aux plamtes 
perpetuelles des populations oppnmees; 

3° Le droit de relief, qui avait quelque ressemblance 
avec le heriot de la periode saxonne, mais qui etait 
cependant d’origine feodale. Le heriot consistait gene- 
ralement dans le don au roi d'une armure ou d'un 
cheval harnache, et etait considere comme representant 
Facquittement d*une dette du defunt, auquel son fils 
succedait par droit allodial. Le relief, au contraire, 
etait paye avant que Fheritier put entrer en possession 
des terres paternelles. Entre la mort du pere el F inves- 
titure du fief (livery of seizin) intervenait le droit du 
seigneur superieur qui en reprenait la possession 
Active, de telle sorte que la succession devalue ensuite 
a Fheritier prenait le caractere d’une nouvelle con- 
cession (1). En vertu du meme pnncipe, de la meme 
Action feodale — la reprise par le suzerain du Aef de 
son vassal decede, — Fheritier mineur etait place sous 
la garde et tutelle (wardship) de son seigneur qui 
percevait les revenus de ses biens pendant tout le 
temps de sa minorite. Un autre droit, correlatif du 
precedent, etait le droit de manage. Le suzerain 
pouvait presenter a Fheritiere du Aef, sa pupille. un 
mari qu’elle etait tenue d" accepter, a moins qif elle ne 
rachet&t sa hberte par le payement d'une somme 
considerable. En pratique, le roi vendait frequemment 
les heritieres en mariage au, plus offrant encheris- 


(1) V. Stubbs, Constit. History , I, p. 261. 
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seur (1). Le montant du droit de relief avait ete, sous 
les deux premiers regnes, fixe arbitrairement, et sou- 
vent a des sommes exorbitantes. CTcst Pune des 
exactions dont la charte de Henri I er promeltait le 
redressement. Par un arrangement intervenu a cette 
epoque, le taux parait en avoir ete fixe a 100 shillings 
(5 livres) pour chaque Knights fee (2). Bien qu’ayant 
vane plusieurs fois depuis lors, ce taux fut definitive- 
ment consacre par la grande charte de 1215 qui le 
■designe comme V antiquum relevmm. 


TAXES FONCIERES 

Lhmpot assis sur la terre, et pergu en proportion 
de Petendue du sol, est Pune des formes les plus 
anciennes et les plus universelles de tout svsteme de 
taxation. C’est aussi sous cette forme qu’apparaissent 
les premieres taxes directes imposees en Angleterre. 
Nous les y trouvons designees successivement sous les 
noms de Dmegeld , Hidage , Carucage et Scutage . Les 
aides feodales etaient egalement pergues sous la meme 
forme. 


Aides. — Parmi les charges, ou, comme le disent 
les anciens legistes, au nombre des accidents divers de 
la tenure feodale, etait Passistance pecuniaire que le 

(1) Le roi tirait aussi profit des manages de ses chevaliers, et surtout 
de ceux de leurs veuves - « Gilbert de Maisnil donne 10 marcs d’argent 
pour que leroi lui permette de prendre femme; Walter de Cancy, 15 livres 
pourl’autonsation de se maner quand etavecqui lllui plaira; Wiveronne, 
dlpswich, donue 4 livres et 2 marcs d’argent pour ne pas etre marine, 
si ce n’est avec celui qu’elle agrdera; Lucie, comtesse de Chester, donne 
500 marcs d’argent pour ne pas §tre forcee a se marier avant cinq ans; 
Geoffrey de Mandeville donne 20.000 marcs pour obtenir la main d’lsa- 
belle comtesse de Gloucester, avec toutes ses terres et tous ses fiefs. * 
<Madox, Hist* of the Exchequer , pp. 320, 322.) 

(2) Dialogus de Scaccario , II, 10 
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vassal devait a son suzerain en trois cas determines : 
1° pour contribuer aux depenses de la chevalerie de 
son fils aine; 2° pour fourmr la dot de sa fille ainee; 
3° pour payer sa ran^on quandil etait fait prisonmer. II 
est tres probable que la premiere deees aides fut exigee 
par Henri I er lorsque son fils fut arme chevalier, maisil 
n’en existe aucune trace. Une taxe de 3 shillings sur 
chaque hide de terre fut imposee lors du mariage de sa 
fille Mathilde avec fempereur d'Allemagne (1). Plus 
tard, en 1187, Henri II exigea de tous ses vassaux 
directs — eveques et abbes inclus (2) — un impot a 
peu pres egal (1 marc par Knight's fee) lorsqu'il maria sa 
fille au due de Saxe. Enfin, parmi les taxes multiples 
et variees imposees pour la ran§on de Richard, figurait 
une taxe de 2 shillings, levee sous le nom de Scutage , 
sur chaque fief de chevalier. 

Danegeld. — Le Danegeld , ou Hidage , etait, comme 
il aete dit precedemment, une taxe fonciere perdue par 
les rois saxons sur chaque hide de terres cultivees. 
Abolie par Edouard le Confesseur, elle fut retabhe 
par Guillaume le Conquerant et devint une source a 
peu pres permanente du revenu royal (3). Le taux, 
variable, en fut d’abord assez modere. En 1084 il fut 
porte a 6 shillings par hide, ce qui contribua a aug- 
menter Todieux de cette taxe dont la levee avait 
tou jours excite un grand mecontentement dans le 


(1) D’apr^s certains auteurs (Sinclair, I, 77; Brady, II, 270), la 
somme demands se serait elevde & 800.000 livres en monnaie actuelle. 
Ge chiffre parait myraisemblable 

(2) Madox, Hist of the Exchequer , p. 398. 

(3) En meme temps que le Danegeld, on percevait dans les villes, sous 
le nom f6odal d ’auxilium ou aide, une taxe qui en etait sans doute l’6qui- 
valent. Get « auxilium burgi ou civitatis » consistait, comme le Danegeld, 
en une somme fixe payable annuellement amsi, d’aprds le Pipe Roll 
de la 31® ann<§e de Henr I er , Wmchcombe paye 3 liyres tandis que Vauxi- 
hum, de Londres est de 120 liyres. (V. Stubbs, Constitutional History, 
I, p 382.) 
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pays, et avait sans doute ete Tune des causes les plus 
frequentes des insurrections que Guillaume eut a 
reprimer. Continue sous Guillaume le Roux (1) et sous 
Henri I er , cet impot fut la seule taxe reguhere perdue par 
Etienne qui, lors de son couronnement, avait cependant 
fait la promesse solennelle d'y renoncer. II disparait 
enfin des comptes de rEchiquier en 1 1 63 , sous Henri II, 
bien quhl semble avoir ete per<ju encore accidentelle- 
ment vers la fin de son regne. 

Carucage. — La taxe imposee par Richard Coeur 
de Lion sous le nom de Carucage n'etait en fait quele 
retablissement de Tancien Danegeld. Sa base etait 
toutefois la carucate ou plough land. Cette taxe fut 
levee une premiere fois en 1194, au taux de 2 shillings, 
puis, en 1198, a celui de 5 shillings par carucate . C'est 
alors que la carucate fut fixee a 100 acres. Roger de 
Hoveden nous apprend que, pour determiner cette 
nouvelle evaluation, on envoya dans chaque comte un 
chevalier et un clerc charges, de concert avec le sheriff, 
de faire une enquete sur la contenance, la valeur et le 
mode de tenure des terres a imposer. Ils firent appeler 
devant eux les membres de la Cour de comte, les inten- 
dants des barons, seigneurs et baillis, le reeve et quatre 
hommes — libres ou vilains — de chaque paroisse, et 
deux chevaliers de chaque centurie {hundred). Le 
resultat de leur enquete fut consigne sur un registre 
dont il fut fait quatre copies : trois furent conservees 
par les deux delegues et le sheriff; les feuilles de la 
quatrieme furent reparties - entre les intendants des 
barons dont les interets etaient en jeu. La perception 
de la taxe fut faite par deux chevaliers et le bailli de 
chaque centurie, qui en verserent le produit au sheriff 

(1) En 1096, Guillaume prit un geld de 4 shillings par hide, 
i Martin i ■— U 
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charge d'en rendre compte a rfichiquier (1). Cette taxe 
de carucage. que Jean sans Terre pergut encore en 
1199, au taux de 3 shillings, fut levee pour la derniere 
fois en 1224 

Scutage. — Nous avons deja explique comment les 
vassaux militaires de la Coiironne, qui detenaient des 
fiefs « per servitium scuti » (by Knight's fee), ohtinrent 
en 1159, lors d'une expedition contre Toulouse, d'etre 
affranchis de T obligation de suivre le roi pendant 
quarante jours dans ses guerres sur le continent. Cette 
exemption leur fut accordee moyennant le payement 
d'une composition en argent appelee scutage. Ce 
« scutage » etait leve sur chaque fief de chevalier 
(. Knight's fee), c'est-a-dire sur une etendue de terre 
d'un revenu annuel de 20 hvres, somme jugee alors 
necessaire pour l'entretien d'un chevalier. Pour deter- 
miner les bases d'imposition, il etait d'usage d' accepter 
les declarations ( cartae ) des barons et des chevaliers 
constatant le nombre de fiefs tenus par chacun d'eux. 
Plus tard on y substitua fimposition par tin jury. 
Cette composition n'etait pas une taxe fixe ou deter- 
minee. Elle parait avoir ete imposee arbitrairement a 
la volonte des rois, sans entente prealable, m sans le 
consentement des interesses. Pour l'expedition de 
Toulouse, il fut demande 3 livres par fief aux; barons 
anglais et 40 shillings angevins a ceux du continent. 
Henri II prifc encore un scutage en 1172 pour son 
expedition dTrlande, et un autre en 1186 pour 1'expe- 
dition de Galloway. Sous Richard, outre le scutage leve 
pour sa rangon, des impositions de meme nature 
furent faites : 1'une, dans la premiere annee de son 
regne, sous le pretexte d'une expedition contre les 


(1) V. Hoveden, IV, 46-47. 
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Gallois; deux autres, en 1193 et 1196. Les levees 
frequentes et arbitraires que Jean sans Terre fit de ces 
scutages — exiges par lui presque chaque annee avec 
une rigueur impxtoyable — fimrent par provoquer le 
soulevement de ses vassaux. Oppresses et exasperes par 
ces extorsions repet^es, fis refuserent en 1213 de le 
suivre dans une expedition en France, et declarerent 
que leur tenure ne les obligeait pas a servir hors 
d Angleterre. Jean essaya de briser cette resistance. 
Mais ll echoua devant la coalition fonnee par les 
barons qui, dans leur lutte contre la tyrannie du roi, 
furent soutenus par la nation tout entiere. On salt 
comment, abandonne de ses partisans et meme des 
membres de sa Gour et de sa maison, il dut se resigner a 
souscnre les articles presentes par les barons et qui 
formerent la grande charte de 1215. L’un de ces 
articles stipulait que dorenavant il ne serait impose 
aucun scutage, aucune aide, en dehors des trois aides 
feodales reconnues, « si ce n’est par le commun conseil de 
la nation, Iequel devrait etre pris dans une assemblee 
dument convoquee 4 cet effet ». 

TAXES SUR LES PERSONNES ET SUR LES BIENS 
MOBILIERS 

Tailles. — Les tallies ( tallages ) etaient des taxes 
levees sur les vilains du domaine royal et sur les 
habitants des villes dont la plupart avaient ete baties 
sur des terres dependant de la Couronne. Ce mode de 
taxation, introduit par les Normands, ne pnt jamais en 
Angleterre la place si importante qu’il occupait dans le 
systeme fiscal de notre feodalite. Les « tallages » iT etaient 
exiges que dans des circonstances extraordinaires, 
pour des besoms urgents ou speciaux, et Jormaient le 
complement des aides feodales payees par les vassaux 
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militaires : c'etait un moyen cTy faire contnbuer les 
tenanciers et les autres habitants des villes et du 
domaine (1). Levees sous forme de capitation (2) ou de 
decimation des biens des assujettis, ces tallies etaient 
imposees arbitrairement par le roi, de sa propre 
autorite. Cependant, dans la pratique, des arrangements 
pour en fixer le chiffre intervenaient frequemment, 
notamment avce les villes qui, moyennant un don ou 
une somme determinee, se liberaient de toute decima- 
tion. Les autres tenanciers du domain'e etaient alors 
taxes par les juges en circuit ( Justices m eyre) sur la 
base de ces arrangements. 

Impot mobilier. — La taxation de la fortune 
mobiliere ( moveables ) apparait pour la premiere 
fois en 1188, lorsque Henri II demanda,pour laCroisade, 
un dixieme des revenus et biens mobiliers de chacun 
de ses sujets. Cette taxe, qui fut appelee la dime 
saladme, et qui produisit, dit-on, 130.000 livres — 
dont 60.000 payees par les Juifs seuls — fut levee dans 
chaque paroisse par un jury local dont Tordonnance 
de Geddington fixait la composition (3). Quelques 
annees apres, pour la rangon du roi Richard, une 
mesure semblable fut adoptee : on demanda le quart du 
revenu ou du capital mobilier ( chattels ) de chaque 
personne du royaume. Jean sans Terre employa aussi, a 


1) Amsi, apr£s le scutage lev6 par Henri II en 1172 pour Texpedition^ 
d Irian de, six detachements d’officiers de l’fehiquier furent envoy&s 
Tannde suivante pour lever des tallies sur tout le royaume. (V. Stubbs r 
Constitute History , I, p. 483.) 

(2) Quand les tallies dtaient levees par « poll « (per capita), chaque 
citoyen, riche ou pauvre, payait la mSme contribution. L’ injustice de 
cette taxation provoqua k Londres en 1198 l’emeute k la tete de laquelle 
Stait Vilham Fitzosbert qui reclamait que 1’imposition devrait se faire 
en proportion de la nchesse de chacun. (Hoveden, IV, 5; Stubbs, 1. 1, 
p. 586.) 

(3) Voyez le texte de cette ordonnance dans Stubbs ( Select Charter$ r 

p. 160.) 
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diverses reprises, ce nouveau mode de taxation. En 
1200, ll demande un quarantieme sous le pretexte 
d’une expedition en Terre-Sainte; en 1203, ll exige un 
septieme des revenus de ses barons, et en 1207 un 
treizieme lui est paye par tout le royaume (1). Nous 
verrons plus tard s'etablir fusage de lever a peu pres 
regulierement des quinziemes sur les eomtes et des 
dixiemes sur les villes et les autres tenanciers du 
domaine. 


TAXES DIVERSES 

Parmi tous ees essais de taxation, le plus souvent 
grossiers et encore rudimentaires, on rencontre certains 
inodes, certames taxes ephemeres, que la fisealite 
moderne copiera ou imitera plus tard. C'est amsi que 
nous voyons Richard Coeur de Lion recourir a un 
procede fiscal encore employe aujourcfhui, celui de la 
vente de licences pour certains sports. Exploitant au 
profit du fisc royal la passion de la chevalern de son 
temps pour les joutes et les tournois, il decreta que nul 

(1) Cette demure taxe, qui frappait simultanement le revenu et le 
capital mobilier, fut perdue a raison de 1 sh . par 135 . 4 d.de rente annuelle 
ou de la valeur en capital de tous biens mobiliers (marchandises, argent, 
meubles, betail, recoltes, materiel agricole ou mdustnel, etc.). Tous 
durent affirmer par serment la sincerity des declarations exigees : celles 
des eomtes, barons et chevaliers se firent par l’entremise de leurs mten- 
dants, dans la forme determine par les commissaires; toutes les autres 
durent etre affirm^es personnellement. Des penalites s6v£res (confisca- 
tions ou empnsonnement) furent imposes pour les fausses declarations, 
les dissimulations, les transferts frauduleux de meubles ou de valeurs. 
Les commissaires nommes dans chaque comte, et que le sheriff re$ut 
l’ordre d’assister, durent dresser des rdles s6par6s pour chaque centurie, 
chaque ville, chaque paroisse. Ils devaient les conserver entre leurs 
mams pour les produire ulteneurement devant la Cour de rEchiquier, 
mais une copie en 6tait fourme au sheriff charg6 du recouvrement qui dut 
s’operer dans les qumze jours. Tous les officiers et agents employes pour 
I’Stablissement de cet impdt durent preter le serment de remplir fid^le- 
ment et consciencieusement leurs fonctions. (Dowell, Hist, of taxation , 

1. 1, p. 62.) i 
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ne pourrait participer a ces luttes shl n'etait pourvu 
d'une licence, dont le cout fut fixe a 20 marcs d* argent 
pour un comte, a 10 marcs pour un baron, a 4 marcs 
pour un chevalier ayant fief, et a 2 marcs pour un 
chevalier sans terres. 

Une autre taxe — la plus ancienne peut-etre qui ait 
jamais existe en Angleterre — etait Fimpot que V on 
trouve designe dans le Domesday Book, sous le nom de 
fumage. Cette taxe, qui parait avoir disparu quelques 
annees apr&s la conquete, fut retablie en 1662, par 
Charles II, sous le nom de Hearth money (taxe sur les 
feux). C'etait en realite un impot sur les maisons 
habitees. 

Enfm, une derniere branche du revenu royal, 
encore a Fetat embryonnaire, mais destinee a prendre 
un rapide essor, c’etait le produit des perceptions 
faites dans les ports maritimes. I/origme de ces droits 
de douanes (customs) est assez obscure. De temps 
immemorial, les rois avaient exerce sur les marchan- 
dises importees ou exporteesun droit de preemption ou 
de « purveyance ». Un autre droit, assez analogue et 
aussi ancien, etait le droit de prisage en vertu duquel 
le roi prelevait deux tonnes de vin — Tune a Favant, 
1’ autre a Farriere du mat — sur tout navire important 
une cargaison de 20 tonnes de vms. Cette « caption » 
eoutumiere etait designee sous le nom de recta prisa (1). 
Le devoir qif avait le souverain d'assurer le bon ordre 
et le bien-etre du pays impliquaitle droit dereglementer 
la police des marches et des transactions commer- 
eiales. II pouvait, s’ll le jugeait utile, soit autoriser, 
soit interdire le libre transit, Fimportation ou Impor- 
tation de certaines merchandises. En fait, les expor- 
tations etaient generalement prohibees. Mais des 


(1) V* Hall, History of the Custom- revenue m England, pp 92. 
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licences etaient frequemment accordees a des mar- 
cliands indigenes ou etrangers : le prix en etait fixe d’or- 
dinaire au dixieme ou au quinzieme de la valeur brute 
des marchandises, d’oii les noms de Decima et de Qum- 
decima donnes a ces taxes (1). Pour les prmeipaux 
articles d’ exportation — les lames, les peaux et les 
mineraux, — il existait encore des taxes fixes qui s’ele- 
vaient en moyenne a un demi-marc par sac de laine et 
& 1 marc par last (douze douzaines) de peaux : un droit 
de 3 pence etait per§u sur chaque « libreta » (20 shillings) 
de plomb ou d’etam. Cet ancien tanf etait ce que l’on 
appelait P « antiqua Custuma » de laCouronne. Et quand, 
dans les temps de necessity l’exportation de ces 
articles etait frappee de droits superieurs — qui 
s’elevaient parfois a 1/5, 1/4 ou 1/3 de leur valeur 
brute (2) — , cette imposition extraordinaire etait 
populairement designee comme une « maltolte » ( mala 
tolta). 

Les comptes de 1’ Echiquier (Pipe rolls ) (3) renferment 
de nombreuses entrees relatives a ces diverses percep- 
tions qui se faisaient dans les ports par des officiers 
royaux ou des fermiers places sous 1’ autorite et la sur- 
veillance de deux hauts fonctionnaires, les « Chamber- 
lains » de Londres et de Sandwich. Dans le grand role 
de la dixieme annee de Richard se trouve le compte 
rendu par le « Chamberlain » de Londres pour les 
recettes faites dans son district pendant les deux 
annees precedentes, savoir : 10 1. 6 s. 6 d. provenant de 
la Dime -sur marchandises durant dix jours seulement; 
71 l. 14 s. 9 d ., produit de licences pour 1’importa- 
tion et la vente de pastel (4); 23 l. 12 s. montant de 

(1) Ibidem, 66,67. 

(2) Le sac de lame etait aloes taxe ordmairemem a 40 shillings. 

(3) Les plus anciens dateni de la 35 e annee du r£gne de Henri U. 

(4) Le pastel etait la principale plants tmctonala de 1 epoque, et on 
en faisait une- grande consommation pour la temture des lames. 
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licences vendues pour r exportation de laines et de 
peaux; 100 marcs, produit d’une amende infligee 
<( a Tun des ennemis du roi »; 20 £., produit de la 
revente d’un prelevement ( prisage ) de laine; 5 marcs 
et demi, produit d’une saisie de soies flamandes; 
11 marcs, produit d'une saisie de filets introduits en 
contrebande; 1 marc, provenant de la vente de sau- 
mons; 8 l . 14 s., produit de prel^vements de lard et 
de jambon; 23 1. 14 s ., pour des prelevements de 
vins; 225 marcs, pour 545 sacs de laine pris a Hull et 
revendus; 13 l. 4 s. 3 d . pour du ble pris aux hommes 
de Rye; 100 sh. provenant des ennemis du roi. 

On voit, d'apres ces extraits, que les perceptions 
faites a cette epoque se subdivisaient en quatre classes : 
1° les « prises » proprement dites, et les merchandises 
achetees en vertu du droit de preemption, puis reven- 
dues avec profit; 2° le prix des licences d'importation 
ou d’ exportation; 3° les saisies et confiscations; 4° les 
taxes fixes en remplacement de prises, sous la forme 
de dimes sur les merchandises generates (1). 

Nous venons de passer en revue les sources diverses 
ou puisaient les monarques de ce temps pour alimenter 
leur Tresor. Comme nous Favions annonce, nous avons 
neglige tout ce qui n’etait qu’extorsion, — c’est-a-dire 
les moyens extraordinaires et violents — et aussi 
toutes les petites exactions, tous les expedients par les- 
quels ils essayerent de grossir ce Tresor : ventes de 
chartes, privileges et autorisations multiples; dons gra- 
tuits, oblations, amerciaments , benevolences, fines (2), etc. 


(1) V. Hall, Hist, of the Custom- revenue, p. 86. 

(2) Madox, qm a consacr6 trois chapitres de son c61&bre ouvrage k 
l’examen des divers genres de fines (amendes, compositions, etc.), nous 
fourmt un grand nombre d’exemples de ces petites exactions. Le cha- 
pitre xm (Fines of divers sorts) est particuli&rement suggestif. En voici 
le sommaire : 1 . Fines relating to offices , ii. Fines made by Tenants in 
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La conclusion qui se degage de cet examen, c’est que 
la Couronne tirait la presque totalite desonrevenuregu- 
lier de ses domaines ou de divers droits coutumiers 
attaches a la prerogative royale. La « taxation » 
directe de ses sujets n'etait encore employee que dans 
des circonstances exceptionnelles, pour pourvoir a des 
besoins extraordinaires. Et cette taxation n* etait alors 
ni generale, ni simultanee. Elle frappait tantot une 
elasse, tantot une autre. Une annee, on levait un caru- 
cage sur toutes les terres du royaume; une autre, un 
scutage etait demande aux barons, et des tallages 
frappaient les autres tenanciers du domaine. Les 
impots sur les capitaux mobiliers etaient mis tantot 
sur les laiques seuls, tantot sur le clerge et les ordres 
monastiques. 

Nous avons dit Tmcertitude qui regne au sujet de 
revaluation de tous ces reverius. II en est de meme 
pour les depenses publiques. Nous n’en connaissons pas 
le chiffre, pas plus que nous ne savons l'emploi detaille 
qui etait fait des ressources dont disposait la Couronne. 
Cette face si interessante des finances d'unEtatrestera 
encore longtemps plongee dans une obscurite a peu pres 
complete. Nous indiquerons cependant plus loin, en 
expliquant le fonctionnement de TEchiquier, quelques- 
unes des regies en vigueur pour les payements et les 
sorties de fonds du Tresor. 


capite for licences to marry, etc ; hi . Fines for leave to trade ; iv. Miscel- 
laneous fines for licences; v. Of fines for the King's favour , vi. For his 
protection and Aid , vn. For his mediation; vm. For seizin; ix. For 
Replevin or Bail, x For acquittal, xi Fines of divers Kinds, xn. Counter- 
fines and concurrent Fines, xm Of the way of fining , used in Normandy . 

Parmi tons ces expedients, parfois pu6rils ou risibles, pour lever de 
1’ argent, on a cite frequemment le suivant : « La femme de Hugh de 
Neville — lequel etait sans doute dtroitement enfermd dans une prison, 
— donne au roi 200 poules pour pouvoir passer la nuit avec son man. » 
(V. Madox, Hist of the Exchequer, p. 326 ) 
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IV. — U Administration des finances. 

II nous reste, pour achever Fhistorique de cette 
periode, a faire connaitre comment tons ces revenus 
etaient constates ou determines; comment ils etaient 
recueillis, controles, puis finalement centralises dans 
les cofires royaux. Et c’est en etudiant Torganisation 
de r fichiquier, qui etait alors le centre et comme le 
eoeur du gouvernement royal, que nous nous rendrons 
un compte exact de T administration financiers de cette 
epoque. 

L'Echiquier fut organise sous Henri I er par Roger 
de Salisbury, le grand Justicier. Son histoire et son 
fonctionnement nous ont ete expliques de la fa§on la 
plus detaillee et la plus precise par son petit-neveu, 
Richard, eveque de Londres, qui, comme sonpere Nigel,. 
Teveque d'Ely, en fut longtemps le tresorier. Le 
Dialogus de Scaccario (1), ecnt par lui en 1177, nous 
decnt copieusement, sous la forme d’un dialogue 
entre un maitre et son eleve, Torigine ou la cause des 
divers revenus royaux, ainsi que les methodes em- 
ployees pour leur surveillance et leur centralisation. II 
nous apprend aussi le role ou les attributions de chacun 
des nombreux officiers attaches a cette grande insti- 
tution, qui n'etait pas seulement une Chambre des 
Gomptes, mais formait encore une administration cen- 
trals chargee de la gestion et du maniement de toutes 
les finances publiques. Nous ne saurions trouver de 
guide plus sur pour notre etude, quo facilite encore 
F existence des Pipe rolls , qui sont les iivres de recettes 

(1) Le texte en a 6te publi^e par Madox. {Hist. of the Exchequer r 
append.) On le trouve egalement dans Touvrage de Stubbs, Select- 
Charters. 
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et depenses, tenus annee par annee, et sur lesquels soul 
enregistrees toutes les operations de rEehiquier (1). 

L'Echiquier n’etait a Torigine qu’une branche 
de la Curia regis dont les principaux membres se reums- 
saient dans un local particulier pour s’occuper des 
affaires du royaume, et formaient alors ce que Ton 
appelait la Curia regis ad Scaccarium. II se divisait en 
deux sections : la Cour proprement dite — Scaccarium 
majus — qui fut longtemps ambulatoire et tenait par- 
fois ses sessions dans les grandes villes du royaume; et 
la section des recettes — Scaccarium inferus ou Exche- 
quer of Receipt — dont le siege etait a Westminster, et 
off r argent du roi etait verse, pese et verifie. 

La Cour se composait des grands officiers de la Cou- 
ronne qui y siegeaient ex officio, et de quelques hauts 
personnages — prelats ou palatins — qui participaient 
a ses travaux « ex solo jussione principis ». Tous pre- 
naient alors le titre de. Barons de rEehiquier, tandis 
que celui de Justitiarii leur etait donne quand lls sie- 
geaient dans Tune des autres cours de la Curia. Ils 
etaient assistes par de nombreux scribes et autres 
agents mferieurs. Le Dialogue nous renseigne dans 
les termes suivants sur la place et la dignite de cliacun 
de ceux qui siegeaient a la table (ad scaccarium) off se 
faisait la reddition des comptes des sheriffs et autres 
officiers comptables : « Le maltre. — Aiin que tu 
puisses comprendre dans quel ordre ils sont ranges, 
sache que quatre sieges ou bancs sont places aux quatre 
cotes de rEehiquier (2), a la tete duquel — dans Tun 


(1) Les Pipe Rolls sont ecrits sur des membranes de parchemm qui 
etaient assemblies en rouleaux, d’od, a cause de cette forme tubulaire, 
le nom qui leur a eta donne. ( Pipe , tube, pipe.) La publication integrate 
en a ete faite par les so ins de la Pipe roll Society 
(^) Exchequer, table quadrangulaire d’environ 10 pieds en largeur et 
4 pieds en longueur, que recouvrait un tapis divise en compartiments 
carris par des bandes distantes Tune de L autre d’un pied ou de la largeur 
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des cotes en largeur — est la place de ce president (le 
haut Justicier) dont nous avons parle plus haut. La pre- 
miere place a sa gauche est occupee, en raison de sa 
charge, par le Chancelier, sTl est present; ensuite 
viennent deux chambellans, puis le chevalier que nous 
appelons le Marechal. En leur absence, d'autres cepen- 
dant occupent parfois leurs places; et, meme presents, 
ils doivent les ceder accidentellement aux personnages 
delegues par le roi, quand le rang de ces delegues est 
superieur au leur. Tel est F arrangement du premier 
banc. Sur le second — qui est Tun des cotes en lon- 
gueur — siege a la principale place le clerc (ou un 
autre agent) de la Chancellerie, avec les recauta , qui 
sont les contre-tailles du bureau de la recette. Apres 
lui, viennent quelques personnes qui ne siegent pas en 
vertu de leur office, mais comme delegues du roi; et 
ensuite, presque dans le milieu de ce cotedeFEchiquier, 
est une place pour celui qui totalise les sommes a Faide 
de jetons. Apres lui, quelques autres, non ex-officio , 
mais cependant necessaires. A la fin de ce banc siege 
le clerc qui preside aux ecritures, et celui-ci, en vertu 
de son office. Tu as ainsi Farrangement du second 
banc. Mais, a la droite du Justicier president, siege a la 
premiere place Feveque actuel de Winchester — Fancien 
archidoyen de Poitiers — non, il est vrai, en raison de 
sa charge, mais par un decret recent, et, notamment, 
pour qu’il puisse etre pres du Tresorier et puisse donner 
soigneusement son attention aux inscriptions faites sur 
le role. Apres lui, a la tete du troisieme banc, a droite, 
siege le Tresorier qui a a surveiller tres attentivement 

(Tune main. [Dialogue, I, 1.) On a dit que c’est de la ressemblance de ce 
tapis avec la table d’un jeu d’6checs qu’est venu ce nom d’&hiquier qui 
a 6te donn^ ensuite a la reunion des personnages y sidgeant. D’autres 
pr^tendent que les ^changes qui se faisaient entre les payeurs et les rece- 
veurs, au moment de la reddition des comptes, sugg^raient 1’idee d’une 
partie d’^checs entre le Tresorier et les sheriffs. 
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tout ee qui se fait la, etant tenu de rendre, pour ainsi 
dire, un compte de toutes ces choses, s’ll en est besoin. 
Apres lui, est assis son clerc, le scribe du role de la 
Tresorerie; apres celui-ci, le scribe du role de la Chan- 
cellerie; apres lui, le clerc du Chancelier qui doit 
veiller de ses propres yeux a ce que son role corres- 
pond© en tous points avec l’autre, de telle sorte qu’il 
n’y manque pas un iota, et qu’il n’y ait aucune diffe- 
rence dans Fordre des ecritures. Apres lui, presque au 
bout du banc, est le clerc du Connetable, grand, en 
verite, et tres occupe a la Cour du Seigneur-Roi, et 
ayant ici un role qu’il remplit en personne, ou par un 
clerc sur, si le roi a besoin de ses services ailleurs. Ceei 
done est la description du troisieme banc. A la tete du 
quatrieme banc, qui est en face du Justicier, siege 
maitre Thomas, appele Brunus, avec un troisieme role 
qui a ete ajoute comme une nouvelle institution, e’est- 
a-dire par le roi notre Seigneur, car ll a ete eent : 

« Et une triple c-orde n’est pas bnsee facilement. » 
Apres lui, les sheriffs et leurs clercs, lesquels siegent 
ici pour rendre compte, avec leurs « tailles » et les autres 
documents necessaires. Ceci done est la disposition 
du quatrieme banc (1). » 

Resumons brievement le role et les fonctions des 
principaux personnages que nous venons de voir assis 
autour de la table de l’Echiquier. Le grand Justicier 
est le premier mmistre, le representant du roi qu’il rem- 
place comme regent du royaume pendant ses absences. 
Le Chancelier a la garde du sceau royal qui est depose 
a la Tresorerie dans une boite, scellee par lui, laquelle 
ne peut etre ouverte qu’en sa presence; il conserve 
egalement le role de la Chancellene copie, mot par mot, 
sur le Grand-Role dicte par le Tresorier, et il est res- 


(1) Dialogus, I, V. 
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ponsable de toutes les enonciations qu'il contienb. Le 
Connetable, outre la part qu'il prend dans les delibe- 
rations communes des autres Barons, a pour mission 
speciale d’aitester comme temoin tous les ordres 
{writs) du roi pour des sorties de fonds ou d* autres 
operations du Tresor; ll doit egalement surveiller le 
payement des troupes et celui des gages de divers 
serviteurs de la Cour. LesChambellansassistentleTre- 
sorier dont ils partagent la responsabilite, et detiennent 
les cles des coffres ou sont enfermees les especes encais- 
sees. L’office du Marechal est de conserver, dans des 
boltes distinctes pour chaque comte, les tallies {tallies) 
ainsi que les writs du roi qui forment pieces justifica- 
tives des payements faits par les sheriffs. Le Tresorier, 
enfm, a la direction et la responsabilite de tout ce qui se 
fait, tant au bureau de la Recette {Exchequer of Receipt) 
que dans la Cour supeneure de rEchiquier : c’est lui 
qui revolt les c-omptes des sheriffs et qui dicte les enon- 
ciations et les chiffres a consigner sur son role particular 
{Great Roll of the Pipe) et sur les deux autres roles men- 
tionnes plus haut. 

Nous ne pourrions, sans allonger demesurement ces 
explications, decrire les attributions des nombreux 
agents et serviteurs attaches a rEchiquier. On y trouve 
des essayeurs, des fondeurs, des « tailleurs de tailles », 
un oalculateur, des scribes, comptables, huissiers, etc. 
Mais, avant d'indiquer la procedure suivie pour la 
reddition des comptes des sheriffs, nous devons dire en 
quoi consistaient certaines des operations materielles 
qui s'effectuaient au bureau de la recette. 

En raison de la confusion et de la grande diversity 
des monnaies qui etaient apportees en paiement, 1 1 
etait necessaire de les soumettre a un examen minu- 
tieux. Gelles qui etaient regues et comptees d'apres leur 
denomination {numero) devaient subir un essai par le 
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leu, « per combustionem », h defaut duquel on exi- 
geait, pour couyrir tous risques (blank) une somme 
additionnelle d’un vmgtieme eomme blanching money . 
Pour celles qui etaient soumises a une pesee, on les 
decomptait d'apres le poids obtenu (ad pensum ), oubien 
Ton exigeait 6 d. par livre, a titre de trebuchet (ad 
scalam). Pour donner quittance des sommes verse es 
a FEchiquier, on usait d’un procede de comptabilite 
assez primitif, qui est cependant reste en vigueur 
jusqu'au siecle dernier : la somme recue etait aussitot 
marquee sur une « taille » au moyen decoches mdiquanf 
d’apres leur taille et leur position — et aussi par des 
chiffres inscrits en face des incisions, — les livres, shil- 
lings et pence qui avaient ete verses. Cette « taille )> 
etait une piece de coudrier — ou d’un autre bois dur — 
d ’ environ neuf pouces de long, qui etait ensuite fendue 
en deux parties dont chacune presentait sur ses 
tranches des incisions identiques. L'une etait donnee 
au sheriff et lui tenait lieu de quittance; F autre — la 
contre-taille — etait conservee a FEchiquier pour 
servir de controle. 

Les sheriffs etaient charges dans les comtes de tout 
le service financier, recettes et depenses. Nous savons 
deja que le produit des revenus ordmaires leur etait 
afferme moyennant une rente fixe (farm) dont lls 
etaient personnellement responsables. Ils apportaient 
F argent du roi a FEchiquier deux fois par an : a 
Paques, ils versaient a titre d’acompte la moitie de leur 
ferme pour Fannee courante, et une « taille » leur etait 
delivree comme quittance; au terme de Noel, ils de- 
vaient rendre un compte eomplet de leur gestion. Du 
montant de leur ferme et des autres recettes accessoires 
qu'ils avaient pu effectuer (amendes pour meurtres et 
delits, desherences, tallages, etc.), on deduisait alors : 
1° Facompte deja paye et dont ll etait justifie par la 
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« taille » que produisait le sheriff ; 2° les payements faits 
par lui en vertu de writs du roi ou cFautres automations 
speciales (1). 1/ extrait suivant du Great Roll of the 
Pipe pour la quatrieme annee du regne de Henri II 
montrera la nature de ces operations et la fagon dont 
on procedait pour apurer la gestion de chaque sheriff : 


« Pagan le sheriff rend compte de £ 48 £. s d £. s d 

« 10 s . 7 d. pour la ferme de l’an passe du 


comte de Huntingdon 48 10 7 

« Yers4 a la Tresorerie ( blanched ) ... 30 14 2 

et en paiements a Ralf Wasp ail ( blanched ) 17 16 5 


48 10 7 48 10 7 


« Le meme sheriff rend compte aussi de la ferme de l’annee 


courante * 

« Vers6 a la Tresorerie (blanched) 152 12 6 

« Et en aumOnes habituelles aux chevaliers du 
Temple, 1 marc; aux chanoines de Huntingdon 

40 sk 2 13 4 

« Et en dons a Joscelin de Haireiz,20 $ ; et en 

paiements a William Cade £ 10 10 5 11 10 0 

« Et en paiements fixes a William, fils de Haldagar 
30 s. 5 d. , et a Alain le sonneur de cor, 30 s. 5 d , et 
au gardien de la vigne, 60 s. 10 d. \ pour lesdepenses 
de la vigne, 13 s. 2 d. ; et a F^veque d’Ely, 5 5. . . 6 19 10 

« Et pour F arrive (surplus) 8 8 

174 4 4 

(II a comme excedent £ 10 ( blanched ) — Plus 
£ 1. 1 s. 2 d. pour « blanchir » les paiements marques 
X au taux de 1 shilling par hare) 11 1 2 

163 3 2 


« Les tisserands de Huntingdon rendent compte de 40 s. 

pour leur propre guild 2 00 

« Verse a la Tresorerie 200 

2 0 0 2 0 0 


(1) Des copies etaient faites par le clerc de la chancellerie de tous 
les writs et mandats emis sur le Tr6sor. Ces copies §taient conserves 
par lui pour, en cas de besom, etre comparees avec les ongmaux que 
produisaient les sheriffs lors de la reddition de leurs comptes (V. Dia - 
logus , I, IV.) 
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« Le meme sheriff rend compte de £ $ d £. d 
de 10 mares d’ argent pour les plaids du 


chanceher et pour « murder » 6 13 4 

« Verse a la Tresorerie 11210 


« Remis par writ royal a l’eveque de 
Lincoln 22 5 6 d . , et aumeme, 15 s. 10^.; 
et a l’abbe de Thorney, 1 marc d’argent ; 
et a Lady Clemence, 12 s. 6 d ; et a 
Walter de Lindsay, 10 s ; et k Hubert, 
fils de Ernold, 5 s , et a William le frere 
du roi, 11 s. 4 d ; et au comte Warenne, 

10 s. — Total £50 s 6 d 506 

6 13 4 6 13 4 (1). 

Les sheriffs, responsables pecuniairement pour cette 
partie du revenu ordinaire qu'ils avaient pns a ferme, 
n'etaient pas les seuls officiers royaux appeles a rendre 


(1) Huntendonescira 

Paianus vicecomes reddit Gompotum de xlviii libns et x solidis et 
vii denarns blancis de veten firma de Huntendonseira. In thesauro 
xxx libras et xim solidos et ii denarios blancos. 

Et m Soltis Radulpho Waspail xvii libras et x\i solidos et v dena- 
rios blancos Et quietus est. 

Et idem vicecomes reddit Compotum de Nova firma. In thesauro 
clii libras et xn solidos et vi denarios blancos. 

Et m Elymosinis constitutis Militibus de Templo i marcam argenti. 
Et Ganonicis de Huntendon xl solidos 

Et m Donis Joscelm de Haireix xx solidos Et in Soltis Willielmo Cade 
x libras et x solidos 

Et m liberationibus constitutis Willielmo filio Holdegari xxx solidos 
et v denarios Et Alano Cornatori xxx solidos et v denarios. Et Pro- 
curaton Vmese lx solidos et x denarios. Et in Custamento vine® 
xin solidos et n denarios. Et Episcopo de Eh v solidos... Et in suo Super- 
plus viii solidos et viii denarios. Et habet de Superplus x libras blancas. 

Telarn de Huntendon reddunt Compotum de xl solidos pro Gilda sua 
In thesauro liberaverunt. Et Quieti sunt. 

Idem vicecomes reddit Gompotum de x marcis argenti de placitis 
Cancellarn et murdro. In thesauro xxxii solidos et x denarios. 

Et m perdonis ger Breve Regis Episcopo Lmcolmensi xxn solidos et 
vi denarios. Et Eidem xv solidos et x denarios. Et Abbati de Torneia 
i marcam argenti Et Dominse Clementue \ii solidos et vi denarios. 
Et Waltero de Lmdesia x solidos. Et Huberto filio Ernaldi v solidos. 
Et Willielmo fratn Regis xi solidos et mi denarios. Et Comiti Warennse 
x solidos Summa c solidi et vi denarii. Et quietus est. 

{Pipe Roll of kth year of Henri II, 163, Record Commission.) 

Martin. i - 12 
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un compte annuel de leur gestion. II existait encore 
d’autres fonctionnaires charges de la perception de 
diverses recettes speciales et qui etaient egalement — 
comme les sheriffs — justiciables de la Cour de rEchi- 
quier. Cetaient les Escheatours , les Foresters , les Cus- 
tomers, qiu percevaient les produits des desherences, 
des forets et des douanes ; les fermiers qui avaient pris 
a forfait le recouvrement de certames branches du 
revenu royal; et, enfin, les collecteurs de tailles, dimes, 
quinziemes et autres taxes directes (1). 

On n’attendait pas toujours les epoques fixees pour 
la centralisation de toutes ces recettes dans les eoffres 
de la Tresorerie. Quand des besoins urgents surve- 
naient, le roi adressait aux sheriffs et aux autres offi- 
ciers comptables des writs speciaux leur enjoignant de 
presser les reeouvrements et d'en faire parvenir le pro- 
duit en toute hate a rEchiquier. 

Dans les circuits ou ehevauchees que faisaient dans 
les comtes ces delegues du roi que Ton appelait les 
itinerant Justices , ils etablissaient des rolesparticuliers 
dans lesquels etaient notees les modifications surve- 
nues dans les revenus royaux, les amendes pecuniaires 
revenant a la Couronne, ainsi que toutes les autres 
sommes pouvant lui etre dues a un titre quelconque. 
Ces roles etaient soigneusement depouilles a rEchi- 
quier, et toutes les dettes ainsi constatees au profit 
du Tresor etaient, apres examen par les Barons, repor- 
tees sur le Grand Role annuel que le Tresorier avait 
toujours pres de lui lors de la reddition des comptes. 11 
existait encore a rEchiquier un autre registre appele 
« Rotulus exactorius », sur lequel etait inscrit le mon- 
tant de chacune des fermes des divers comtes. Ce mon- 
tant, qui ne pouvait jamais §tre diminue, subissait 


(1) V. Madox, Hi$u of the Exchequer , p. 243. 
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des augmentations assez frequenlcs, grace a la vigi- 
lance et au zele apportes par les a itinerant Justices » 
dans raccomphssement de leurs functions finales. 

Les convocations ( summonses ) adressees aux sheriffs 
tors de chacune des sessions de Ffichiqiuer lour enjoi- 
gnaient de comparaitre en personae, a un jour deter- 
mine, et d’apporter, avec le montant de leur ferine, 
toutes les autres dettes qui y etaient specifiees nomi- 
nativement (1). 

Ainsi qu’on le voit, le systeme d’abonnement pra- 
tique a Tegard des sheriffs rendait Ires facile le controle 
et la centralisation de la plus grande partie du revenu 
ordinaire. Dans les comtes, chaque domaine [manor) 
formait comme line unite fiscale. Le sheriff s'adressait 
au seigneur — ou a son bailli — lequel etait responsable 
non seulement pour les rentes ou redevances de son 
propre domaine, mais encore pour celles de tous les 
hommes qui dependaient de lui. Quant aux taxes 
directes, imposees occasionnellement, elles etaient, 
selon ce qui a ete dit plus haut, assises et reparties par 
des commissaires delegues a cet effet; et le recouvre- 
ment en etait confie a des collecteurs speciaux. 

Cette organisation administrative, si remarquable, 
etait complete© par les attributions judieiaires de 
rfichiquier qui n'en etaient pas encore separees. Et 
comme il etait peu de causes publiques ou privees ou 
le fisc ne flit interesse, sa juridiction etait en realite 
immense : « de sa vigilance dependaient la secunte et 
la condition de tout le royaume (2) ». 

(1) H. rex Anglorum, llli vel illi vicecomiti, Salutem. Vide sicut 
teipsum et omnia tu diligis, quod sis ad scaccarium lbi vel ibi, m crastmo 
Sancti Michaelis, yel m crastmo clausi Paschse, et habeas ibi tecum quid- 
quid debes de veteri firma vel nova, et nominatim hsec debita subscnta ; 
de lllo x marcas pro hac causa, et sic deinceps. ( Dialogus , II, c. I ) 

(2) Dialogus , I, iv. 



CHAPITRE II 


L’ETABLISSEWIENT DU GOUVEENEMENT 
REPRESENTATIF EN ANGLETERRE 


I. La guerre des chartes. — II. Le Parlement. — III. Les finances 
publiques. 


La periode de l’histoire d’Angleterre qui s’ouvre 
avec la Grande Charte, et qui comprend les regnes de 
Henri III et d’Edouard I er , a ete une phase decisive 
pour les destinees du peuple anglais. La lutte engagee 
contre le pouvoir absolu de ses rois — lutte qui va se 
prolonger encore pendant pres d’un siecle — se ter- 
minera par la reconnaissance definitive de ces grands 
principes de toute monarchie limitee, a savoir que le 
roi ne peut lever seul des tributs, que Fimpot doit etre 
consenti, et que la representation doit accompagner la 
taxation. C’est la conquete de ce que Ton a nomme si 
justement le pouvoir de la bourse {the power of the 
purse). Le recit des evenenaents politiques ou mili- 
taires de cette epoque est etranger a notre objet. Mais 
il existe entre les institutions, entre les droits publics 
et les finances d’un pays, des rapports rdciproqueSj 
des liens etroits de cause a eflet. Et, le plus souvent, 
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c'est un fait fiscal — ou bien une mesure finaneiere, 
parfois ancienne, mais abusive ou oppressive — que 
Ton trouve comme cause determmante a Forigine de 
tout progres constitutionnel. Nous allons done resumer 
ici Fhistoire des chartes, e’est-a-dire des hbertes pu- 
bliques arrachees au pouvoir royal, et exposer som- 
mairement renchainement des faits qui amenerent 
Fetablissement du gouvernement representatif en 
Angleterre. 


I. — La guerre des chartes. 

Au cours du chapitre precedent nous avons men- 
tionne a differentes reprises la Grande Charte de 1215. 
II convienb maintenant d’en faire c.onnaitre les prmei- 
pales dispositions. 

Cet acte memorable a ete reellement une conquete 
nationale. II fut, ii est vrai, r oeuvre d'une coalition 
aristocratique qui stipulait en corps, et faisait recon- 
naitre ses droits. Mais cette anstocratie ne stipula pas 
pour elle seule. Elle traita egalement au nom et pour le 
compte de toutes les classes de la nation : du clerge, 
des chevaliers, des bourgeois, des paysans (meme des 
marchands etrangers), dont elle pnt en mam les droits 
et les revendications. Au clerge, la Charte confirma so- 
lennellement ses immunites et ses anciennes franchises. 
Pour la noblesse, elle ' determine, avec precision, 
confirme et etend les droits des possesseurs de fiefs 
laiques; elle fixe le prix, j usque-la arbitraire, du relief 
que devait tout heritier d'un fief au moment de Tentree 
en possession (1); elle prend des precautions pour 

(1) 100 livres pour le fief d'un comte ou (Tun baron, 100 shillings 
pour le fief d’un chevalier (art. 2). G’est ce que l’on appelait Y antiquum 
relevium . 
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assurer le sort des veuves et des enfants des vassaux du 
roi, et pour le manage de ses pupilles feodaux; elle 
restreint les droits du roi sur les terres de ses tenan- 
ciers; modere, selon les delits, les amendes quipeuvent 
leur etre imposees; assigne un terme au s^questre des 
terres pour cause de felonie; pourvoit eufm au redres- 
sement de tous les abus qui se glissent dans les rela- 
tions feodales au detriment du vassal. Toutes les 
libertes des vassaux du roi sont declarees communes 
aux vassaux des seigneurs (1). Celles de la nation, des 
hommes libres en general, sont Tobjet des dispositions 
suivantes : 

« Que la Cour des Plaids communs ne suive pas la 
Cour du roi dans ses deplacements, mais se tienne au 
lieu fixe. » (Art. 17.) — « Nous, ou si nous sommes 
absent du royaume, notre grand Justieier, enverrons 
quatre fois Tan, dans cliaque eomte, deux juges qui, 
avec quatre chevaliers ehoisis par la Cour de chaque 
comte, tiendront les assises le jour et dans le lieu ou 
se reunira la Cour de Comte. » (Art. 18.) — « Aucun 
homme libre ne sera arrete, ni emprisonne, ni depos- 
sede, ni mis hors la loi, ni exile, m atteint en aucune 
fa$on; nous ne mettrons point, et ne ferons mettre la 
main sur lui, si ce n’est en vertu d'un jugement legal 
par ses pairs, et selon la loi dupays. » (Art. 29.) — «Nous 
nevendrons, nerefuserons,neretarderonspour personne 
le droit et la justice.)) (Art. 40.) — « Que tous les mar- 
chands aient la pleine et sure liberte de venir en 
Angleterre, d’en sortir, d'y rester et d'y voyager par 

(1) Art. 60. « Que toutes les coutumes et libertes susdites que nous 
avons aceordees k notre royaume, et que nous observerons en ce qui nous 
touche envers tous nos hommes, soient £galement observes en ce qui 
les touche, par les clercs et les laiques envers leurs hommes » — Art. 15. 
« Que personne n’lmpose aucune aide a ses hommes libres, si ce n’est 
dans les trois cas presents par Tart. 12, et qu’alors ces aides soient rai- 
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terre et par eau, pour vendre el acheter, sans aucune 
maltote ( mala iolta), selon les anciennes et droites eou- 
tumes. » (Art. 40.) 

Le roi promet, en outre, de nenommer que des juges 
capables et mtegres, de leur defendre de eondamner 
qui que ce soit avant d ? avoir entendu les temmns; de 
reintegrer tout homme depossede sans jugement legal; 
de reparer les injustices commises sous Henri II et 
Richard I er ; de restreindre les corvees pour les travaux 
des ponts, et dhnterdire les vexations de tout genre 
exercees sur les bourgeois, les marchands et les vilams. 

Enlin, le droit et le mode de perception des aides 
et scutages sont regies par deux articles dont nous 
avons deja mdique la substance, mais que nous devons 
reproduire mtegralement en raison de leur impor- 
tance : — « Art. 12. Qu'aucun scutage ni aide ne soit 
mis dans notre royaume, si ce n'est par le commun 
conseil de notre royaume, sauf pour nous racheter, 
pour faire chevalier notre fils aine, et pour marier notre 
fille ainee; et que, pour ces derniers cas, il ne soit mis 
que des aides raisonnables ; etc. » — « Art. 14. Pour 
tenir le commun conseil du royaume a Teffet d’asseoir 
une aide autre que dans les trois cas ci-dessus presents, 
ou pour asseoir un scutage, nous ferons convoquer les 
archeveques, eveques, abbes, comtes et grands barons 
mdividuellement et par lettres de nous, et nous ferons 
convoquer en masse par nos vicomtes et baillis tous 
ceux qui tiennent de nous directement. La grande 
convocation se fera a jour fixe, savoir a quarante jours 
d'intervalle au moins, et en un lieu determine, et dans 
les lettres de convocation nous exprimerons la cause de 
la convocation; et, la convocation ainsi faite, Taffaire 
•sera traitee, au jour marque, par le conseil de ceux qui 
seront presents, quand meme tous ceux qui auraient 
>ete convoques ne seraient pas venus. » 
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Pour veiller au maintien et a Pexecution de laGharte, 
Particle 60 et dernier mstituait un comite de 25 barons 
elus par Passemblee generale de leur ordre. Les pouvoirs 
de ces 25 barons etaient illimites. Si le roi ou ses servi- 
teurs se permettent la moindre violation des dispo- 
sitions de la Charte, les barons denonceront cet abus 
au roi, et le sommeront de le faire cesser sans retard. Si 
le roi n'obtempere pas a leur demande, les barons auront 
le droit, quarante jours apres la sommation faite par 
eux, de poursuivre le roi, de le depouiller de ses terres 
et de ses chateaux, jusqu’a ce que Tabus ait ete reforme 
au gre des barons. Comme on P a fait remarquer avec 
raison, accorder un tel droit, ce n'etait pas donner une 
garantie, c'etait autoriser la guerre civile et s’en re- 
mettre officiellement a la force pour decider le conflit. 

Jean, qui avait paru se soumettre sans reserve a tous 
les sacrifices qui lui etaient imposes, et qui dissimula 
d'abord sa rage et sa fureur, ne tarde pas a lever le 
masque. Fort de Pappui du pape, dont il s'etait declare 
precedemment le vassal et a qui il payait un tribut 
annuel de 1.000 livres, il retracte tous ses engagements, 
apres avoir obtenu d'Innocent III Pannulation de la 
Grande Charte et une sentence d'excommunication 
contre tous les barons auteurs de la rebellion. Il enrole 
une armee de mercenaires etrangers pour reconquerir 
son pouvoir; et la guerre se rallume entre lui et les 
barons dont les forces etaient desorganisees. Ceux-ci, 
se sentant trop faibles, cherchent leur salut dans un 
secours etranger : ils offrent la couronne au prince 
Louis, fils de Philippe-Auguste, et ce prince envahit 
PAngleterre avec une armee qui fait en peu de temps 
la conqu§te du royaume tout entier. Jean, cependant, 
ne renonce pas a la lutte; et, apres quelques succes 
remportes par lui, la fortune semblait lui sourire de 
nouveau quand la mort le surprit le 17 octobre 1216. 
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Cette mort amena une defection generate dans le 
parti du prince fran§ais. Presque tons les barons se ral- 
lierent autour du fils de Jean sans Terre, un enfant de 
dix ans, que le comte de Pembroke, le marechal d’An- 
gleterre, fit couronner a Gloucester le 28 octobre 1216 
sous le nom de Henri III. Pour populariser la cause du 
jeune roi, la Grande Chartefut renouvelee en son nom 
dans un conseil de Barons tenu a Bristol (11 novembre); 
mais on omit dans cette confirmation quelques-uns de 
ses articles les plus importants. Voici en quels termes 
la nouvelle charte justifiait ces omissions : « Et comme 
il y avait dans la Charte precedente quelques chapitres 
d’une nature grave et douteuse, savoir : sur fetablis- 
sement des scutages et aides, sur les dettes des Juifs 
et autres, sur la liberte d’entrer dans le royaume et 
d’en sortir, sur les forets, garennes et leur garde, sur 
les coutumes des comtes, sur les digues et leurs gar- 
dens, il a plu aux susdits prelats et seigneurs que ces 
choses demeurent en suspens jusqu’a ce que nous en 
ayons plus amplement delibere; et alors nous ferons 
pleinement, tant sur ces choses-la que sur toutes autres, 
les reformes qui importeront a Fmteret commun, a la 
paix et aubon etat de notre royaume.)) (Art. 42.) — Pour 
expliquer la suppression de ces clauses constitution- 
nelles — notamment de celles touchant les scutages et 
la reunion du Conseil national, — on a dit que, les 
barons se trouvant a la place du roi, limiter les pouvoirs 
de la Couronne en mature de taxation, c’eut ete lier 
leurs propres mains. Quant aux Juifs, aux forets et 
aux autres droits domaniaux, c’etaient des sources 
trop commodes de revenu pour que Ton put s’en priver 
en Tetat de guerre et de disorganisation du pays. 

En novembre 1217, une nouvelle confirmation de 
la Grande Charte eut lieu a Y occasion de la paix qui 
venait d’etre conclue avec le prince Louis. Celui-ci 
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ayant abdique toutes ses pretentions, abandonna defi- 
nitivement PAngleterre. La nouvelle Charte differait 
en plusieurs points de celle de 1216, mais les disposi- 
tions retranchees Tannee precedente ne furent point 
retablies. Elle stipule toutefois (art. 44) que les scu- 
tages seraient pns comme au temps du roi Henri (1). 
Cette charte etait accompagnee d'une autre qui ne fut 
ni moins populaire ni moms importante : c’est la Charte 
des forets qui delivra les populations d'une foule de 
vexations, de charges et de penalites onereuses. 

Pendant le long et malheureux regne (2) de Henri III, 
de 1216 a 1272, les chartes furent constamment elu- 
dees, violees, annulees; puis, renouvelees et fina- 
lement etendues, a la suite des soulevements que pro- 
voquaient ces infractions. Le roi, faible, pusillanime, 
indolent, s'etaifc entoure d’etrangers — Poitevms et 
Proven§aux — qui se rendirent odieux a ses sujets et 
s’attirerent la haine des barons en accaparant la faveur 
royale et en epiusant les cofires de l'Etat. Henri, pauvre, 
manquant d'argent pour ses entreprises inconsiderees 
et malheureuses a Pexterieur, est oblige de recourir 
aux moyens arbitraires et tyranmques pour s’en pro- 
curer. Aux emprunts forces, aux exactions du roi, 
viennent s'ajouter celles des papes qui levent constam- 
ment des dimes et de lourds tributs sur le royaume. 
Chaque subside que le Conseil des Barons vote a la 
Couronne doit etre achete par une nouvelle confir- 

(1) Stubbs fait remarquer que la signification exacte de cette clause 
est meertame : « Si, comme on peut le supposer ( Rapport sur la dignite 
( fun pair , I, 79), elle tendait k restreindre le montant du scutage, c’etait 
une concession de la part de la Couronne ; si elle signifie que les scutages 
seraient levds sans l’assentiment du commun Conseil, c’dtait une mesure 
retrograde. Le scutage levd presque a cette m§me epoque fut vote par 
le commun Conseil. » ( Constit . History, II, p. 27.) 

(2) # L’intervention d’un tel r4gne fut une circonstance tr4s heureuse 
pour les libertes publiques, qm auraient pu 4tre etouffees dans leur 
berceau si un Edouard avait succ4de immediatement au trone de Jean. » 
(Halxam, View of tke state of Europe during the middle ages , II, p. 329.) 
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mation des chartes; et, a chaque confirmation on aj ou~ 
tait quelque sanction nouvelle, quelque garanlie pra- 
tique pour les droits reconnus. Nous dirons tout a 
liieure, en parlant de la formation du Parlement, do 
quelle nature etaient ees garanties qui devaienl mam- 
tenir et proteger les droits publics. Nous devons 
d'abord achever Fhistoire des Chartes. Les deux der- 
nieres confirmations par Henri III eurent lieu : Tune, 
le 14 mars 1264, lors du traite de paix qui inter vint 
apres la defaiteet la capture duroi a Lewes, par Simon 
de Montfort et les barons; la seconde, trois ans apres, 
le 18 novembre 1267, dans le parlement tenu a Marlbo- 
rough. 

L'avenement d* Edouard I er , prince energique, mais 
prudent et modere, marque la fin des guerres civiles 
entreprises pour le maintien des chartes. La plus 
grande partie de son regne fut occupee par des reformes 
considerables, par f oeuvre legislative et par les bril- 
lantes conquetes qui lui ont acquis sa grande popu- 
larity. La nation etait lasse des troubles qui avaient 
rempli le regne precedent. Aussi est-il peu question des 
chartes, que Y6n eonsidere comme etablies definiti- 
vement : leurs violations, assez fr6quentes, n'etaient 
pas assez graves pour provoquer de nouveau un sou- 
levement general. Mais, en 1296, les entreprises 
guerrieres et les embarras financiers entrainent 
Edouard a des mesures arbitraires et tyranniques 
qui excitent le mecontentement des barons et du 
peuple. Au moment d'envahir la France, il limita 
la quantite des laines qu'il etait permis d'exporter, 
mit un droit de 40 shillings sur chaque sac sortant du 
royaume, et confisqua a son profit tout le reste des 
laines et desnuirs. II exigea de chaque sheriff 2.000 quar- 
ters de froment et autant d'avoine, les autorisant a les 
prendre ou ils pourraient. II fit saisir un grand nombre 



188 HISTOIRE FINANClfSRE DE L’ANGLETERRE 

de bestiaux. 11 imposa a tout proprietaire foncier, 
jouissant d'un revenu annuel de 20 livres, Tobligation 
de le suivre a la guerre, que la tenure de ses terres Ty 
obligeat ou non. Enfin, Tannee suivante, il entreprend 
de percevoir un subside plus considerable que celui que 
lui avait accorde le Parlement tenu a Bury-Saint- 
Edmund en 1296. 

A la fermentation qu’excitent ces mesures, et qui se 
traduit par la demande d'une nouvelle confirmation 
des chartes, vient s'ajouter la resistance de ses barons : 
Bohun, comte de Hereford, et Bigod, comte de Norfolk, 
Tun connetable, Tautre marechal d’Angleterre, refusent 
de conduire Tarmee qu’ Edouard voulait envoyer en 
Gascogne. Le roi, pret a s’embarquer pour la Flandre, 
croit devoir expbquer a la nation les causes de sa que- 
relle avec les deux comtes. Dans un manifeste adresse 
a tous les sheriffs du royaume, et destine a etre lu 
devant le peuple assemble, il excuse par les necessites 
de la guerre les exactions qui avaient ete coxnmises, 
et engage ses sujets a se temr en paix. A cette apologie 
de la conduite du roi, les deux comtes repondent par 
un autre manifeste dans lequel ils exposent tous les 
griefs publics et en demandant la reparation. Puis, 
apr&s le depart d' Edouard qui avait declare ne pou- 
voir s'occuper de ces reclamations qu’a son retour, 
ils se rendent pres des tresoriers et des barons de 
rEchiquier et leur interdisent de percevoir le subside 
d'un huitieme accorde par le parlement de Bury-Samt- 
Edmund, affirmant que la concession n'en a pas ete 
reguli^re et qu*on lui donne une extension illegitime : 
les citoyens de Londres et le primat Wmchelsey se joi- 
gnirent a eux. Dans ces circonstances critiques, le 
prince-regent convoqua a Londres, le 18 novembre 
1297, un parlement ou les comtes vinrent, suivis de 
500 chevaliers et d'un corps d'infanterie. L'assemblee 
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reunie, ils reclament la confirmation el Y extension des 
chartes. Le regent y oonsentit et facte de confirmation, 
signe de lui, fut envoye au roi, alors a Gancl. Edouard, 
apr&s trois jours delimitations, se decida a approuver 
la nouvelle charte qui renfermait d'importantes addi- 
tions, parmi lesquelles nous citerons le suivantes : 

« Aucun tallage on aide ne seront desormais imposes 
ou leves sans fapprobation et le commun consente- 
ment des archeveques, eveques et autres prelats, des 
comtes, barons, chevaliers, bourgeois et autres homines 
libres du royaume; aucun de nos officiers ne prendra 
du ble, de la lame, des peaux et autres marchandises, 
de quelque personne que ce soit, sans fassentiment 
des proprietaires de ces marchandises; nen ne sera pns 
dorenavant sur le sac de laine sous le nom ou le pre- 
texte de maltote (1). » — II accorda en meme temps 
une pleine amnistie aux deux comtes qui, satisfaits, se 
rendirent en Ecosse pour y faire la guerre au service 
du roi. Gependant, pour sanctionner la victoire quhls 
venaient de remporter, ils firent proclamer les Chartes 
dans la cathedrale d'York au milieu d'une grande 
reunion de barons; et feveque de Carlisle, en habits 
pontificaux, excommunia solennellement quiconque 
tenterait de les violer. 

Non contents de cette proclamation solennelle, les 
barons demanderent au roi, des son retour en Angle- 
terre, de ratifier en personne les chartes qu'il n'avait 
confirmees que par commission. Edouard tergiversa 
d'abord. II quitte Londres en secret. Les barons le 


(1) II existe de ces nouveaux articles deux versions, I’une en fran- 
$ais, l’autre en latm. La version latine a ete imprimee dans le Statute 
Book du royaume, et elle est g6n6ralement designee comme le statut de 
T allagio non concedendo. — Sur les differences entre les deux textes : 
Cf. Lingard (Hist, of England , II, p. 207) et Stubbs (Const. History , 
II, pp. 142*143 et 518 ; Select Charters , p. 497). Voyez aussi H a.llaw, M iddle 
ages, III, p. 4, 43. 
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suivent; et Edouard s' excuse en disant qu'ils recevront 
bientot sa reponse. Le roi se decide enfin a confirmer 
les chartes, mais avec cette reserve qui les detruit : 
Salvo semper jure coronse nostrse. A cette nouvelle 
marque de mauvaise foi, les barons furieux regagnent 
leurs terres pour se preparer a la lutte : le peuple de 
Londres murmure hautement. Edouard etait trop pru- 
dent pour braver ces dispositions publiques. En 1300, 
il convoqua une grande reunion de barons et y con- 
firma les chartes, non seulement sans reserves, mais 
en y ajoutant des articles, qu’on nomma articuli super 
chartas , et qui leur pretaient une nouvelle force (1). 

On pouvait croire la victoire des barons complete. 
Aucun acte public, aucune manifestation n J annon§ait 
plus de la part d’ Edouard l’intention de retracter les 
chartes ou de contester les droits qu'elles avaient insti- 
tues. Mais sa resignation n'etait qu’apparente, et le 
vieux roi vamcu preparait secretement des armes pour 
ressaisir le pouvoir absolu. Le 5 janvier 1305, il obtmt 
du pape Clement V une bulle qui annulait absolument 
les chartes, relevait le roi de ses serments, et defendait, 
sous peine d'excommunication, au clerge, aux barons 
et au peuple anglais d'en reclamer h execution, Cepem 
dant Edouard ne se hate pas de faire usage de cette 
bulle secrete. Eclaire par les dapgers qu' avaient fait 
courir a son tr6ne et a celui de son pere ces luttes dans 
lesquelles la nation tout entiere s'etait rangee derriere 
les barons, il crut plus habile de s’attaquer separement 
aux principaux chefs de la coalition sous laquelle il 
avait succombe. La mort qui le surpnt fit echouer ses 
desseins et arreta les persecutions odieuses dirigees 
centre les defenseurs des hbertes publiques. Avec lui 

(l)Une autre confirmation eut liei en 1301, au parlement de Lincoln, 
quandi, apres I’ach&vement de Penquete sur les for§ts, le- roi confirms le&- 
chartes une dernidre fois. (V. Stubbs, Select Charters , p. 494.) 
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finit eetle longue guerre des diaries. Bien qifencore 
eludees ou violees frequeminenf par le jumvoir royal, 
elles seront toujours confirmees sans resistance (1). Les 
droits publics qu’ elles eonsacrent formeioni desor- 
mais la base iaebranlable de la Constitution angUise. 

II. — Le Parlement. 

L’histoire que nous venons de resumer est cede 
de la reconnaissance des droits du peuple anglais. Mais, 
au cours de la longue lutte soutenue pour les faire con- 
sacrer, l’experience avait montre que ees droits 
n'etaient nen tant qu’ils ne seraient pas proteges par 
des garanties efficaces, tant que le pouvoir royal ne 
serait pas limite par des institutions mdependantes qui 
le contramdraient a tenir les promesses des Chartes. 
Nous ne pouvons suivre ici pas a pas la formation de 
ces institutions. Sur fetablissement et le developpe- 
ment progressif du Parlement anglais, ll a ete ecrit de 
nombreux et volumineux trades, et Thistoire generale 
fournit d'amples renseignements sur les progres eonsti- 
tutionnels realises au xm e et au xiv e siecle. Nous nous 
bornexons — ce qui rentre stnctement dans notre 
sujet — a mdiquer brievement comment la necessite 
du consentement de Timpot, definitivement reeonnue, 
eut pour coxollaire Tintroduction, dans les assemblies 
qui votaient les subsides, de representants des diffe- 
rentes classes de la nation. 

On a vu dans les pages precedentes que la Grande 
Ch&xte prescrivait la convocation d'un Conseil commun 
& ans Tassentiment duquel aucune aidene pourraitetre 

(1) D’apr&s Lingard, ll y aurait eu 38 ratifications des chartes * elles 
auraient 6te confirmees 6 fois par Henri III, 3 fois par Edouard I er » 
15 fois par Edouard III, 6 fois par Henri IY, une fois par Henri V, et 
une fois par Henri VI. (V. History of England , t. II, p. 69.) 
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levee. Ce grand Gonseil n'etait pas une innovation. 
D'apres les principes feodaux, tous les vassaux du roi 
lm devaient le service dans sa Cour et a la guerre. Ils 
possedaient, en revanche, deux droits fondamentaux : 
celui de ne subir, sans leur consentement, aucune 
charge extraordinaire ; et celui de sieger dans la Cour 
du roi pour y rendre des jugements ou pour y traiter 
des affaires pubhques. Si le roi voulait apporter des 
changements aux lois ou aux coutumes, ll etait tenu de 
prendre Favis de ses vassaux dont ll avait le devoir de 
proteger les droits et les interets. Tant que le pouvoir 
royal f ut assez fort et assez puissant pour s' exercer d'une 
faQon arbitraire et absolue, le roi n'eut guere recours 
au conseil de ses prmcipaux sujets, sauf dans les cas 
ou la necessity Fobligeait a rechercher leur concours. 

Nous avons explique comment les exactions et la 
tyranme de Jean sans Terre amenerent la coalition 
qui fit tomber le gouvernement entre les mains des 
barons. L'article 14 de la Grande Charte regia le mode 
de convocation du Conseil commun; et, comme on 
Faura remarque, une ligne de demarcation fut tiree 
entre les grands barons et les barons mfeneurs. Cette 
division des vassaux immediats du roi etait deja an- 
cienne et officiellement reconnue. Le droit de tous de 
sieger dans FAssemblee Rationale n' avait jamais ete 
conteste, et la Charte de 1215 le consacrait solennelle- 
ment. Toutefois, leur reunion complete, qui n' avait 
peut-etre jamais eu lieu, etait bientot devenue impos- 
sible pour divers motifs, — notamment en raison de 
Faccroissement rapide de leur nombre par la division 
des fiefs. En fait, les hauts barons se rendaient presque 
seuls a ce grand Conseil ou ils etaient assez forts pour 
que leur presence rf y fut pas sans efficacite. Les cheva- 
liers vassaux du roi, tout en conservant — sans Fexer- 
cer peut-etre — le droit de paraitre a FAssemblee natio- 
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nale, prenaient une part active aux affaires locales et 
mexne publiques, dans les Cours de comte ou siegeaient 
egalement les francs-tenanciers qui y remplissaient les 
memes fonctions admimstratives, judiciaires ou autres. 
Nous verrons un peu plus lom comment se lit Fin de- 
duction dans 1 Assemblee Rationale des deputes des 
comtes et des villes. Nous ne nous occupons ici que du 
Grand Conseil, connu bientot sous le nom de Parle- 
ment, et qui, compose presque exclusivement de hauts 
barons, tenta de s emparer du pouvoir et d^imposer au 
roi une nouvelle forme de gouvernement. 

La mort du comte de Pembroke, le grand MareckaJ 
— a qui la regence avait ete confiee pendant la mino- 
rite du roi — fit passer la direction des affaires dans 
les mains de Hubert de Burgh, le Justicier. Celui-ci, 
tout en maintenant avec fermete Fautorite royale sur 
les barons, eut le courage de s'opposer resolument a 
Fingerence continuelle et aux demandes exorbitantes 
de la papaute, ainsi qu'aux influences etrangeres qui 
s"exer§aient sur Fesprit fnvole et capricieux du jeune 
roi. La chute de Hubert — qui suivit de pres la mort de 
Farcheveque Stephen Langton, le grand defenseur des 
chartes et le champion des libertes publiques — trouva 
les barons desunis et affaiblis. Pendant plusieurs 
annees, le Grand Conseil proteste et lutte vainement 
contre les dilapidations du roi, contre les violations 
repetees des chartes, contre les exactions papales et 
royales. Ce n'est qu'en usant de son droit de refuser 
ou d'ajourner le vote des subsides qui lui sont deman- 
des, qu'il obtient de temps a autre une nouvelle recon- 
naissance des chartes ou le redressement de ses griefs. 

En 1244 commence le conflit constitutionnel qui 
aura pour objectif de changer Forganisation du pouvoir 
et de permettre a FAssemblee de gouverner sous le nom 
du roi. Les embarras financiers de Henri III Fobligent 

Martin. i. — IS 
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a convoquer un Parlement (ce sera desormais le nom 
dn Conseil commun), et a lui demander une aide. Les 
barons la refusent et produisent un plan de reformes 
d'apres lequel le gouvernement serait confie a un Jus- 
ticier, a un Chancelier et a quatre Conseillers elus d'un 
commun accord. Cette premiere tentative n’eut aucun 
resultat. Mais, en 1258, la crise provoquee par le mecon- 
tentement general eclata enfm. Les barons se rendent 
en armes au Parlement eonvoque a Westminster. Ils 
declarent au roi qu'il faut que tous les Poitevins, tous 
les etrangers, soient chasses du pays, et qu'illeur pro- 
met te de reformer le royaume d'apres leur avis. Le 
subside demands ne fut vote que quand Henri se fut 
engage a adopter et a observer fidelement tout ce qu’or- 
donnerait une commission de vingt-quatre personnes, 
cboisies, douze par les barons et douze parmi les conseil- 
lers du roi. 

Le 11 juin de la memo annee, le Parlement se reunit 
de nouveau a Oxford, ou Fon nomma de part et d’autre 
douze c-ommissaires qui proeederent aussitot a regler 
la nouvelle forme de gouvernement. La Constitution 
redigee par les vingt-quatre barons, et un certain 
nombre de reglements connus sous le nom de « provi- 
sions )) d'Oxf ord, furent ensuite adoptes par cette assem- 
bles que les partisans du roi appelerent par derision 
le « Parlement enrage » (mad Parliament ). Voici les 
dispositions qui reglaient la composition du nouveau 
gouvernement. Le roi serait assiste par un comite de 
quinze membres qui auraient tous pouvoirs pour le 
conseiller, pour redresser les abus et controler les actes 
du grand Justicier et des autres officiers de la Cou- 
ronne; ce comite serait nomine par quatre des membres 
du Conseil des vingt-quatre, soit deux du parti du roi et 
deux du parti des barons; chaque annee il serait tenu 
trois parlements auxquels se rendront douze barons 
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pour y trailer <ies affaires du pays aveo. le Conseil du 
roi, an nom et a la place tie toute la eommunaute (1); 
un autre comite de vmgt-quatro membres choisis par 
tout le parlement devra decider de l’aide demandee 
pour la guerre : « ces sunt les vint et quatre ke sunl mis 
per le commun a treter de aide del rei ». — Enfin le 
comite constituant des vingt-quatre devait sieger pen- 
dant quelque temps avec tous ses pouvoirs pour 
reformer Y administration du royaume, et rendre au 
nom du roi les lois necessaires a ce snjet, apres quoi, 
ll se dissoudrait. 

Les barons — a la tele desquels se Irouvait Simon 
de Montfort, le puissant comte de Leicester, — demeu- 
raient ainsi les mailres du pouvoir. Au lieu de s’oceu- 
per des mterets publics, lls ne songerent qu'a s’enriclnr 
et a prolonger indefimment la duree de leur mission, a 
laquelle aucun terme n’avait ete assigne. Profitant du 
mecontentement provoque par leurs mesures egoisles 
et des dissensions qui se produisaient dans leurs rangs, 
Henri se fait relever par le pape du serment qu'il avail 
prete aux « provisions » d'Oxford, et il ordonne aux 
comtes de refuser obeissance aux officiers nonimes par 
les barons. La gnerre civile allait renaitre quand un com- 
promis mtervint dans un parlement tenu a Westminster 
le 12 juin 1262, et ou la question des « provisions » 
fut remise a F arbitrage du roi de France, Louis IX. 
La sentence arbitral©, connue sous le nom de « Mise 
d" Amiens », annula les « provisions » d’Oxford, et rendit 
au roi tous les pouvoirs dont il avait ete depouille : 
elle proclamait toutefois une amnistie generate et le 
maintien des charfces et liber tes que FAngleterre posse- 
dait avant la guerre civile. Le coup etait rude pour les 

(1) « Lez duze ke sunt eslu per les baruns a treter a treis parlemenz 
per an aveke le Gonseil le roi pur tut le eonmun de la tere de commun 
bosome. » {Ann. Burton , p. 449.) 
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barons qui, soutenus par les citoyens de Londres et par 
la plupart des chevaliers et des francs-tenanciers, refu- 
serent de se soumettre a cette sentence. Ils prirent les 
armes, et Henri, vaincu a la bataille de Lewes, le 14 mars 
1264, tomba entre les mains de Leicester qui se trouva 
de nouveau maitre du roi et du royaume. 

Dans un parlement tenu immediatement apres la 
bataille — et dans lequel chaque comte fut represente 
par quatre chevaliers, — ll fut decide que le roi serait 
assiste d'un Conseil de neuf membres nommes par les 
comtes de Leicester et de Gloucester et par Feveque de 
Chester. Mais des dissensions eclaterent de nouveau 
dans le parti des barons, dont beaucoup, jaloux de la 
puissance de Leicester, se rallierent a la cause royale. 
Alors le comte, menace dhsolement, se tourne vers les 
classes moyennes de la nation dont ll recherche Tappui 
contre Taristocratie baronmale. Par une innovation 
hardie, qui fit faire un grand pas aux libertes publiques, 
il convoqua un parlement dans lequel tous les elements 
du pays seront representes. A Tassemblee qu’il reunit 
a Westminster le 21 janvier 1265, et qui ne comptait 
qu'un petit nombre de ses partisans (cinq comtes et 
dix-huit barons), le clerge envoya cent vmgt ecclesias- 
tiques; chaque comte deputa deux chevaliers; et — ce 
qui fut la grande innovation — les villes et les bourgs 
furent invites a s'y faire representer par deux bourgeois. 

La mesure memorable qui a valu a Simon de Mont- 
fort le titre de fondateur du gouvernement repre- 
sentatif en Angleterre n'eut pourtant pas de suites 
imm6diates. Lui-meme perissait quelques mois apres, 
a la bataille d’ Evesham. Mais, trente ans plus tard, 
cette assemblee si importante dans Thistoire de la 
Constitution anglaise servira de modele pour celle que 
reunira Edouard I er en septembre 1295, et qui, com- 
posee, d'une part, des lords spirituels et temporels, de 
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F autre, des deputes des comles et des bourgs, prendra 
defimtivement la place du grand Conseil des barons. 
C’est a partir de cette annee 1295 que Ton date Feta- 
blissement du Parlement anglais, qui, dans les annees 
suivantes, sera a peu pres eonstitue — sauf eertames 
extensions et modifications rendues necessaires ulte- 
rieurement — dans la forme definitive qu'il a conservee 
jusqu’au temps de la reforme de 1832. 

II nous reste a resumer brievement les causes et les 
circonstances qui amenerent Fintroduction dans F As- 
semble nationale des representants des bourgs et des 
comtes. 

Les Saxons possedaient des institutions locales fort 
developpees, qui furent conservees apres la conquete, 
malgre les tentatives que les barons paraissent avoir 
faites pour les supprimer ou les dominer (1). Les rois 
normands leur donnerent plus de realite et d'energie, 
et lls les utiliserent pour les besoins de leur poli- 
tique. Aussi les considere-t-on communement comme le 
berceau des libertes anglaises. C'est dans la Cour de 
Comte que se concentra de bonne heure toute la vie 
locale du pays. La se traitaient toutes les affaires 
regionales et se debattaient tous les interets communs. 
Dans les sessions plenieres — notamment dans celles 
tenues lors de la visite des juges itinerants — la Cour 
se composait des prelats et barons (generalement repre- 
sentes par leurs intendants ou baillis), de tous les 
chevaliers et francs-tenanciers du eomte, du reeve 
et de quatre hommes delegues par chaque paroisse 
(township), et de douze bourgeois de chaque ville ou 
cite (2). C'etait done une assemblee representative 


(1) V. une charte de Henri I er entre 1108 et 1112, pour la tenue des 
cours de centuries et de comtds. ( Select Charters , p. 103.) 

(2) Stubbs a publid {Select Charters ,p. 158) un writ pour la reunion de 
la Ceur de comt6 devant les juges itinerants. 
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du peuple de la province, une sorte de parlement 
local. Chaque mois se tenaient, sons la presidence du 
sheriff, des sessions ordinaires on devaient se rendre, 
sous peine d’amendes, tous ceux qui devaient service 
a la Cour, chevaliers et francs-tenanciers. I/usage 
d ? y designer des representants charges d'agir au nom 
de la communaute prevalut de bonne heure. Le prm- 
cipe de F election, applique d'abord pour la formation 
de jurys d'enquete en matieres judiciaires ou admims- 
tratives, ne tarda pas a etre applique en matiere fiscale. 
Et, bien avant la Grande Charte, on trouve Fassiette et 
la repartition des impots extraordinaires confiees a 
des jurys choisis par la Cour de Comte. 

Mais c’est surtout a partir de Henri III, et pendant 
tout le regne d' Edouard I er , que cette pratique se gene- 
ralisa(i). En 1219, deux chevaliers sont nommes dans 
chaque comte pour recouvrer les amendes pecuniaires. 
En 1220, les sheriffs re^oivent Fordre de faire elire en 
cour pleniere, v par la volonte et le conseil de tous les 
hommes du Comte », deux chevaliers qui prendront part 
a Fassiette et a la perception d'un carucage. En 1225, 
quand F administration du quinzieme fut enlevee aux 
sheriffs et confiee a des commissaires speciaux, Fassiette 
et le recouvrement furent attribues a quatre chevaliers 
elus de chaque centurie, lesquels formerent un jury 
charge d* examiner tous les cas litigieux. En 1232, le 
quarantieme fut reparti dans chaque paroisse par le 
reeve et les quatre hommes choisis de la paroisse, en 
presence de chevaliers designes. Meme procedure en 
1237,(2). A partir de cette epoque, ce devint une regie 
presque invariable de choisir quatre chevaliers pour 

(1) Elle fat d’ailleurs rendue n^cessaire par la difficult^ d’dvaluer et 
de taxer la fortune mobilise quand les impositions de dixi&mes et de 
•qumzi^mes se substitu&rent aux anciennes taxes territonales. 

(2) Stubbs, Gonstit History , II, p. 213. 
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asseoir, taxer, lever et pereevoir les subsides votes 
par le Grand Conseil. 

Edouard I er s’adresse encore aux Gours de Comte 
pour la perception de certains droits de douane : 
en 1275 les sheriffs eurent Fordre de faire choisir deux 
prud’hommes ( lawfulmen ) qui agiraient ccunme sous- 
collecteurs de la « coutume » sur les laines a Londres, 
Bristol et dans d'autres ports. 

Chargees de certains offices de F administration gene- 
rale du royaume, les Cours de Comtes etaient amsi en 
contact avec le gouvernement central et avec le Conseil 
national. La premiere apparition de leurs representants 
dans ce Conseil parait avoir eu lieu en 1225, quand 
quatre chevaliers, elus dans chaque Cour de Comte, 
se rendirent a Lincoln pour exposer devant le Grand 
Conseil les griefs de leurs comtes contre les sheriffs. 
En 1254, deux chevaliers elus dans chaque comte, 
et les representants du clerge de chaque diocese, sont 
convoques au parlement de Westminster pour y faire 
connaitre le montant de Faide que leurs constituants 
seraient disposes a accorder pour la guerre de Gascogne 
(quale auxilium nobis in tanta necessitate impendere 
voluerunt). En 1259 nous voyons la communaute des 
bachelors of England (c’est-a-dire de tout le corps des , 
chevaliers, des possesseurs de terres au-dessous du 
rang de barons) intervenir dans les affaires generates 
de rEtat, et signifier au prince Edouard et au Conseil 
que si les barons ne reforment pas promptement, — 
comme ils Font promis a Oxford, — Fetat du royaume, 
il faudra chercher quelque autre moyen pour y reussir. 

L'importance des Cours de Comtes grandissait 
chaque jour, et Fattitude prise paries chevaliers en 1259 
attestait le developpement deleur influence. Au moment 
ou la guerre allait eclater de nouveau entre le roi et les 
barons, en 1263, les trois chefs du gouvernement pro- 
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visoire — Leicester, Gloucester et Teveque de Wor- 
cester — convoquerent a Saint- Alban's une assemblee 
dans laquelle les comtes devaient deleguer trois 
chevaliers. Le roi, apprenant cette convocation, ordonne 
aux sheriffs d' envoy er ces representants a Windsor off 
il se proposait de negocier un traite avec les barons. On 
a vu plus haut que les comtes furent reprisentis dans 
les deux parlements convoques par Simon de Montfort 
apres la bataille de Lewes; ils le furent aussi au par- 
lement de Marlborough en 1267. Edouard I er eut 
recours generalement a des assemblies particulieres. 
Et, bien que plusieurs de ses parlements soient decrits 
comme contenant, non seulement les prelats et les 
barons, mais aussi la communaulte de la terre illeocques 
sommons , on ne trouve de traces certaines de la 
presence de chevaliers des comtes — avant le memo- 
rable parlement de 1295 — que dans les assemblies 
de 1290 et 1294(1). 

Mais si la position si forte, si compacte, des comtis 
(e'est-a-dire du corps des francs-tenanciers) avait rendu 
nicessaire — surtout pour le vote des subsides — la 
prisence de leurs representants dans le parlement, il 
n'en itait pas de meme des villes et des bourgs. Le roi 
pouvait traiter directement avec les autoritis de 
ces villes, itrangeres les unes aux autres. Cer- 
taines d'entre elles avaient dija acquis une grande 
importance. Pour en tirer de F argent, il fallait leur 
accorder des privileges, des concessions. Les commis- 
saires envoyes par le roi, pour leur arracher des 
tributs, nigociaient de gri a gre avec celles qui pou- 
vaient resister, et chargeaient arbitrairement celles 
qui n’itaient pas en itat de se difendre. C'est ce qui 
retarda Tadmission de leurs reprisentants dansFAssem- 

(1) Les writs of summons de ces deux parlements ont 4te publies par 
* Stubbs. (V. Select Charters , pp. 477 et 481.) 
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blee natxonale. Simon de Montfort les appela en 1265 
dans son fameux parlement, en vue de ralher lesgrandes 
villes a sa cause. Ce precedent ne fut mute que trente 
ans plus tard par Edouard I er . Les bourgs furent choisis 
alors arbitrairement; le droit de representation fut 
concede a certames villes, mais cette concession n'mi- 
pliquait aucun droit semblable pour d'autres villes. 
Et il en fut amsi pendant plusieurs siecles. De la les 
lacunes et les anomalies qui ont vicie jusqu'a une 
epoque recente le systeme electoral de TAngleterre. 

Nous revenons maintenant a fhjstoire fmanciere de 
ces deux regnes. 


III. — Les finances publiques. 

Henri III et Edouard I er furent des princes pauvres 
et besogneux. Les sources ou leurs predecesseurs avaient 
puise des ressources si considerables etaient taries 
pour la plupart. Leurs vastes domaines avaient ete 
alienes ou dissipes. La puissance toujours croissante 
des barons s'opposait aux confiscations et aux amendes, 
jadis si frequentes et si productives. Les mains avides 
des favoris et des grands officiers de la Couronne 
s'etaient empare du produit le plus clair des droits 
feodaux : ils se faisaient attribuer ou accaparaient les 
desherences et la tutelle des pupilles royaux. Enfm la 
taxation directe, — dans laquelle les rois precedents 
avaient trouve les ressources extraordinaires que neces- 
sitaient leurs guerres et leurs entreprises militaires, — 
etait devenue difficile a employer, et d'un produit 
incertain, depuis que ces taxes ne pouvaient plus etre 
imposees sans Tassentiment d'un conseil de prelats et 
de barons, qui refusait frequemment les subsides de- 
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mandes, ou ne les accordaxt que dans des limites et a 
des conditions strictement determinees. II ne restaxt 
guere au roi que la faculte de « tailler » ses serfs et les 
habitants des villes, droit dont Henri etson fils useront 
et abuseront. Ain^i reduits, ll leur fallut — pour vivre 
*et poursuivre leurs entreprises — avoir recours a des 
mesures et a des expedients dont nous allons citer un 
certain nombre d’exemples. 

En 1227, a peine majeur, Henri exige — sous la 
menace de les annuler — le renouvellement de toutes 
les chartes et de toutes les concessions accordees pen- 
dans sa mmorite. II tira, dit-on, 100.000 livres de cette 
operation, qu'il completa par un tallage mis sur les 
villes et les domaines de la Gouronne. En 1242, une 
aide lui ayant ete refusee par le Parlement, le roi trouve 
moyen, par des negociations separees avec ses vassaux 
directs, — par force, fraude ou persuasion, — de leur 
tirer une grosse somme avec laquelle il equipe cette 
malheureuse expedition de Gascogne ou il se fit battre 
honteusement a la bataille de Taillebourg. Gependant 
ses embarras financiers croissent chaque jour : il est 
reduit a solliciter et a recueillir de ses propres mains 
les dons de ses sujets et des Juifs. En 1248, les barons 
— qui lui refusent obstinement tout subside s’il ne 
leur accorde leurs demandes — lui conseillent de 
vendre ses joyaux aux habitants de Londres; mais le 
roi trouve plus habile de s*y installer pendant les fetes 
de Noel et d'y lever une grosse somme sous pretexte 
de dons du nouvel an. En 1250, endette et sans res- 
sources, il prend la croix pour la Croisade, demande 
le pardon des citoyens de Londres quhl ne cesse de 
molester par des extorsions d* argent, et apr6s une 
nouvelle exaction sur les Juifs, il donne des ordres 
severer pour la reduction des depenses de saCour afin de 
payer ses dettes. Henri n’avait aucune intention de 
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partir pour la Palestine; mais le pape, pour F y deter- 
miner, lui accorda en 1252, pourtrois ans, le dixieme de 
tous les revenus ecclesiastiques. L’assembloe du elerge 
s’opposa avec indignation a la levee de eette dime, qui 
ne fut eonsentie que Fannee suivante, avee eette reserve 
qu’elle ne serait payee que si la croisade avait lieu. Le 
roi est reduit a l’etat de mendicite. II a epuise tous les 
moyens d’extorsion, et c/est en vain mamtenant qu’il 
sollicite de Fargent des grands monasteres et qiFil 
s’adresse meme au c-hapitre general de Citeaux. II 
suecombe sous le poids de ses dettes. On evaluait ses 
prodigahtes a 950.000 marcs, dont 350.000 marcs 
avaient ete depenses pour sa reeente expedition de 
Gascogne. Mamtenant ll dut avouer qu’il avait engage 
son royaume au pape pour une nouvelle somme 
de 140.000 marcs, en echange de la promesse du trone 
de Sicile pour son fils Edmund. Dans sa detresse, et 
devant Findignation nationale, le roi est enfin oblige 
de se remettre entre les mains des barons qui, a Oxford, 
changeront Forganisation du gouvernement, et le 
maintiendront jusqu’a la fm de son regne dans un etat 
de tutelle a peu pres complet. 

Edouard I er , eclaire par les evenements dont il avait 
ete temoin, evita avec soin — du moins durant les 
deux premiers tiers de son gouvernement — de recourir 
aux procedes arbitrages et aux extorsions qui avaient 
produit les desordres du regne precedent, et amene 
fmalement Fabaissement de Fautorite royale. Plus 
sage, plus politique que son pere, il chercha Faccrois- 
sement des revenus de la Couronne dans des reformes 
administratives et des mesures legates qui ont pris place 
dans les statuts du royaume. Ce fut le principal objectif 
de son oeuvre legislative si considerable et si impor- 
tante. Par le statute rehgiosis , dit aussi de Mortmain, 
toute acquisition de terres fut mterdite au elerge et 
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aux maisons religieuses, dans le but de limiter Faccrois- 
sement des biens de mainmorte qui ne supportaient 
pas les charges publiques ni les services feodaux. Le 
statut Quia Emptores, analogue en principe au pre- 
cedent, eut pour objet de prevemr les sous-infeodations 
qui s'etaient beaucoup multipliees et qui privaient le 
roi et les seigneurs suzerains des droits et des services 
qui leur etaient dus. Les writs quo warranto , emis en 
execution du statut de Westminster (1278), prescri- 
virent la verification des titres et des franchises des 
possesseurs de terres, et ils furent executes avec une 
rigueur qui provoqua Firritation des grands feuda- 
taires (1). Un autre writ, connu sous le nom de Dis- 
traint of Knighthood , obligea tous les francs-tenanciers 
possedant un domaine d’un revenu annuel de 20 £ 
a recevoir, moyennant finance, Tordre de chevalerie, 
ou, en cas de refus, a payer une composition en argent. 
Les revenus spirituels du clerge — les dimes et les 
offrandes — avaient jusqu'alors echappe a la taxation 
generate (2). Ses proprietes territoriales seules suppor- 
taient les impots etablis :des fiefs militaires payaient 
des scutages et les autres terres des carucages. A partir 
de 1279, ces « spiritualites » furent assujetties a des 
decimes et a des qumziemes consentis — non sans une 
vive opposition — par les assemblies particulieres 
du clerge que Ton appelait « convocations ». 

Enfin, peu dispose a affronter son parlement et a 
solliciter d’un vote national Y argent dont ll avait de 
plus en plus besoin, Edouard eut recours a des nego- 

(1) Les r^sultats des enquetes faites par les commissaires royaux ont 
4te consignes dans les Hundred rolls qui montrent toute l’6tendue des 
empietements faits sur les droits et les biens de la Couronne. 

(2) Ces revenus etaient, ll est vrai, lourdement tax6s par les papes. 
Ils contribuaient 4galement, par des dons volontaires faits dans les 
assemblies ecclisiastiques, & certames dipenses que les rois pretendaient 
entreprendre dans 1’interit de l'^glise. 



LIVRE I — CHAPITRE II 


205 


oiations separees avec les difTerentes enmmunautes du 
pays. II envoyait frequemment des conumssaires dans 
les comtes et dans les bourgs pour y negoeier des sub- 
sides ou des emprunts. En 1283, leurs representants 
furent convoques a Northampton et a York en assem- 
blies provinciales qui lui accorderent un trentieine, 
sous la condition que les barons et tous ceux possedant 
plus de 20 « librates » de terre payeraient la memo 
contribution. De semblables negociations etaient enga- 
ges avec les ordres monastiques : les chapitres des 
Cisterciens, des Austin Canons , des Benedictins, des 
Premontres, les eonseils de l’ordre des freres precheurs 
et les abbes de la province de Canterbury furent con- 
voques dans diverses villes pour y deliberer sur les 
demandes du roi (1). Edouard s'adressa encore a la 
classe des marchands qui, dans diverses assemblies, lui 
accorderent des droits nouveaux sur la lame, les vms 
et les autres merchandises. 

Cependant, les ressources reumes par ces divers 
moyens etaient msuffisantes pour faire face aux 
besoins toujours croissants du roi. Les hostilites avec 
la France, la guerre acharnee qifil menait pour la 
conquete de PEcosse, lui occasionnaient des depenses 
enormes. II lui faut de Y argent a tout pnx, sans delai. 
Et ll ne peut s’en procurer qu'en le prenant de vive 
force a ses sujets. De la, les procedes violents auxquels 
il a recours : confiscations de lame, ble, bestiaux, et 
autres merchandises pouvant etre reahsees lmmediate- 
ment; saisie des fonds deposes au Temple pour la Croi- 
sade, ainsi que de Y argent monnaye et des tresors des 
chapitres et des monasteres; levees de taxes llle- 
gales, etc., etc. Le clerge, menace d’une mise hors la 
loi, doit lui abandonner en 1294 la moitie de ses reve- 


(1) V. Parliamentary Writs , I, p. 385. 
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nus. Quelques annees auparavant — en 1290 — ll avail 
achete du Parlement le vote d’un subside par une 
mesure tres populaire, mais qui enleva a la royaute 
l’une de ses ressources les plus precieuses. Cette mesure, 
souvent reclamee par F opinion publique, fut l’expul- 
sion de tous les Juifs etablis en Angleterre (1). 

Nous nous sommes abstenu jusqu’ici de noter toutes 
les exactions dont ils etaient les victimes. Le meme 
traitement barbare et cruel leur etait alors applique 
dans tous les Etats de FEurope. Cependant la condition 
des Juifs en Angleterre merite une breve mention (2). 
Ils etaient arrives dans le royaume apres la conquete, 
et Guillaume le Roux encouragea beaucoup leur immi- 
gration. Les Juifs n’y avaient aucun statut personnel. 
Ils etaient la chose, la propriety propre des rois, comme 
les forets. Exempts des impots ordinaires, ils jouissaient 
de privileges particuliers et de la protection du rao- 
narque. Une Cour speciale — FEchiquier des Juifs — 
avait ete erigee pour regler toutes leurs affaires finan- 
cieres et litigieuses. Dans les principales villes, des 
depots publics ( Chests of the chirographs) avaient ete 
institues pour l’enregistrement et la conservation de 
leurs contrats, de leurs titres ou de leurs gages. La 
garde en etait confiee a des officiers, chretiens et juifs, 
agissantconjointement; on les appelait Chirographarii 
et Coffrarii. Leurs ereances etaient celles du roi, 
et ils ne pouvaient aceorder de decharge a leurs debi- 
teurs sans le eonsentement des officiers royaux. Hardis 
speculateurs, et pour ainsi dire les seuls eapitalisles de 
l’epoque, ils realisaient d’enormes profits sur les prets 
qu'ils faisaient a des taux exorbitants, car les penalites 
ecclesiastiques centre Fusure ne leur etaient pas appii- 

(1) Ils ayaient &U banms de France par samt Louis, en 1U52 

(2) Voir sur cesujet : Madox, Hist, of the Exchequer, eh. vii; J. Jacob, 
Jews of Angevin England , 1893. 
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cables. En revanche, les vies et les proprietes des Juifs 
etaient sous le controle absolu des rois, qui pouvaienb 
les vendre ou les liypothequer comme ll leur semblait 
bon, et qui en tiraient des sommes considerables par des 
confiscations, des tailles et des amendes repetees (1), 
La royaute, en somme, exergait par leur entremise une 
sorte de monopole de Tusure et du commerce de T argent. 
Selon une image tres juste, ils faisaient Toffice d'une 
eponge qui aspirait toutes les ressources des individus 
et qu’il suffisait de presser pour en remplir les coffres 
royaux. Ce n'etaient done pas seulement les prejuges 
religieux qui excitaient les hames violentes dont ils 
etaient Tobjet, et qui se traduisaient souvent par des 
massacres ou des pillages. Leurs usures, leurs habi- 
tudes sordides, leurs nchesses memes, contnbuaient 
a les rendre impopulaires, de meme que leur obstina- 
tion a vivre — comme les Chinois le font encore a San- 
Francisco — dans un isolement complet, sans vouloir 
adopter ni les usages, ni les occupations commer- 
ciales ou industrielles des chretiens. Edouard partageait 
a leur endroit les antipathies de son peuple, et leur 
expulsion, funeste pour les finances royales, fut un 
grand soulagement pour toute la nation. 

Les quelques faits que nous venons de rassembler ne 
forment quhm chapitre de Thistoire financiers de ce 
temps. Pour en donner une idee plus complete, nous 
devons faire Thistorique des subsides consentis par le 
Grand Conseil, et suivre Taction parlementaire dans 

(1) Voici, £ titre d’exemples, quelques-unes de ces exactions : Henri II 
leur prit en 1187 le quart de tous leurs biens; Jean sans Terre, en 1211, 
les emprisonna et les for$a 4 se racheter pour une somme de 66.000 marcs ; 
Henri III leva sur eux a diverses 6poques des tallies variant de 10.000 a 
60.000 marcs; el en 1230, ll exigea le tiers de tous leurs biens; en 1256, 
ll donna en gage tout le corps des Juifs du royaume au eomte Richard, 
comme s6curit6 pour un emprunt. D’apr&s un statut de 1275 du r&gne 
d’lildouard I 0r , tout Juif au-dessus de 12 ans payait annuellement 3 pence 
de tallage « au roy ky serf il est », 



208 HISTOIRE FINANClijRE DE L’ANGLETERRE 

ses essais de taxation. Et c’est en etudiant separement 
chacun des impdts generaux leves pendant ces deux 
regnes qne nous verrons plus facilement comment cette 
action s’est exercee dans diverses directions. La deter- 
mination des taxes votees et le choix des methodes 
d’assiette et de perception nous renseigneront sur la 
politique fiscale de 1’epoque. 

Carucage. — La taxe de carucage etait supportee 
par les terres qui n’etaient pas astreintes au service 
militaire ou a l’impot de scutage qui en etait le rem- 
placement. Son produit etait mediocre et elle etait diffi- 
cile a asseoir et a percevoir. Aussi fut-elle abandonnee 
d6s le debut du regne de Henri III, quand on eut 
trouve dans la taxation des biens mobiliers une source 
de revenu plus aisee et beaucoup plus fructueuse. Les 
Rolls mentionnent un carucage pris en 1217 et un 
autre leve enl218 quod assisum fuit per consilium regni 
nostri (1). En 1220, a l’occasion de son second couron- 
nement, Henri pnt un carucage de 2 shillings de qua- 
libet carucate. Comme nous l’avons dit plus haut (p. 198), 
la perception de cette taxe fut confiee cette fois a deux 
chevaliers elus par la Cour de Comte (2). Enfm, en 
1224, pour les depenses de la lutte engagee contre le 
puissant comte Falkes de Breaute, les barons aceor- 
derent au roi un carucage de 2 shillings. Les prelats 
se joignirent a eux et consentirent egalement une 
taxe de meme nature pour eux-memes, leurs tenan- 
ciers et leurs rustici; cette taxe fut levee a raison de 
un demi-marc (6 s. 8 d.) sur les terres domaniales, de 
2 shillings sur celles des tenanciers; en outre, deux serfs 
par hide furent fournis pour travailler aux sieges des 
chateaux detenus par les barons revoltes. 

(1) Rot. Claus., I, 348. 

(2) Le writ ordonnant Felection de ees deux chevaliers a reproduit 
par StubbS ( Select Charters, p. 352). 



LIVRE I — CIIAPITRE II 


209 


Scutage. — L’autre impot foncier etait le « scutage » 
qui frappait tous les fiefs de chevaliers a titre de com- 
position pour le service militaire qu’ils devaient 
au roi. Les guerres mterieures qui troublerent tout le 
regne de Henri III, ses nombreuses expeditions aFetran- 
ger, et celles de son fils Edouard, furent Foccasion de 
frequents scutages qui n’etaient jamais consentis par 
les barons qu'apres de longues resistances et en echange 
de concessions diverses, — comme par exemple la 
confirmation des chartes. Cet impot fut leve par 
Henri III au taux de 2 marcs par fief de chevalier en 
1218, 1221, 1223, 1224, 1225, 1229 : le scutage pns 
en 1233 ne fut que de 20 shillings, mais en 1230, 1231, 
1242, 1246, 1253, la taxe en fut portee a 3 marcs 
(40 shillings). Et c'est a ce taux qu’ Edouard I er levera 
les scutages qui lui furent accordes en 1277, 1282, 

* 1285, 1300, 1303 et 1306. Les aides feodales, que la 
Grande Charte autorisait le roi a reclamer en trois cas 
determines, furent pergues aussi sous forme de scu- 
tages, mais avec Fassentiment du Parlement. C’est 
amsi qu'un scutage de 2 mars « pur fille marier » fut 
accorde en 1235 pour le manage d'Isabelle, sceur du 
roi, et un autre de 20 shillings en 1245 pour le manage 
de sa fille ainee. En 1253, un scutage de 3 marcs est 
vote a Foccasion de la chevalerie de son fils aine. 
Enfm, Edouard I er obtint du Parlement, en 1290, une 
aide de 40 shillings par fief pour le manage de sa fille 
Johanna, bien qu'elle ne fut pas F ainee. 

La perception de cette taxe de scutage rencontrait 
de grandes difficulty. Le baron qui avait rempli 
personnellement ses obligations militaires reclamait 
le droit de recouvrer la taxe sur ses propres tenan- 
ciers et de saisir leurs biens « per manum suarn ». 
D’autre part, certains barons se refusaient a servir a 
Fetranger et a payer les amendes qui etaient mfligees 

Martin i — M 
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pour leur absence (1). Avec la division toujours crois- 
sante des terres, la confusion s’etait introduite dans les 
rdlesde FEchiquier ; on ne connaissaitplus bien la valeur 
ni la contenance des fiefs, leur mode de tenure, de qui 
ils relevaient. Le produit des scutages allait toujours 
dimmuant, et la difficulte de les recouvrer devint si 
grande (2), que, vers la fin du regne d’ Edouard I er , on 
avait a peu pr£s delaisse ce mode de taxation pour 
reepurir aux taxes generales sur les biens mobiliers. 

Taille. — La Grande Charte n'avait pas restraint la 
prerogative royale de lever des tallies sur les habi- 
tants des domames’ de la Couronne. Les besoms finan- 
ciers de Henri III et d'Edouard I er les obligerent a 
employer frequemment ce mode de taxation arbitraire, 
dont il iFetait fait usage autrefois que pour completer 
les scutages payes par les fiefs; maintenant, dans leur 
detresse, ils durent y avoir recours a maintes reprises 
pour se procurer Fargent que leur refusaient Ieurs par- 
lements. Ces tailles pesaient principalement sur les 
Juifs et sur les villes ou la plus grande partie de la 
richesse du royaume etait concentree. Aux premiers, 
toute resistance etait impossible : on saisissait au besoin 
leurs biens, ou on lesemprisonnait, eux, leurs femmes et 
leurs enfants. Mais il f allait compter avec les opulents 
bourgeois et les riches marchands des villes, qui 
s’etaient devploppees graduellement et avaient acquis 
a prix d'argent de nombreux privileges. Elies ne se 
laissaient plus « tailler » a volonte ; et nous avons men- 
tionne plusieurs fois les negociations que le roi devait 

(n Au parlement de 1305, les barons se plaiguirent que les offieiers 
de r&hiquier exigeaient le scutage pour tous leurs fiefs, bien qu’ils 
eussent accompli leur service militaire. {Records of the Parliament 
holden at Westminster , 28 th . of February 1305. Rolls Series ) 

(2) he scutage de 1282 n’^tait pas encore totalement recouvre en 
1288, et ceux de 1300 k 1306 ne furent per$us qu’en 1317. 
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entreprendre aveo chacune d’elles pour en obtenir une 
somme globale, dont la levee se faisait ensuite le plus 
souvent par les citoyens eux-memes, chacun etant 
taxe per se secundum facultatem. 

Plus tard, ces negociations separees furent rempla- 
cees par des assemblies representatives dans lesquelles 
des deputes des villes et des bourgs aceorderent, comme 
les barons, des subsides determines consistant genera- 
lement en certaines fractions — variant d’un sixieme a 
un trentieme — deleurs biens mobiliers. Ainsi, en 1294, 
les habitants de Londres voterent un sixieme « comme 
exemple pour toutes les villes du domaine royal », et ce 
sixieme fut pergu sur tous les autres tenanciers du dit 
domaine. Ce precedent fut encore pns pour modele en 
1304, quand le « sixieme penny de tous les biens mobi- 
liers » fut exige des cites et des bourgs dependant de la 
Couronne. Les writs publies k cette occasion (1) char- 
geaient trois commissaires de l’assiette de ce sixieme qui 
devait itre impose dans chaque ville separement, par 
tete ou en bloc, selon qu’ils le jugeraient plus favorable 
au roi, « mais d’apres les facultes de chacun, et de fagon 
a ce que le riche ne soit pas epargne ni que le pauvre 
ne soit trop lourdement taxe ». Les roles dresses par les 
commissaires devaient etre remis a des collecteurs desi- 
gn^ par eux, lesquels rendraient compte a TEchiquier 
de leurs recouvrements. 

On aurait pu croire que l'entree au Parlement natio- 
nal de 1295 des d6put6s des villes et des bourgs — et, 
surtout, les nouveaux articles ajoutes en 1297, lors de 
la confirmation des chartes — avaient enleve au roi 
tout droit de « tailler » les sujets de ses domaines. Mais, 
comme nous Favons fait remarquer precedemment 
(p. 189), le statut de tallagio non concedendo nous aete 

(1) V. Writ for the collection of Tallage. A. D. 1304. ( Select Charters, 
p/501.) 



212 HISTOIRE FINANClfeRE DE L’ANGLETERRE 

conserve sous deux formes differentes, et il est certain 
que le mot tallagium ne figurait pas dans la version 
fran§aise ou il n'est fait mention que des « aides, mises, 
et prises » qui ne devaient plus etre levees dorenavant 
« sans le commun consentement du royaume ». Quoi 
qu’il en soit, aucune resistance ne fut opposee au tallage 
qu' Edouard I er leva en 1303, et il servit de precedent 
pour de semblables exactions faites par ses successeurs. 
Nous verrons dans le prochain ehapitre comment 
Taction du Parlement obligea Edouard III a renoncer 
definitivement a une prerogative que les rois revendi- 
quaient, comme proprietaires, sur leurs domaines, 
et sur certaines communautes qui avaient achete le 
droit de faire partze de ce domaine royal afm d’eviter 
des charges plus onereuses. 

Impot sur les revenus et biens mobiliers. — 
L'imposition des biens mobiliers ( moveables ) se subs- 
titue peu a peu a toutes les taxes foncieres, qui dispa- 
raissent graduellement, et bientot elle sera, avec les 
droits sur les laines, la prmcipale source du revenu 
regulier de Tfitat. La quotite et Tincidence de ce nouvel 
impot etaient tres variables : le taux de la taxe va 
d’un quarantieme a un dixieme, et les diverses classes 
du royaume y contnbuent dans des proportions 
differenfes (1). Et ce n'est que vers la fin du regne 
d' Edouard I er que le clerge, lourdement taxe par les 
papes, verra ses revenus assujettis a une taxation 
analogue. Des exemptions sont aceordees aux eontri- 
buables pauvres. La taxe frappe parfois les revenus 
fonciers, mais le plus souvent elle est limitee a certaines 

(1) tin 1294, les barons et les eheval’ers donnent un dixi&me, les villes 
payentunsixi£me et les marchands un septi&me. En 1295, le Parlement 
vote la levge d’un onzi£me dans les comtds et d’un septieme dans les 
bourgs. En 1296, barons et chevaliers payent un douzieme et les habi- 
tants des villes un huiti&me : en 1297, un huitidme et un cinqui&me res- 
pectivement. 
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categories de valeurs mobilises. En general, la percep- 
tion s’en fait, en dehors des villes, sur les recoltes, le 
betail et le mobilier agricole; et, dans les villes, sur les 
merchandises et sur les meubles. On ne comprend pas 
dans les evaluations les joyaux, les chevaux de selle, 
ni les provisions de menage. 

Les ordonnances publiees pour la levee de ces taxes 
nous renseignent sur la maniere dont se faisaient, a des 
epoques determinees dans chaque cas, — generalement 
apres la rentree des recoltes — les Evaluations des 
valeurs imposees (1). Les declarations exigees d’abord 
de chaque redevable (2) furent remplacees ensuite par 
une taxation faite d’ office par le reeve et quatre asseeurs 
elus, qui etaient egalement charges du recouvrement, 
sous la surveillance de commissaires designes par le 
roi. Cette taxation se faisait d’une maniere assez indul- 
gente ; mais plus tard, sous Edouard I er , tous les biens 
assujettis furent evalues a leur pleine valeur : « solonc 
lour vereie value ». En 1275, la population se plaignit 
amerement d’avoir ete taxee avec une rigueur inac- 
coutumee et sans precedent ( inaudito more ad unguem 
taxatam). Les evaluations faites en 1290 souleverent 
encore des plaintes tres vives, et elles furent ensuite 
utilisees pour les impositions ulterieures. Les com- 
missaires, apres avoir re$u les listes dressees par les 
asseeurs, devaient se transporter de district en district 
pour verifier les evaluations de ces asseeurs qui Etaient 
au nombre de douze par centurie {hundred) (3). 

Le produit du quinzieme levE en 1225 fut de 

(1) Voyez dans les Select Charters , pp. 355, 360 et 366, les writs pour 
la collection d’un qumzi^me en 1225, d’un quarantine en 1232, et d’un 
trenti&me en 1237. 

(2) V. p. 165. 

(3) Les asseeurs jur6s n’etaient pas mcorruptibles , ils recevaient assez 
frequemment de l’argent pour abaisser leurs evaluations. Th Rogers a 
releve plusieurs paiements de cette nature. (V.Hist. of prices , I, p. 157.) 
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£ 57.838. 13 s. 6 d.; le quarantine de 1232 rapporta 
■£ 16.475. 0 s. 9 d., et le trentieme vote en 1237, 
£ 22.594. 2 s. 1 d. 

Customs. — Sous ce nom de customs, on compre- 
nait toutes les perceptions faites dans les ports et dont 
1’ origin e remontait, comme nous l’avons dit dans le 
chapitre precedent (1), aux droits de preemption et de 
prise que les rois avaient exerces depuis un temps 
immemorial en vertu d’une consuetudo ou prerogative. 
Ces droits avaient 6te en grande partie commues en 
taxes specifiques, notamment sur les laines, peaux et 
cuirs, qui etaient les principales marchandises d’ expor- 
tation. En 1275, dans le premier parlement tenu a Win- 
chester, ces dernieres taxes furent reconnues legale- 
ment comme Y « Antiqua Custuma » de la Couronne qui, 
depuis lors, les considera comme lui ayant ete concedees 
a perpetuite, ainsi qu’en temoigne la clause : « Salva 
Antiqua CustumaNobis concessa » que l'on rencontre si 
frequemment dans tous les documents posterieurs. Ce 
premier statut de Westminster (2) — qui ne fit proba- 
blement que consacrer une pratique traditionnelle, — 
iixa les taxes a un demi-marc (6 s. 8 d.) par sac de 
laine ou par 300 peaux, et a un marc (13 s. 4 d.) par 
last de cuirs. En 1294, au moment' de ses embarras 
financiers occasionnes par la guerre avec la France, le 
roi pretendit avoir obtenu le eonsentement des mar- 
chands pour une augmentation considerable des droits 
d’exportation : il porta la taxe sur les laines a 5 marcs; 
les peaux durent payer 3 marcs, et les cuirs 10 marcs. 
A .la suite sans doute de remontrances du Parlement, 
ccb taxes furent peu apres abaissees a 3 marcs 'pour la 
laine et a 5 marcs pour les cuirs. 

(1 V. p. 166 

(2) Stubbs en a donn&le texte dans Select Charters, p. 450. 
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Nous avons dit plus haut comment, en 1297, sous la 
pression de nouveaux besoins d* argent, Edouard fut 
amene a prendre une serie de mesures violentes, parmi 
lesquelles etait Fordre d'apporter aux ports, sous peme 
de forfaiture et d'emprisonnement, toute la laine et 
toutes les peaux du pays. La, elles furent pesees et 
estimees; et tous les marchands ayant plus de 5 sacs 
regurent des « tallies » comme surete pour leur paye- 
ment; ceux possedant moins de 5 sacs furent autorises 
a les conserver moyennant une « maletote » de 40 shil- 
lings par sac. On sait encore que le soulevement pro- 
voque par les procedes tyranniques du roi eut comme 
resultat la « confirmation des Chartes » dans laquelle 
F article suivant vise la maltote des laines et en con- 
, sacre F abandon definitif : « Et pur ces qe tut le plus 
de la communaute del roiaume se sentent durement 
grevez de la male toute des leines, cest asavoir de 
chescun sak de leine quarante soudz, e nous ont prie 
qe nous les vousissions releaser, nous a leur pnere les 
avons pleinement relesse; e avons grante qe cele ne 
autre mes ne prendroms, sanz leur commun assent e 
leur bone volunte; sauve a nous e a nos heirs la cus- 
tume des leines, peaus e quirs avant grantez par le 
communaute du roiaume avont dit. » 

Ainsi privee du droit d’imposer aucune maltote, la 
Couronne restait avec Y « antiqua custuma » limitee 
maintenant aux taxes fixes de 6 s. 8 d . et 13 s. 4 d . 
sur les laines et les cuirs. Elle avait conserve neanmoins 
-son droit de « prisage » et son droit de preemption 
(recta prisa). Ces prel^vements en nature avaient ete 
convertis en un droit en argent que payaient sur 
cliaque tonne de vin, et sur certaines merchandises, 
les marchands etrangers qui etaient en outre sounds a 
une foule de vexations et de petites exactions de la p&rt 
des autorites des ports. En 1303, Edouard offrit aux 
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prmcipaux marchands etrangers — moyennant le 
paiement de droits additionnels sur les laines et les 
cuirs et de taxes determinees sur les autres merchan- 
dises — d’abandonner ses droits de « prisage », de les 
garantir contre les exactions dont lls etaient victimes, 
et de leur accorder certains privileges pour leur com- 
merce. L’ arrangement conclu avec ces marchands fut 
incorpore dans une Charte, appelee Carta Mercato- 
ria (1), qui etablit le tarif suivant : 

s. d. 


1. Vins 2 par tonne. 

2. a) Laines, droit additionnel de 1/4 de 

marc, soit 3 4 par sac. 

b ) Peaux, droit additionnel de 1/4 de 

marc, soit 3 4 par 300 peaux. 

c) Cuirs, droit additionnel de 1/2 

marc, soit 6 8 par last. 

d) Draps ecarlatesou tern tes de rouge. 1 6 par piece. 

e) » partiellement temts 16 par piece. 

f) Autres draps 1 » par piece. 

g) Gire 1 » par quintal. 


3. Pour toutes autres marchandises “avoir de pois” exportdes 
ou importdes, un droit ad valorem de 3 d. par livre de 
20 shillings. 

La taxe sur les vins regut le nom de Butlerage; les 
draits additionnels sur les laines, cuirs et draps furent 
denommes « Nova §jve parva Custuma » en oppo- 
sition a F « Antiqua Custuma sive Magna »; enfin, Fon 
designa sous le nom de Poundage le droit ad valorem 
sur les autres marchandises. 

Edouard, qui reprenait son ancienne politique, 
chercha ensuite a obtenir, par le vote d'assemblees sepa- 
rees de marchands, les ressources que lui refusaient le 
Parlement national. II convoqua a un Colloquium , a 


(1) Hall en donne le texte. (V. Hist, of the Custom-Revenue, Append., 
t. II, pp. 202-208.) 
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York, les representants de quarante-deux villes pour 
demander leur adhesion a V arrangement qu'il venait 
de conclure avec les marchands etrangers. Mais les 
marchands indigenes repousserent unanimement la 
demande du roi, qui dut se borner a lever lesnouveaux 
droits sur les seuls etrangers. Bien que ne constituant 
pas une transgression direct e de la « confirmatio 
cartorum », ces nouveaux droits n'en pesaient pas 
moms sur les sujets du royaume, car le prix des mar- 
chandises importees ou exportees en etait greve indi- 
rectement. Des petitions en demandant Fabolition 
furent presentees au Parlement de 1309. Suspendus 
en 1311, ils furent retablis en 1322, reconfirmes en 1328, 
et re§urent enfin la sanction parlementaire en 1353 
dans le statut des Staples . A partir de cette date, et 
jusqu'en 1640, la Couronne a joui ainsi, comme d’un 
revenu propre et permanent, non soumis aux votes du 
Parlement, de Fensemble des droits denommes : Anti - 
qua et Nova Custuma , Butlerage , Poundage, Pur- 
veyance. 

Sous Edouard I er le rendement de Y « Antiqua Cus-, 
tuma », consistant presque exclusivement dans le 
droit de un demi-marc sur les laines, fut en moyenne de 
£ 10.000 (1). Si le droit de 5 marcs qu’il imposa arbi- 
trairement en 1294 avait pu etre per§u integralement, 
cette exaction lui aurait done procure une somme 
d J environ £ 100.000. 

Dans les dernieres annees de son regne, Edouard I er 

£> s. d 

du r&gne. . . 8.108 13 5. 

— ... 8.688 19 0. 

— ... 8.694 19 0. 

— ... 10.271 13 3. 

— ... 9.098 7 0. 

— ... 8.094 13 6 

— ... 8.023 6 10. 

— ... 8.860 6 1. 

— ... 9.974 6 1. 


(1) Pendant la 8 e annee 

— 9 e — 

— 10 * — 

— He _ 

— 12 * — 

— 13® — 

— 15® — • 

— 16* — 

— 17 ® — 
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etablit des officiers speciaux ( Customers ) pour la per- 
ception de tous les droits de douane. 11 y eut dans cha- 
cun des principaux ports un personnel compose de 
deux colleeteurs et d’un controleur, d’un Tronager 
pour la pesee et la marque des laines, d’un pesour pour 
les autres marchandises dites « avoir du pois », et de 
visiteurs ( searchers ), emballeurs et autres employes 
infeneurs (1). Pendant quelque temps, la « Nova Cus- 
tuma » fut perdue par deux colleeteurs speciaux. La 
taxe sur les vins ( Butlerage ) etait recouvree par des 
agents dependant du grand Bouteiller ( King’s Butler ), 
et le droit de preemption ( purveyance ) etait exerce par 
d’autres officiers royaux ( taskers et purveyors). Les 
colleeteurs rendaient leurs comptes a l’Echiquier a des 
dates determinees et ils y versaient le produit de leurs 
recouvrements. Mais des assignations sur les recettes 
etaient frequemment delivrees a des creanciers du roi, 
notamment aux « Lombards » et a de grandes compa- 
gnies de marchands etrangers qui lui consentaient des 
emprunts. La perception dans certains ports leur etait 
aussi eoncedee a ferme, et la grande maison des Fres- 
cobaldi de Florence eut pendant quelques annees la 
charge de recouvrer les droits additionnels — Nova 
Custuma — consentis par les marchands etrangers en 
1303 . 

L’ organisation administrative que nous avons de- 
crite dans le chapitre precedent subit de grandes modi- 
fications sous le regne de Henri III. L’Echiquier fut 
demembre, et son role en mature de finances eonside- 
rablement amoindri. Comme Cour de judicature, la 
connaissance des causes privees lui fut enlevee et 
attribu4e a la Cour des Plaids communs nouvellement 
organisee. L’office de Grand Justicier fut aboli, et le 


L (!) Hall, History of the Customs , II, p. 24. 
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Chancelier etant devenu le second personnage du 
royaume, apres le roi, cessa de remplir les fonctions 
dont il etait charge a rfichiquier. Le Tresorier en prit 
la presidence et devint Tun des grands officiers de-la 
Co-uronne. Pour l’assister on crea le poste de Chancelier 
de 1' fichiquier. C’est celui-ci qui eut desormais la garde 
du sceau de l’Echiquier, et la surveillance du bureau 
de la Recette ( Exchequer of Receipt) lui fut tout specia- 
lement confiee. Les attributions de rfichiquier comme 
Cour des Comptes furent considerablement diminuees. 
Toutes les taxes directes (quinziem.es, dixiemes et 
autres) votees par le Parlement, sont assises et perpues 
par des commissaires speciaux. II n’en est plus rendu 
compte par les sheriffs, et elles ne figurent plus dans 
le grand role de la Pipe. On soustrait egalement au 
controle de 1’fichiquier la plus grande partie des 
depenses publiques. Ces depenses sont desormais com- 
prises dans les comptes particulars de la maison du 
roi, celui du departement de la Garde-robe (Wardrobe). 

La confusion ainsi introduce dans la comptabilite 
ne permet pas de determiner avec precision 1’impor- 
tance des recettes et des depenses publiques a cette 
epoque. En 1245 les envoyes du roi a Lyon estimaient 
le revenu total de Henri III a moins de £ 40.000. 
Mathieu Paris dit en 1252 que le revenu ordinaire — 
reditus regis merus — etait inferieur ' au tiers de 
70.000 marcs. Stubbs cite un compte de la Garde- 
robe (1) d’ apres lequel, pendant l’annee 1300, le revenu 
royal aurait ete de £ 58.155. 16 s. 1 1/2 d. (2), et les 
depenses de £ 64.105. 0 s. 5 d. Ces dernieres se subdi- 
visaient comme suit : Aumones, 1166 l. 14 s. 6 d.; 

(1) Y. Wardrobe account ou Liber quotidianus contrarotulatoris Garde-' 
robse, Topham (1787), pp. 15, 360. 

(2) Summa totalis receptse per scaccanum 49.048 1 . 19 s. 10 d prceter 
scaccarmm 9 106 /.16 s. 2 1/2 d. {Ibidem, pp. 1 et 15.) 
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depenses ordinaires ou necessaires (achat de chevaux, 
messagers, gages, chaussures, etc.), 3.249 Z. 16 s. 2 d.; 
vivres et approvisionnements pour les forteresses 
royales, 18.638 Z. 1 s. 8 d . ; entretien des ecunes royales, 
4.386 Z. 4 s. 5 d . ; solde des officiers mihtaires, artil- 
leurs, infanterie, marins, 9.796 Z. 9 s. 2 1/2 d.; depenses 
propres du departement de la Garde-robe, eompre- 
nant les achats faits pour la reine et la Ghancellerie, 
15.575 Z. 18 5. 5 1/2 <Z.; depenses de la maison du roi, 
10.046 Z. 5 5. 4 d. 

Apres l’expulsion des Juifs, qui etaient ses preteurs 
ordinaires, Edouard I er eut recours frequemment aux 
marchands et aux banquiers strangers pour se procurer 
1’ argent dont il avait besoin. Comme securite de ces 
emprunts, il engageait ses joyaux ousesrevenusfuturs. 
Le roi etait fort endette a la fin de son r^gne, ainsi qu’il 
resulte de diverses petitions presentees au Parlement 
de Westminster en 1305. Dans Fune de ces petitions 
on voit que les traitements de ses juges, des barons de 
1’Echiquier et de leurs clercs n'avaient pas ete payes 
depuis longtemps (1). Edouard II remboursa les 
dettes de son p6re jusqu’a concurrence d'une somme 
de £ 128.000. 


(1) « Ad petitionem Justitiarorum de utroque banco, Baronum de 
Scaccario, Justitiarorum assignatonum, Clericorum de Scaccario et de 
Banco qui capiunt feodo de Rege, supplicantium quod Rex velit prse- 
cipere Thesaurano suo quod solvat eis feoda sua quae dui aretro sunt; 
— Ita respondum est : Quod Thesaurarius et Barones solvant quando po- 
terunt... » [Memoranda de Parliamento apud Westminster... — Y. Records 
of the Parliament holden at Westminster, 28 th of February 1305; Rolls 
series, n° 49.) 



CHAPITRE III 

LA GUERRE DE CENT ANS 


I. Les evenements politiques. — II. Le Parlement et la Cou- 
ronne : leurs droits financiers. — HI. Les impots generaux. 
— IV. Les revenus ordinaires. — V. Rdsume financier de la 
p6riode. 


Au commencement du xiv e siecle, TAngleterre a 
atteint le point culminant de sa prosperity au moyen 
age. Des calamites sans nombre vont maujtenant 
fondre sur elle et Taccabler, — aneantissant tous les 
progres matenels qu’elle avait realises, et bouleversant 
toutes les situations sociales. Les famines qui sevissent 
cruellement pendant plusieurs annees (de 1315 a 1321) 
font perir un grand nombre de personnes; la peste noire 
{Black Death), qui fait son apparition en 1348, enleva, 
dit-on, deux millions d'habitants (plus de la moitie de 
la population) ; en 1381 eclate la revolte des paysans qui 
promena le meurtre et Tincendie dans toutes les pro- 
vinces; enfin, la funeste guerre avec la France, qui 
epuise toutes les ressources de la nation, ne prendra 
fin, au bout de cent ans, que pour livrer TAngleterre, 
affaiblie et ruinee, a toutes les horreurs de la guerre des 
Deux Roses. Nous essaierons plus tard de retracer Tetat 
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de la societe 4 cette epoque, etjrous dirons alors quels 
furent les changements apportes par tous ees evene- 
ments dans la position et les relations des diverses 
classes, ainsi que dans les conditions economiques du 
pays. Mais les questions de finances et d'impots, qui 
prennent de plus en plus une importance preponde- 
rante, reclament maintenant toute notre attention. Nous 
avons egalement a expliquer — au moins succincte- 
ment — les actes publics et les questions constitution- 
nelles qui se rapportent a ces questions fiseales. Le bref 
sommaire que nous allons faire des principaux faits 
historiques de Tepoque n*a d’ autre bub que d'en fixer 
la chronologie, et de jalonner pour ainsi dire la route 
que nous avons a parcourir. 


I. — Les Evexements politiques. 

Le regne d' Edouard II offre une grande ressem- 
blance avec celui de Henri III. Des atavismes de sa 
race angevine il tenait, comme son grand-pere, le gout 
du luxe et des plaisirs, de la vie facile et frivole. 
Comme lui, il s ? attache obstinement a des favoris dont 
le pouvoir et les actes excitent la jalousie farouche et 
la rebellion des barons. A la t£te de leur coalition, se 
trouve le puissant comte de Lancastre qui vise, comme 
autrefois Simon de Montfort, a s’emparer du gouver- 
nement. En 1310, le roi vaincu est oblige de se separer 
de son favori Gaveston. A l’exemple des provisions 
d’Oxford, des ordonnances instituent alors un comite 
,de vingt et un barons qui, sous le nom de lords ordai- 
ners , vont diriger le pays pendant onze ans. En 1322, 
Edouard parvient a ressaisir le pouvoir, et avec ses 
nouveaux favoris, les Despensers, il essaye de gouverner 
et d’apaiser les feroces inimities de sa noblesse. Mais,.en 
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1326, la reine Isabelle, qui 1’avait quitte avec son fils 
aine et vivait a la Cour de France en la compagnie de 
son favori Mortimer, debarque en Angleterre avec des 
forces etrangeres. Les barons se soulevent de nouveau 
en sa faveur, Les Despensers sont pris et decapites 
immediatement, comme 1’avait ete deja Galveston 
en 1318. Le grand Tr4sorier Stapleton, eveque d’ Exeter, 
est mis a mort par la populace de Londres. La meme 
fin tragique attendait le malheureux Edouard. Force de 
resigner sa Couronne, il fut enferme dans le chateau de 
Berkeley, ou quelques mois apres, en 1327, on le 
trouva assassine. Tous ces meurtres — devant lesquels 
les anciennes generations auraient recule avec horreur 
— indiquent un changement profond dans les moeurs et. 
la mentality de l’aristocratie anglaise. Ces sanglantes 
executions vont se reproduire desormais sous chaque 
regne, et elles feront disparaitre la plupart des grandes 
families et certaines branches de la maison rovale. 

Edouard III n’avait que quatorze ans quand il suc- 
ceda a son pere. Pendant trois annees, le pouvoir fut 
entre les mains de Mortimer, l’amant de la reine- 
mere. En 1329, Edouard est envoye en France ou il 
rendit hommage, pour la Guyenne et le Poitou, a Phi- 
lippe de Valois qui venait de monter sur le trone apres 
la mort de Charles le Bel. L’annee suivante il y retourna 
et y conclut un traite avec Philippe. Ni lui, ni la reine 
Isabelle — fille de Philippe le Bel, et soeur, par conse- 
quent, de Charles le Bel — ne songent alors a elever 
la moindre pretention a la couronne de France. En 
1330, Edouard se met a la tete de ses barons pour 
secouer le joug de Mortimer. Le jeune roi l'arrete de ses 
propres mains et le fait executer immediatement, malgre 
les larmes et les supplications de sa mere. Edouard 
assume alors la direction des affaires, et tous ses efforts 
pendant plusieurs annees vont etre dirige.s contre 
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T Ecosse ou il cherche k retablir la domination anglaise. 
Conquis par Edouard I er , ce pays avait recouvre son 
independance a la faveur des troubles du dernier regne 
et de la faiblesse d* Edouard II. La France, alliee 
depuis longtemps avec FEcosse, lui fournissait des 
armes, de Targent et des hommes. C'etait cette inter- 
vention qui dejouait tous les efforts d’ Edouard pour la 
soumettre de nouveau. II se decide alors a rompre avec 
Philippe et se prepare a engager avec la France cette 
guerre funeste qui devait se prolonger pendant cent ans. 

Leshostilites commencerent en 1338; et, bien quhn- 
terrompues par de frequentes treves, elles se poursni- 
virent- jusqu’au traite de Bretigny (1360). Cette pre- 
miere partie de la guerre avait ete marquee par de 
bnllantes victoires, — Sluys (1340), Crecy (1346), 
Poitiers (1356) — et par la prise de Calais (1347), qui 
porterent au plus haul point la renommee militaire 
d* Edouard III. Mais quand la guerre reprit en 1369, 
apres quelques annees d'une paix qu’on avait cru 
definitive, son armee essuya revers apres revers. Et 
quand une tr§ve intervint en 1375, quelques villes 
seulement — Calais, Cherbourg, Bayonne, et Bor- 
deaux — restaient en la possession des Anglais. Les 
dernieres annees du regne furent assombries et desolees 
par ces defaites et par la misere publique. Le mecon- 
tentement populaire etait encore accru par des dis- 
cordes interieures et par la senilite du roi, tombe entie- 
rement sous Tinfluence de maitresses avides et 
ehontees (1). Son fils aine, le Prince Noir, rentre de 
Guyenne malade et epuise, s’efforga pendant quelque 
temps de reprimer les pires abus et donna son appui au 
parti qui reclamait des reformes. M$is sa mort prema- 
ture© laissa le champ libre aux exces et a Favidite de 

(1) « Ge fut un temps de honte et de souffrances, comme 1* Angle terre 
E’en avait jamais connii. » (Green, Short History of England, p. 207.) 
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la faction qui detenait le pouvoir, ainsi qu’aux desseins 
ambitieux du due de Lancastre, le troisieme fils du 
roi, communement designe par le nom de « John of 
Gaunt ». Edouard III mourut dans l’ete de 1377, aban- 
don^ de tous ses serviteurs et de sa maitresse, Alice 
Perrers, qui s’enfuit de son lit de mort apres l’avoir 
depouille de ses joyaux et des anneaux qu’il portait a 
ses doigts. 

Un enfant de onze ans, Richard II, le fils du Prince 
Noir, succedait a Edouard III. Son r&gne se divise en 
trois periodes. Pendant sa minorite le gouvernement 
fut exerce par un Conseil ou dominent tour a tour les 
deux oncles du roi, Lancastre et Gloucester. Ce fut un 
temps de cruelles epreuves et d’humiliation pour 
1’Angleterre : les lords abusent de leur autorite et se 
livrent entre eux a des represailles sanglantes; le pays 
voit ses cotes et ses frontieres insultees et menaeees par 
les Franpais et les Ecossais; en 1381 eclatelarevoltedes 
paysans; le mouvement anticlerical prend de 1' exten- 
sion, et les nouvelles doctrines propagees par Wycliffe 
et ses adeptes augmentent encore la fermentation des 
populations ecrasees de charges et d’impots. Richard, 
maintenu en tutelle jusqu’a l’age de vingt-deux ans par 
la jalousie ambitieuse de ses oncles, et menace a plusieurs 
reprises de se voir depouille de la couronne, reussit enfin, 
par un acte hardi, a ressaisir son autorite royale. 

Pendant neuf ans, le jeune roi administre le royaume 
avec prudence et sagesse. II avait conclu en 1389 avec 
la France une treve qui fut prolongee pour vingt- 
huit ans en 1396. Mais ensuite son esprit parait se 
deranger. II se debarrasse de tout controle parlemen- 
taire et gouverne comme un roi absolu et despo- 
tique. II met en accusation ou bannit les pnncipaux 
membres de la famille royale et de 1’aristocratie. Le 
due de Gloucester, qu'il accuse de eomploter contre lui, 

Martin i — 15 
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est emprisonne a Calais ou il est mis a mort secrete- 
ment. Profitanl d’une absence du roi, Tun des exiles, 
Henri de Lancastre — le fils de John of Gaunt, qui 
venait de mounr — debarque en Angleterre, rassemble 
les forces de tous les lords mecontents, et s’empare par 
trahison de Richard revenu en h&te d'lrlande. Le roi 
est emprisonne dans la Tour de Londres et force de 
signer son abdication. L’heritier legitime du trone etait 
Edmund Mortimer, un descendant direct du due de 
Clarence, frere puine du Prince Noir. Mais Lancastre 
revenclique la couronne et, avec l’assentiment du Par- 
lement, se fait proclamer roi sous le nom de Henri IV. 

Le regne de Henri IV (1399-1413) fut encore une 
periode de troubles et de desordres interieurs. Pour 
resister aux attaques et aux rebellions de l’aristocratie 
— qu’il decime par des executions et des sentences 
d’exil — le nouveau roi eherehe des appuis dans le 
peuple et dans le clerge. Les pouvoirs du Parlement 
qui Pa eleve au trone sont franehement reconnus par 
lui. Pour complaire au clerge, il fit voter en 1401 la pre- 
miere de ces lois sanguinaires qui supprimerent en 
Angleterre la liberte des opinions religieuses : le statut 
Deheretico comburendo donna pouvoir aux eours ecele- 
siastiques de faire briiler ' toute personne condamnee 
comme herMique. Ses difficultes exteneures ne sont 
pas moindres : les Ecossais et les Gallois font de fre- 
quentes. incursions en Angleterre; et, en 1405, des 
forces fran<jaises debarquent dans le pays de Galles et 
s’emparent de Carmarthen. Henri IV trouva, pour 
soutenir son trone chancelant, un auxiliaire precieux 
dans son fils alne. Celui-ci, habile et resolu, montrait 
deja les plus brillantes qualites, aussi bien a Parmee 
que dans le Conseil. En 1411, cependant, une querelle 
violente separa le pere et le fils et dura jusqu’a la mort 
de Henri en 1413. 
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Au debut de son regne, Henri V manifesta son zele 
religieux en perseeutant la secte des Lollards qui pro- 
pageaient les doctrines de Wycliffe. Accuses de cons- 
pirer contre la vie du roi, un grand nombre d’entre eux 
furent saisis, pendusou brules. L’annee suivante (1415) 
il fit executer le comte de Cambridge — un petit-fils 
d 5 Edouard III, — le lord Scrope, et sir Thomas Grey, 
accuses tous trois d’avoir forme un complot pour le 
renverser et placer sur le trone Edmund Mortimer, 
comte de March. Son caractere aussi bien que son 
interet poussaient Henri V a chercher dans des con- 
quetes etrangeres lagloire militaire qui devait consolider 
son trone. En 1415, il se decide a attaquer la France, 
alors dechiree par les factions des Bourguignons et des 
Armagnacs, et en proie a toutes les horreurs de la 
guerre civile. On salt les resultats de cette nouvelle 
phase de la guerre de Cent ans. Grace a ses armes — 
et aussi a sa diplomatie qui avait su lui assurer le puis- 
sant concours du due de Bourgogne et la comphcite de 
la reine Isabeau — Henri V reussit a imposer en 1420 
le traite de Troyes, qui le faisait regent, puis roi de 
France a la mort de Charles VI. Mais il ne devait pas 
jouir de ses succes : peu apres le siege de Meaux (1422), 
il etait enleve, a Tage de trente-cmq ans, laissant 
comrae heritier des deux couronnes un enfant de neuf 
mois. 

Nous ne resumerons pas les evenements du regne du 
malheureux Henri VI, qui finit par sa deposition. Pro- 
men6 de prison en prison, il mourut a la Tour de 
Londres en 1471, assassine sans aucun doute eomme 
I’avaient ete avant lui Edouard II et Richard II. Nous 
noterons seulement ici la fin de la guerre de Cent ans. 
Le mouvement national, suscite par les victoires de 
Jeanne d'Are, avait chasse les Anglais de la plupart 
des provinces qu’ils occupaienl en France. En 1450. 
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ils perdirent Rouen et la Normandie; et, Tannee sui- 
vante, Bordeaux et Bayonne, les derniers restes de 
leurs possessions hereditaires en Guyenne, se ren- 
daient aux Fran$ais. De toutes ses conquetes, TAngle- 
terre conservait la seule ville de Calais 


II. — Le Parlement et la Couronne : 

LEURS DROITS FINANCIERS. 

Le Parlement, tel que nous Pavons vu constitue a 
la fin du regne d s Edouard I er , comprenait des repre- 
sentants de toutes les classes de la nation. Mais les 
deputes ecclesiastiques cesserent bientot de participer 
a ses deliberations. Le clerge, qui se considerait comme 
un ordre a part et privilege, revendiqua le droit de 
discuter et de voter, dans ses assemblies particulieres 
appelees « convocations)), — les subsides qui lui etaient 
demandes, et auxquels il entendait conserver le carac- 
tere de dons volontaires. Les prelats seuls, en leur 
qualite de vassaux directs de la Couronne, continuerent 
a repondre aux convocations qui leur etaient adressees 
individuellement comme a tous les autres grands barons. 

Pendant cinquante ans, la division des autres classes 
de la soeiete se perpetua dans le Parlement. Bien que 
reunis au meme lieu, et le plus souvent dans la meme 
salle, ses membres ne deliberaient pas en comrnun : 
les barons et les chevaliers occupaient le haut de la 
salle, les deputes des bourgs le has, et chaque ordre 
votait des subsides distincts. Ce n'est que vers le 
milieu du xiv e siecle que s'effectua la division du Par- 
lement (1), dans sa forme actuelle, en deux Chambres 

(1) Les historiens ne sont pas d’accord sur la date precise ou se fit 
cette separation. Stubbs la eonsid&re comme accomplie en 1332; Hallam 
la fait remonter k 1327, et meme a 1315; Carte la recule a 1344. 
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comprenant : Tune, les lords ou hauts barons eonvo- 
ques individuellement; T autre, tous les deputes elus, 
soit par les comtes, soit par les bourgs, deliberant et 
votant ensemble sur toutes les affaires. Ce qui rap- 
proeha les chevaliers des comtes des deputes des 
bourgs, ce fut la communaute d'origine. Au debut ils 
siegeaient et votaient avec les lords auxquels les rat- 
tachait le souvenir de la parite de leur situation 
feodale. Mais ce souvenir allait s’affaiblissant a mesure 
que leur position sociale devenait plus differente 
de celle des hauts barons. D’autre part, elus dans les 
cours de comtes en meme temps que les deputes des 
bourgs, ils representaient au Parlement des mterets 
locaux, le plus souvent communs et identiques : 
ceux des proprietaries ruraux du comte et ceux des 
habitants des villes situees dans ce comte. 1/ ana- 
logic d’origine et d’interets entraina la fusion des 
deux elements. Toutefois, malgre Tinferiorite de leur 
nombre, les deputes des comtes conserveront tou- 
jours dans la Chambre des Communes une superio- 
rite d'importance et d'influence sur les deputes des 
bourgs. 

La mission du parlement d" Edouard I er — son seul 
droit — etait de discuter les subsides qu’on lui deman- 
dait et de presenter au roi ses plaintes ou ses griefs 
contre les abus des grands seigneurs ou des officiers 
royaux. C’est ce simple droit de consentir Timpot qui 
va permettre au Parlement d'acquerir sur les affaires 
publiques une influence toujours croissante, et de 
devepir, quand il aura atteint son complet developpe- 
ment, le centre du ^ouvernement et de Taction poli- 
tique. 

A Toccasion d*un subside demande par Edouard II, 
en 1309, le Parlement presenta au roi une petition qui 
enumerait, en onze articles, les principaux griefs dont 
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il demandait-le redressement et parmi lesquels figu- 
raient les abus des droits do « prise » et de « pur- 
veyance », les nova cnstuma imposees en 1303 par 
Edouard I er , la ventc de pardons aux criminels, les 
agissements lllegaux dos officiers du roi appeles Eschea- 
tors, etc. 

’ Le Parlement de 1311 ajouia de nombreuses clauses 
aux articles rediges par les lords ordainers. Les ordon- 
nanees promulguees portent que les parlements de- 
vront etre eonvoques une ou d'eux fois ehaque annee; 
que le roi ne pourra reunir des forces, ni sortir du 
royaume, ni changer les grands officiers de la Cou- 
ronne, sans 1’ assent iment des barons. Elies prescrivent 
que tous lesrevenus seront centralises a l’Echiquier; 
que les anciens droits de « prise » et de « customs » seront 
abolis, etc. Aueun subside ne fut vote au roi qui se 
vit dans la necessity d’emprunter la ou il put. Quand 
Edouard II eut reconqms le pouvoir en 1322, il fit 
annuler ces ordonnances par le parlement d’York, 
comme attentatoires a ses prerogatives. Mais ce meme 
parlement proclama en meme temps cet important 
principe constitutionnel, que « desormais toutes les 
choses a etablir concernant le roi et ses heritiers, ou 
pour 1’etat du royaume ou de ses sujets, seront traitees, 
accordees et etablies on parlement par le roi, et du 
consentement des prelats, comtes et barons et de la 
communaute du royaume, ainsi que cela a ete aupa- 
ravant la coutume ». C'etait la reconnaissance formelle 
du droit des Communes d’intervenir dans la legislation 
et dans toutes les grandes affaires publiques. « La 
Grande Charte avait declare comment le commune 
consilium regni devait etre tenu. Edouard I cr avait 
etabli le principe que ce qui concerne les interets de 
tous doit etre approuve par tous. Edouard II, en termes 
dont il ne pouvait que faiblement concevoir 1’ imp or- 
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tance, enonce ime formula de loi constitutionnelle 
encore plus precise (1). 

Sous Edouard III, le Parlement continue — chaque 
fois quhl est reuni pour voter des subsides — a presen- 
ter des petitions contre les abus des droits de douane, 
de prise, de preemption, contre les tailles arbitrages 
et les autres exactions des ofllciers du roi. Ce n'est 
cependant qu’en 1339 que se manifeste le' premier 
symptome de ses dispositions a faire du redressement 
de ses griefs la condition de ses votes. Les lords, en 
concedant le subside demande, exprimerent le voeu 
de voir abolis les droits additionnels sur les merchan- 
dises. Mais les Communes, apres avoir produit la liste 
de leurs griefs, ajournerent leur vote sous le pretexte 
qu’elles devaient consulter leurs electeurs sur Fimpor- 
tanc-e de la somme a accorder. L'annee suivante, elles 
font de F acceptation de leurs demandes la condition 
formelle d’une aide de 30.000 sacs de lame. Le roi dut 
nommer, pour Fexamen de leurs petitions, une com- 
mission composee de juges, de prelats et de barons, 
aux quels furent adjoints douze chevaliers et six bour- 
geois choisis par les Communes. 

Cette commission etablit quatre statuts fondes sur 
les demandes du Parlement. Le second de ces statuts 
a une importance considerable : il edicte — non seule- 
ment que le present vote de subside ne pourra pas servir 
de precedent pour d 'autres impots — mais « qiFaucune 
charge ni aide ne sera levee desormais, si ce n est par 
le commun assentiment des prelats, comtes, barons et 
des communes du royaume d'Angleterre, et cela en 
parlement ». Le roi accorda F abolition de ces tailles 
illegales qui lui avaient ete reprochees dans la sixieme 
annee de son regne, et dont il s'etait excuse alors en 


(1) Stubbs, Constitutional History , II, p. 352 
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promettant settlement de ne plus les lever a l'avemr 
« que selon la coutume de ses predecesseurs ». C’etait, 
cette fois, l'abandon definitif du privilege de « tailler » 
les terres du domaine, prerogative qu’ Edouard I er avait 
retenue comme n’ayant pas ete expressement abolie 
en 1297, lors de la confirmation des chartes (1). 

Les necessites, de plus en plus urgentes, de la lutte 
avec la France obligent le roi a recourir frequemment 
a son parlement, qui profite de ses demandes pour 
etendre ses droits et ses attributions. En 1341, chacun 
des trois ordres-pose ses conditions : les lords reclament 
un statut confirmant leur privilege de ne pouvoir, sous 
aucun pretexte, etre arretes, emprisonnes ou bannis, 
qu’apres avoir ete juges en plein parlement et devant 
lews pairs; le clerge demande la confirmation des 
chartes et un serment de les observer, et il revendique 
Ie maintien de ses privileges (notamment de celui de 
ne pas relever de la juridiction des cours laiques). Les 
Communes, d'accord avec les lords, reclament la nomi- 
nation de commissaires charges de verifier les comptes 
de tous les comptables publics (2); elles demandent 
encore que tous les ministres soient nommes par le roi 
en parlement; ils devront pr§ter serment d’ observer les 
lois et resigneront leurs fonctions a chaque nouveau 
parlement devant lequel ils seront tenus de repondre 
a toutes les plaintes. L’idee de la responsabilite minis- 
terielle, non plus vis-a-vis du roi seul, mais vis-a-vis de 
la nation, commence a poindre. 1 outes ces demandes 
furent accordees et firent l’objet d’un statut que le roi 
confirma et revetit de son sceau, mais qu’il annula 
quelques mois apres en le declarant nul comme fait 
au prejudice de ses prerogatives. 

En 1362 de nouvelles hmites sont mises au pouvoir 

(1) V. Stubbs, Constit. History, II, pp. 383, 520-521. 

(2) Hotuli Parliamentarum , II, pp. 128, 130. 
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royal composer : a Favenir, aucune taxe sur les laines 
ne pourra plus etre levee sans Fassentiment du Parle- 
ment. Des restrictions furent apportees aussi a Fodieux 
droit de « purveyance » qui ne devra plus etre exerce 
desormais qu’en faveur seulement du roi et de la reine; 
on changea le nom execre de purveyor en celui d’ « ache- 
teur )>, et tous les achats durent etre payes comptant. 

La fin du regne fut fort troublee, commenous Favons 
dit plus haut. Le Parlement accorde reguli^rement 
les subsides qui lui sont demandes, et meme, frequem- 
ment, il vote des quinziemes et des dixiemes pour deux 
ou trois annees. Mais il attache tou jours a la concession 
de ces subsides, soit la revocation d’abus, soit Fexten- 
sion ou la confirmation de ses droits. Nous n'avons pas 
a parler de son intervention dans la legislation ou 
dans F administration des affaires pubhques, et nous 
ne nous occupons ici que des progres et de Fmfluence 
des Communes en matiere de finances ou d'impots. 
Dans le dernier parlement d’ Edouard III, en 1377, 
elles demanderent que les fonds provenant du subside 
accorde fussent administres par quatre tresoriers desi- 
gnes par le Parlement « a Feffet que ces fonds puissent 
etre appliques entierement aux depenses de la guerre 
et qu* aucune portion ne soit distraite pour un autre 
objet » (1). 

C’etait un premier pas vers F appropriation des 
subsides. Apres avoir reclame en 1341 (2) la verifica- 
tion des recettes, le Parlement entend maintenant 
controler Femploi meme des fonds. 

Sous le regne suivant, le roi essaie de se soustraire 
au controle du parlement, et la lutte s'engage entre 
le gouvernement parlementaire et la royaute absolue. 
Nous avons retrace deja quelques-unes des vicissi- 

{1} Rou Pari , III, p. 35, 36. 

(2) V. p. 232. 
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tudes de cette lutte et nous ne mentionnerons ici que 
certains faits concernant les finances pubhques. A 
Foccasion du premier subside qui ieur est demands, 
les Communes elierchent a obtenir la separation de la 
liste civile et des impots votes pour les besoins de FIS tab: 
elles reclament une administration particuhere de la 
maison du roi, telle que ses propres revenus suffisent 
a ses charges, et que les subsides votes soient unique- 
ment appliques aux depenses de la guerre. En 1378, 
elles demandent les comptes de Femploi du subside 
precedent et elles les examinent. On leur aceorde des 
tresoriers speciaux pour recevoir et employer le nou- 
veau subside. En 1380, elles obtiennent la nomination 
d'une commission qui examine dans tous les domaines 
de la Couronne Fetat de la maison du roi, de ses revenus 
et de ses depenses. A partir de 1383, le roi cherclie a 
s’affranchir du controle du Parlement. La lutte se 
poursuit durant plusieurs annees, et a mesure que croit 
le pouvoir arbitraire et violent de Richard, les Com- 
munes deviennent plus timides et plus reservees. Plus 
tard, la victoire du roi est complete. II gouverne 
d'abord avec prudence et temoigne de grands egards 
au Parlement qui se montre de plus en plus soumis 
et docile. En 1397, un bill ayant ete propose, deman- 
dant « que Ton evite toute depense extraordinaire 
dans la maison du roi et que les eveques et les dames 
qui n'ont rien a faire a la Cour n'aient pas la permission 
d'y resider », le roi en temoigna une vive irritation. Les 
Communes s'effrayent et font au roi d’humbles excuses. 
Le dernier acte de ce parlement fut d'octroyer au roi, 
■ee qui n'avait encore jamais ete accorde a aucun sou- 
verain, le droit sur les laines et les cuirs pour toute sa 
vie. 

Lors de la catastrophe qui mit fin au regne de 
Richard II, le Parlement possedait ses privileges les 
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plus essentiels. Sous les gouvern'ements de Henri IY, 
Henri \ et Henri VI, il ne fit guere que consolider les 
droits financiers qu’il avait acquis durant le xiv e siecle 
et dont les principaux etaient le vote des impots, 
r appropriation des subsides, I’examen des comptes. 
II s’ applique principalement a en tirer toutes les con- 
sequences utiles et a realiser des ameliorations pra- 
tiques. 

Cependant, deux droits nouveaux, d’une grande 
importance, vmrent pendant cette periode s’ajouter a 
ceux qu’il po’ssedait deja. L’ initiative parlementaire 
remplafa le droit de petition. C’etait un ancien usage 
que le roi ne repondit aux petitions des Communes 
que le dernier jour de la session, ce qui les mettait 
dans l’impossibilite de faire dependre des reponses du 
roi la concession ou le refus des subsides; de plus, les 
petitions n’etaient pas toujours fidelement reproduites 
dans les statuts ou les ordonnances qu’elles avaient 
provoques. Les Communes prirent done a cette epoque 
l’habitude de rediger elles-memes, sous la forme de bills 
complets, les statuts qu’elles provoquaient jusque-la 
par des petitions; elles les envoyaient ensuite a la 
■Chambre des Lords pour qu’ils y fussent discutes et 
adoptes, avant d’etre presentes au roi, qui n’ avait plus 
alors qu’a donner ou a refuser sa sanction. Elies firent 
egalement prevaloir leur initiative exclusive en mature 
de subsides (1). 

Les Communes tenterent encore d’etendre leur, 
influence et d’empieter sur les privileges du clerge qui 
discutait et votait librement dans ses assemblies parti- 

(1) C’est depute la fin du riigne de Richard II que tous les actes con- 
cedant des subsides portent qu’ils sont accordes par les Communes, avec 
Pavis et Passentiment des Lords. Sous Henri IV, ayant appris que les 
Lords venaient de voter un dixi&me, les Communes affirmSrent que tout 
vote d’impSts devait leur §tre demande d’abord et que la Chambre des 
Lords ne pouvait en etre saisie la premiere. (V. Rot. Pari , III, p. 611.) 
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culi&res la quotite de ses propres subsides. En 1385, elles 
mirent comme condition a un subside d un quinzieme 
et d’un demi- quinzieme, que le clerge ajouterait de son 
c6te la moitie d’un dixieme a sa contribution habituelle. 
Cette condition fut vivement ressentie par celui-ei, et 
Courtney, l’archeveque de Canterbury, repliqua fiere- 
ment « que le clerge etait libre et ne pouvait etre 
taxe que par lui seul, et qu’il aimerait mieux perdre 
sa tete que de voir la Sainte Eglise d’Angleterre abaissee 
sous la servitude des laiques (1) ». Cette reponse hau- 
taine irrita fort le Parlement ou il fut question de saisir 
tous les biens de 1’ Eglise et de la reduire a la pauvrete. 
Le mouvement anti-clerical s’etendait de jour en jour, 
et en 1410, dans un Parlement ou les Lollards avaient 
de nombreux representants, il fut propose formelle- 
ment de confisquer toutes les propnetes des eveques 
et des corporations religieuses, et de les diviser entre 
15 nouveaux comtes, 1.500 chevaliers, 6.000 ecuyers 
et 100 hospices, apres avoir preleve une dotation 
annuelle de £ 20.000 pour le roi (2). Cinq ans apres, 
au debut du regne de Henri V, un nouveau plan fut 
encore propose au Parlement pour affecter aux besoins 
de l’Etat tous les revenus du clerge. 

En retra$ant le developpement progressif de 1’in- 
fluence et des droits financiers du Parlement, nous 
avons indique les restrictions apportees au pouvoir royal 
d’imposer. On verra mieux plus loin ce qui subsistait 
alors de ses prerogatives, lorsque nous exposerons en 
detail l’etat des revenus appartenant en propre a la 
Couronne. Nous allons examiner d’abord sous quelles 
formes variees se percevaient les subsides accordees par 
le Parlement. 

(1) Sinclair, Hist, of the Revenue , I, p. 140. 

(2) Bans le cours de la discussion, il fut allegud que nSglise poss^dait 
18.400 ploughs de terres et jouissait d’un revenu annuel de 485.000 marcs. 
Cf. Sinclair, 4, p. 142; et Stubbs, Const , Hist., Ill, p. 64 
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III. — Les impots generaux. 

Dans les idees du temps, dans la conception que Ton 
avait alors de Fetablissement monarchique, le roi 
devait pourvoir anx depenses de sa Cour et a Y admi- 
nistration interieure du royaume avec le produit de 
son domaine particular et celui des droits lucratifs 
traditionnellement attaches a la prerogative royale : 
il devait vivre « de son propre » (to live of his own). 
Cette phrase revient constamment dans les statuts 
et dans les actes du Parlement : « Que notre seigneur 
le roi « vive de soen ». Les impots generaux a lever sur 
ses sujets ne devaient etre consentis que dans des 
circonstances extraordinaires, pour la defense du 
royaume ou pour les expeditions militaires entreprises 
dans un mteret national. Nous savons deja que ces 
impots furent per$us d'abord sous forme de taxes 
territoriales : carucages, scutages, puis qu’ensuite 
la base de taxation fut elargie et que la fortune mobi-. 
here fut bientot appelee presque exclusivement a 
fournir ces contributions extraordinaires. Mais cette 
derniere ressource devint plus tard insuffisante, et, sous 
la pression des besoins enormes engendres par la pro- 
longation de la lutte avec la France, il fallut chercher 
d’autres sources de revenu. On essaya alors, sans succes, 
plusieurs modes nouveaux de taxation directe; et, 
seule, Timposition de droits eleves sur les marchandises 
— sur la lame notamment — permit de reunir les 
sommes considerables necessities par Tetat de guerre. 

Quinziemes et dixiemes. — Nous avons dit dans 
le chapitre precedent que la quotite de cet impot sur 
les biens mobilier^ etait determmee par le Parlement 
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et variait selon F importance de la somme a percevoir- 
A partir de 1332 nous trouvons cette quotite invaria- 
blement fixee a un quinzieme pour les comtes el k un 
dixieme pour les villes et les habitants de Fancien 
domaine de la Couronne. Peu apres, il so prodmsit dans 
les methodes d’assiette de la taxe, — tou jours votee 
nominalement comme un quinzieme et un dixieme, — 
un changement radical qui eut pour effet de trans- 
former cet impot de quotite en un impot de reparti- 
tion. L’imposition de 1332, dont les evaluations avaient 
ete faites avec une grande rigueur, suscita des plaintes 
et des reclamations nombreuses; les asseeurs et le* 
collecteurs furent accuses d’avoir precede « arbilrai- 
rement, injustement et frauduleusement », de telle 
sorte que cette taxe sembla quatre fois plus lourde que 
la precedente (1). Lors du vole d’un quinzieme et 
d’un dixieme en 1334, on decida done, « afin d’eviter 
autant que possible les oppressions, extorsions et 
rigueurs de cette nature (2) », que les commissairea 
royaux auraient tout pouvoir pour traiter et composei 
(ad tractandum et concordandum) avec les differentes 
communautes au sujet du chiffre global de la contribu- 
tion de chacune d’elles. La somme ainsi fixee, a titre 
de composition pour le quinzieme ou le dixieme a lever 
dans chaque paroisse, fut ensuite repartie et recouvree 
par les contribuables eux-memes de la maniere qu’ils 
jugerent la plus convenable pour eux. 

A partir de cette date, ces contingents furent con- 
siders comme la base des impositions : il ne fut plus 
fait devaluations des biens de chacun, et chaque ville 
ou chaque paroisse fut imposee pour la somme deter- 

(1) V. Dowell, History of Taxation> I, p. 85 

(2) c Volentes oppressions, extorciones et gravamina hujus modi, 
quatenus bono modo potmius, ovitare et utihtati et qmeti ejusdem 
populi nostri prout convenit providere. » {HoU Pari , II, 447.) 
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ininee en 1334. Quand le Parlement accordait au roi'un 
quinzieme etun dixieme, il etait declare qu’ils seraient 
leves a en la manere come la darreine qumzisme a lui 
grantez feust levee et ne mye en autre manere » (1), de 
telle sorte que chaque ville, chaque comte, chaque 
paroisse savait d'avance le montant de la contribu- 
tion qui lui etait demandee. 

I/ensemble des contingents de toutes les commu- 
nautes du royaume s’elevait a £ 38.000 environ. Le 
vote d'un quinzieme et d’un dixieme representait 
done un subside d'egale importance a repartir entre 
tons les districts d’apres les bases arretees en 1334. 
Quand il etait neeessaire de se procurer une somme 
superieure, le Parlement Amt ait deux quinziemes et 
deux dixiemes, et il n’accordait que la moitie d'un 
quinzieme et d’un dixieme quand il jugeait bon de 
reduire Timportance du subside habituel. Il arrivait 
aussi que les Communes Amiaient en une seule fois 
plusieurs subsides a lever en deux ou trois ans (cela 
eut lieu tres frequemment pendant toute la duree de 
la guerre avec la France). Comme nous le dirons 
ailleurs, ces votes permettaient au roi d'anticiper les 
reyenus futurs et de se procurer immediatement une 
somme plus eleA r ee que ne le comportaient les ressources 
actuelles du pays, en afTectant ces revenus a la garantie 
d’emprunts consentis par des banquiers etrangers. 

Cette contribution de £ 38.000 — puisque telle 
etait la signification fiscale du vote d’un quinzieme et 
d"un dixieme — ne pouvait jamais etre recouvree 
en tofcalite. Des villes ou des districts etaient parfois 
tellement appauvris ou mines par des evenements 
malheureux, qu’iis se trouvaient dans Timpossibilite 
de payer leurs contingents : il fallait leur accorder 


(1 )^Rotuli Parliamentarian, 11, p. 448. 
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des degrevements temporaires ou des exemptions 
definitives. En 1432 on resolut de prelever surleproduit 
de chaque subside une somme fixe de £ 4.000 — ulte- 
rieurement portee a £ 6.000 — et de la repartir entre 
tous les comtes au prorata des contingents fixes. Le 
degrevement attnbue ainsi a chaque comte etait 
ensuite distribue entre les villes ou les paroisses les 
plus pauvres, par les soins d’une commission formee 
d’un lord et de deux representants du comte. II en 
resulta que le produit d’un qumzieme et d’un dixi&me 
fut reduit a une somme approximative de £ 32.000. 

En 1382 l’appauvnssement general du pays rendit 
impossible toute taxation directe. Les grands pro- 
prietaries — dues, comtes, barons, chevaliers, squires, 
et tous autres seigneurs seculiers — deciderent de four- 
nir seuls l’equivalent d’un subside ordinaire au moyen 
d’une taxe proportionnelle sur leurs reeoltes et leur 
betail, ou sur le montant du revenu de leurs terres 
domaniales. Mais ils stipulerent que la taxe ainsi 
consentie exceptionnellement par eux, « pour secourir 
et aider la pauvre Communaute qui paraissait etre plus 
affaiblie et appauvrie que jamais », ne serait pas prise 
comme precedent pour imposer les proprietaries 
autrement qu’ils l’avaient ete jusqu’a ce jour (1). 

Contributions du clerge. -- Les papes autori- 
saient assez frequemment les rois a percevoir des de- 
cimes sur les revenus du clerge. Pour la levee de ces 
decimes — et de celles que les papes percevaient 
pour leur compte, — ces benefices avaientete recenses a 

(1) « Et est assentez en Parlement qe la grant quelle les ditz Dues, 
Cents et Barons et autres seignours temporels ont ore por les dites causes 
fait en pluis especial fourme et manere q’lls ne l’firent devant sur le 
Grant de autielles Dismes et qumszimes es autres Parlements, ne tourne 
en prejudice des ditz Seignours ou soit trait en consequencie devers eux 
en aucun temps a venir pur lour ent charger autrement qu’ils ne soloient 
ou devroient de reSon. » {Hot. Pari Ill, p. 134.1 
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diverses reprises. Les evaluations faites tres rigoureu- 
sement en 1291 comprenaient les revenus temporels et 
spirituals, et, sous le nom de « taxation du pape 
Nicolas », elles ont servi de base jusqu’ala Reforme pour 
Tassiette des contributions votees par les assemblies 
ecclesiastiques. II avait ete interdit au clerge de, con- 
sents aucunes impositions autres que celles autorisees 
par les papes; nous avons vu comment Edouard I er 
reussit en 1294, en enlevant au clerge la protection de 
ses tribunaux, a briser les resistances qui lui furent 
opposees lorsqu’il exigea le payement d'une moitie des 
revenus de FEglise. Quelque temps apres la constitu- 
tion definitive du Parlement, les delegues ecclesias- 
tiques s'en retirerent pour deliberer separement sur 
les demandes de subsides. Et, sous la pression de 
Tassemblee nationale et de P opinion publique, lls 
furent amenes — malgre leurs repugnances et la de- 
fense du pape — a consentir a peu pres regulierement 
la concession d'une decime chaque fois que les Com- 
munes votaient Timposition sur les laiques d’un quin- 
zieme et d’un dixieme. Le produit de cette decime 
etait de £ 20.000 (1). 

En 1371, le Parlement ayant vote la levee d’une 
somme de £ 50.000 sur toutes les paroisses du royaume, 
un subside correspondant fut demande au clerge; en 
meme temps, on assujettit a Timpot laique des quin- 
ziemes et dixi&mes toutes les terres acquises par lui 
depuis 1291 et qui, n’etant pas comprises dans la taxa- 
tion du pape Nicolas, avaient echappe jusqu’ici a 
toute imposition. En 1380, lors du vote d’une taxe 
graduee de capitation — que Ton estimait devoir 
produire une somme de £ 100.000 — les Communes 

i 

(1) Les ben&fices temporels et spintuels de clerge Gtaient evalu&s 
d’apr&s la taxation du pape Nicolas, a 199.311 1. 5 s. 0 3/4 d. V. Stubbs, 
Constit. History , II, pp, 549-550. 

Martin. i. — 16 
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declarerent que le clerge, qui possedait le tiers des 
terras du royaume, aurait a payer le tiers de cette 
somme (1). Les assemblies eeclesiastiques repon- 
dirent qu’elles n'avaient jamais vote leurs subsides 
en parlement, xnais que si celui-ei voulait les imposer 
elles feraient leur devoir. Cifcait une lourde contri- 
bution a laquelle durent participer tous les membres 
du clerge sans aucune exception : « Sacerdotes sti- 
« pendiarn secundum valorem quern pereeperunt 
« erant taxati; minufca etiam beneficia quse nunquam 
« prius erant taxata al complementum illius similiter 
« erant taxata. » En 1406 les memes assemblies durent 
consentir un subside supplementaire a lever par voie 
de capitation sur chaque tete du clerge stipendie qui 
jusqu’alors avait eti exempte de tout iinpol. Tous 
les chapelains et les pretres qui desservaient les clia- 
pitres on les iglises paroissiales, moyennant une faible 
pitance que leur allouaient les binificiers, durent payer 
une taxe de un « noble » (6$.&d.) par tete. Nous 
avons mentionne plus haut les propositions faites en 
parlement a diverses reprises pour affecter aux besoms 
de TEtat tous les revenus eeclesiastiques. Cette 
confiscation des biens temporels du clerge no devait 
etre realises que sous Henri VIII ; mais en 1414 toutes 
les proprietes des prieures etrangers furent saisies et 
transferees a perpetuite entre les mams du roi (2). 

Capitation. — Parmi divers expedients financiers 
proposes au Parlement de 1377 pour reunir les fonds 
necessites pour la guerre, il choisit Tetablissement 
d'une taxe de capitation {poll-tax) qui fut levee a raison 

(1) « Le Qergie qui occupie la tierce partie del Roialme feust mys k 
Cmquante &L raarz, » {Rot. ParL , III, p. 90.) 

(2) 11 s'agit de 110 monast&res qui d§pendaient de certaines abbayes 
de Normandie. (V. Sinclair, BisU of the Revenue, 1, 146.) 
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do 1 « groat » (4 pence) par tele sur toutes personnes 
des deux sexes agees de plus de 14 ans. Les mendiants 
seuls en furent exemptes. Le clerge vota, de son cote, : 
une taxe semblable fixee a 12 pence pour ses membres 
en possession d'un benefice, et a un « groat » pour tous 
les autres religieux. Cette taxe de capitation fut payee 
par 1.376.442 personnes laiques, et le produit en fut de 
22.607 l 2 s. 8 d. (1). 

Ce premier essai souleva de nombreuses plaintes : 
on reprochait a la nouvelle taxe son megalite et son 
injustice. Aussi, en 1379, sous la pression des memes 
besoins, on decida d'etablir une nouvelle taxe de capi- 
tation, mais graduee en raison du rang, de la position 
sociale ou cle la fortune des contribuables, de fagon a 
menager le pauvre et a faire peser sur le riche la plus 
grande part du fardeau. D’apres le tanf adopte parle 
Parlement, les dues de Lancastre et de Bretagne durent 
payer chacun 18 marcs; les eomtes, 6 marcs; les barons 
et baronnets, 3 marcs; *chaque « sergeant » ou franc- 
tenancier, 3 s. 4 d. ou 1 s. 8 d. selon l’etendue de sa 
propriety. Enfm le reste de la population fut taxe a 
raison de 1 groat (4 pence) par tete; ll n'y eut decep- 
tion que pour les mendiants reels. Une echelle simi- 
laire fut adoptee pour les contributions du clerge. Les 
archeveques paverent 10 marcs; les eveques, 6 marcs; 
les benefleiers, 2 shillings ; les moines, les nonnes et les 
pretres stipendies, 4 pence. On avait estime que le 
produit de cette taxe graduee depasserait £ 50.000; 
mais on n’en retira pas la moitie de cette somme, 

Malgre le mecontement general provoque par ce 
nouveau mode de taxation, on y eut encore recours 

(1) Non compns les eomtes de Chester et de Durham qui, etaat 
comtds palatms, n’envoyaient pas de ddputds au Parlement. Ces eomtes 
dtaient taxes par leurs propres autontes sur des bases et dans des pro- 
portions a peu pres semblables a celles du leste du royaume. 
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Tannee suivante : le parlement de 1380 decida de 
lever une taxe de 12 pence (3 groats) sur toute per- 
sonne du royaume, male ou femelle, au-dessus de 15 ans. 
La repartition de la taxe devait se faire dans chaque 
paroisse de fa§on a menager les plus pauvres, « le fort 
portant le faible »; cependant le plus riche ne devait 
pas payer plus de 60 groats (20 sh.) pour lui et sa 
femme, et personne moins de « un simple groat » pour 
lui et sa femme, e’est-a-dire 2 pence chacun (1). Le 
recouvrement en fut si difficile qu’on fut oblige de le 
confler a des fermiers dont Finsolence et la rapacite 
provoquerent des disputes nombreuses, et fmalement 
le soulevement general du pays. Cette taxe de capita- 
tion fut en effet la cause directe et immediate de la 
revolte des paysans de 1381 (2). 

La jalousie du peuple contre les etrangers avait tou- 
jours ete vive, mais sous le regne de Henri VI lls de- 
vinrent Tobjet d'une haine violente. En 1439 on assu- 
jettit a une taxe de capitation de 16 pence tous les 
etrangers non naturalises occupant une maison; 
pour ceux qui ne possedaient pas deinstallation fixe 
dans le pays la taxe fut de 6 pence seulement. Cette 
taxe fut renouvelee en 1449 et les marchands etrangers 
durent payer des droits additionnels de 6 sh. par tete 
et de 18 pence pour chacun de leurs employes. En 
1453 la capitation imposee a tous les etrangers non 


(1) « De eheseune laie persone du roialme... qui sont passez Cage de 
xv ans, trois grotes, forspns les verrois mendinants... sauvant toutes 
foitz que la lev£e se face en ordeinance et en forme que eheseune laye 
persone soit chargez owelment selonc son alterant et en manere qu’en- 
suyt^e’est assavoir . que a la somme totale accomptez en eheseune ville 
les suffisants selonc leur afferant eident les meindres, issint que les pluis 
suffisants ne paient oultre la somme de lx grotes pur lui et pur sa femme 
et nule persone meins qu’un grot pur lui et sa femme. » {Rot Pari , III, 
p. 90.) 

(2) Cest la tentative grosser© et ind6cente de Tun des collecteurs 
pour verifier F&ge d’une jeune fiHe, qui fit eclater dans le eomte de Kent 
Tinsurrection dont Wat Tyler prit la direction. 
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naturalises fut elevee a 2, livres pour toute la duree 
de la vie du roi : on y ajouta une taxe de 20 shillings 
sur les marchands arrives dans le royaume depuis six 
semaines, et les residents naturalises furent frappes 
d’une taxe de 10 marcs (6 l. 13 s. 4 d.) par tete (1). 

Taxes diverses. — D’autres essais de taxation 
directe, aussi infructueux et aussi mal congus, furent 
encore faits pour suppleer a l’insuffisance du rende- 
ment des impots ordinaires. En 1371, le Parlement 
vota un subside de £ 50.000 a lever au moyen d’une 
contribution de 22 s. 3 d. sur chaque paroisse. On avait 
calcule qu’il y avait 40.000 paroisses en Angleterre, et 
les plus riches d’entre elles devaient aider les plus 
pauvres. Mais ll se trouva que le nombredes paroisses 
n’etait pas de 40.000 mais seulement de 8.600, de telle 
sorte que lacharge de chacune dut etre portee a 116 shil- 
lings. Le produit total s’eleva a 50.181 l. 8 s. (2). 

On essaya plus tard de retablir l’lmpot territorial. En 
1404 le Parlement vota une taxe fonciere de 5 p. 100 a 
lever sur tous les proprietaires possedant des terres ou 
un revenu foncier d’une valeur annuelle de 500 marcs et 
au-dessus. En 1411, un impot semblable, mais assis 
sur une base plus large, fut encore etabli sur les pro- 
prietaires ayant terres ou rentes d’une valeur de 
20 livres et au-dessus. Le taux en etait de 1 2/3 p. 100, 
soit 6 s. 8 d. par 20 livres de revenu net de toutes 
charges. Le subside vote par le Parlement de 1427- 
1428 dut etre fourni par une taxe mixte, fort com- 
pliquee, portant a la fois sur les paroisses (d apres le 
nombre des habitants et 1’importance de l’eglise parois- 

(1) Sinclair, Hist, of the Revenue, I, p 151. 

(2) Stubbs, Constu. Hist., II, p. 423. Sinclair fait remarquer que 
l’erreur commise ne portait peut-Stre pas sur le nombre des paroisses, 
mais sur la quantite de celles en 6tat de payer la contribution imposee. 
(T. I 3 p. 121.) 
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siale) et sup les fiefs de chevaliers (cliaque fief impose a 
un demi-marc). Trois ans pins Lard, en 1431, un impot 
de 20 shillings fut encore mis sur les fiefs, et une taxe 
egale frappa toutes les personnes possedant des terres 
non assujetties au service des fiefs, on des rentes fon- 
cieres assises sur ces terres en vertu de contrats regu- 
liers, et d'une valeur annuclle de 20 hvres. La taxe etait 
clone de 5 p. 100; elle etait exigible sur tous les revenus 
foneiers a partir de 5 hvres et au-dessus, mais ne pou- 
vait depasser 20 shillings pour tout redevable autre 
que les possesseurs de fiefs. Les enquetes necessities 
pour fetablissement de cette taxe produisirent une 
vive emotion. Elies occasionnerent de telles inquie- 
tudes parmi tous les proprietaires que, Fannie sui- 
vante. sur la petition des Communes, le roi dut pres- 
crire F annulation de toute la procedure relative a cette 
imposition, de fagon a ce qu’il n’en subsistat aucune 
trace. 

Mais la tentative de taxation la plus mteressante 
fut r introduction d'une income-tax graduee itablie 
en 1435. C'etait un impot progressif sur tous les reve- 
nus, a partir de £ 5, derives de la possession ou de la 
jouissance de terres, maisons, rentes, annuites ou 
emplois. Le taux de la taxe etait de 2 1/2 p. 100 pour 
les revenus de 5 a 100 hvres, de 3 1/3 p. 100 de 100 a 
400 livres, et de 10 p. 100 au-dessus de £ 400. Les decla- 
rations devaient etre faites sous serment devant des 
commissaires designes par le Conseil royal; les barons 
et les lords etaient examines sur fetal de leurs revenus 
par le Chanceher et le Tresorier. En 1450, on renouvela 
cet essai, et la base do taxation fut elargie : on engloba 
dans Fimpot tous les salaires, prives ou publics, tous 
les profits, interSts ou avantages quelconques. La taxe 
etait assise sur tous les revenus a partir de 1 livre; 
toutefois les revenus provenant d'offices ou d'emplois 
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temporaires n’y etaient assujettis qu'a partir de 
2 livres. Les taux, progresses, etaient : 2 1/2 p. 100 
pour les revenus de £ 1 a £ 20; 5 p. 100 de £ 20 a £ 200; 
10 p. 100 au-dessus de £ 200. En votant cet impot 
le Parlemenl pna le roi de le considerer comme tout a 
fait exceptionnel et consenti seulement « en raison de 
la grande necessite et pour la defense du royaume ». 

La rebellion de Cade et des populations de Kent, 
qui eclata presque aussitot, fut attribute a cette impo- 
sition si lourde et a la nomination illegale des collee- 
teurs charges de la percevoii*. Quand le Parlementse 
reunit a la fin de Fannee, il dut prendre de nouvelles 
mesures pour assurer la rentree de la taxe qui n’avait 
pu etre reeouvree par la negligence des sheriffs et des 
commissaires, et aussi en raison de Fabstention des 
contnbuables qui n'avaient pas fourm les declarations 
exigees. Des penalites furent edictees : une amende de 
£ 20 au commissaire absent, et un triple droit pour 
defaut de comparution des redevables. Ceux-ei furent 
autorises a ne faire qu'une seule declaration pour tous 
leurs revenus dans le royaume, sans etre obliges de la 
renouveler dans tous les lieux ou ces revenus prenaient 
leur ongine. La limite d’exemption fut relevee de une 
a deux livres pour tous les proprietaires et tenanciers, 
et de deux a trois livres pour les rentiers, pensionnes ou 
salaries. 

Subsides en nature. — Les ressources mone- 
taires de la nation n'etaient pas grandes et ne pou- 
vaient fournir chaque annee qu’une somme assez 
limitee. II est peu probable que les taxes directes aient 
jamais rapporte plus de 50 a 60.000 livres en especes 
metalliques, et il n’etait pas toujours possible d 5 y recou- 
rir en raison de Pepuisement du royaume. Il fallait done 
trouver d"autres moyens pour se procurer Fargent dont 
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on avail un besoin urgent pour des operations imme- 
diates sur le continent. C'est ainsi que Ton se vit, a dif- 
ferentes reprises, dans la necessity d'employer une 
mesure a laquelle Edouard I er avait deja eu recours 
quand ll requisitionna en 1296, pour les besoms d’une 
expedition en France, les principaux produits du 
pays : ble, lames, bestiaux, etc. Hatons-nous de dire 
que Fon n’imita plus ses procedes arbitraires et vio- 
lents. Les impositions dont nous allons parler furent 
etablies avec la sanction du Parlement et eurent tous 
les caracteres d'une taxation legale et reguliere. 

En 1338, le Parlement donna au roi la moitie des 
lames du royaume : 20.000 sacs (1). En 1340, les pre- 
iats, les barons et les chevaliers des comtes lui accor- 
derent une dime d'un neuvieme sur le ble, les tontes 
de laine et les jeunes agneaux (2); les Communes vo- 
terent uii subside de 30.000 sacs de lame. Nous avons 
deja dit que les rois prenaient de plus en plus rbabitude 
d'anticiper leurs revenus futurs par des emprunts aux- 
quels ces revenus servaient de gage. Or, aucun produit 
n’etait plus facilement negociable que la laine, tou- 
jours recherchee avidement par Fetranger, notamment 
par les Flandres. En cas de besoins pressants, le roi 
etait encore autorise parfois a exercer sur les lames son 
droit de « prise », et a s'emparer ainsi, a un pnx fixe, 
d'un nombre determine de sacs (3) dont la revente etait 
assuree par contrats avec certains marchands qui lui 
versaient immediatement le droit d'exportation de 
40 shillings (4). Quand une operation de ce genre avait 
lieu, on interdisait naturellement toute exportation 
de laines autres que cedes du roi. On pourrait supposer 

(1) Stubbs, Const. History, II, p. 380. 

(2) Les serfs ( bondmen ) furent exemptes de cette dime. 

(3) Un emprunt de 20.000 sacs fut ainsi autorise par le Parlement 
en 1347. 

(4) V. Rot . Pari., II, p. 118. 
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que Foffre d’une quantite considerable d’un meme 
produit — dont il fallait disposer tout de suite — devait 
avoir pour effet d’en faire baisser sensiblement le prix 
marchand. Mais le monopole des lames etait si absolu, 
et la necessity de se les procurer si urgente pour les 
pays etrangers, que meme la vente de 30.000 sacs, mis 
d'un seul coup sur le marche, n'en affecta pas le 
prix (1). 

Les contributions des divers comtes dans cette impo- 
sition de 30.000 sacs furent etablies par les soins de 
commissaires parlementaires : la repartition, tres mmu- 
tieuse (elle descend jusqu’a des quarts de livre), en fut 
faite d'apres la richesse supposee de chaque comte. 
La taxe n' etait pas obhgatoirement exigible en nature : 
les villes et les districts qui ne possedaient pas de 
moutons en payerent ^equivalent en argent. II semble 
bien que le roi n'utilisa pas la totalite du subside qui 
lui avait ete octroye. D’apres les listes dhmposition des 
trente-sept comtes (2) et de quatre villes (Londres, 
Bristol, Newcastle et York), il ne fut per$u que 
20.376 sacs qui, evalues au prix moyen de 80 shillings 
le sac, representaient une valeur de £ 81.504. 

Droits ^exportation et i/importation. — Nous 
avons explique dans le chapitre precedent (3) la nature 
et Forigme de ces droits (customs), qui se divisaient en 
deux branches : il y avait, d’une part, Y « antiqua cus- 
tuma » sur les lames et les cuirs; et, d" autre part, les 
nouvelles taxes consenties en 1303 par les marchands 
etrangers et qu’enumere la « Carta mercatona ». Ces 
dernieres taxes consistaient : 1° en un droit (Butlerage) 

(1) V. Thorold Rogers, Hist, of prices, I, pp 105 a 110, et Work and 
Wages , p. 204. 

(2) Les deux comtes palatins, Chester et Durham, n’y sout pas com- 
pns, comme a Tordmaire. 

(3) V. p. 214. 
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sur les vins importes; 2° en des droits additionnels sur 
ies laines et un nouveau droit sur les draps; 3° en une 
taxe ad valorem ( Poundage ) sur toutes les autres mer- 
chandises. La Couronne avait, en outre, un droit de 
« prisage » sur les vins importes par les marchands 
indigenes. C’est a tous ces droits, qui appartenaient en 
propre a la Couronne, que vinrent s’ajouter en sup- 
plement des taxes votees par le Parlement sous le nom 
de <c subsides ». II y eut deux natures de subsides, qui 
correspondaient aux deux classes de droits deja pergus 
en vertu de la prerogative royale : 1° celui des lames et 
cuirs leve par une taxe additionnelle qiu s’ajoutait 
a 1’ « antiqua custuma » ; 2° celui denomme < Tunnage 
and Poundage », qui comportait un nouveau droit de 
2 shillings, — en sus du droit de butlerage on de « pri- 
sage )' — sur ehaque tonne de vin importee par des 
indigenes ou des etrangers, et une nouvelle taxe ad 
valorem — en sus du poundage — sur toutes les mer- 
chandises exportees ou importees, soit par des natio- 
naux, soit par des etrangers. 

Nous resumerons tres brievement le conflit consti- 
tutionnel et las discussions parlementaires qui s’ele- 
verent au sujet de 1’etendue do la prerogative royale 
relative a tous ces droits, fidouard III. nnitant la 
conduite de son grand-pere, s’etait adresse. aux mar- 
chands — qui avaient toujours besoin de la protection 
royale pour leurs operations — et il avait obtenu leur 
consentement a 1’ augmentation des diverses taxes frap- 
pant Timportation ou l’exportation. Lors de la prepa- 
ration de la guerre avec la France, et plus tard, quand 
les hostilites commencerent, des taxes supplementaires 
de 2 livres pour les nationaux et de 3 livres pour les 
•etrangers furent ainsi mises a diverses reprises sur la 
laine, apres entente avec les marchands. Le Parle- 
ment protestait ehaque fois, et denongait cliaque nou- 
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Telle imposition comme une maltote interdite par les 
Chartes. II en reclamait 1 J abolition. Et comme il fallait 
cependant trouver des fonds pour une guerre qui etait 
tres populaire, il accordait, a titre de subside, une taxe 
equivalente. Le roi acceptait. Mais, a F expiration du 
temps pour lequel la taxe avait et6 votee, illacontinuait 
en invoquant de nouveaux accords avec les marchands, 
— ce qui amenait de nouvelles protestations du Parle- 
ment que les circonstances obligeaient, neanmoms, a 
consentir un nouveau subside temporaire. Le conflit se 
compliquait encore de questions accessoires ou con- 
nexes. A certames periodes, on fixait le prix de vente 
de toute la laine du royaume; a d'autres moments, on 
en permettait le libre commence, de telle sorte que Finci- 
dence de la taxe etait variable. Elle frappait tantot le 
producteur, tantot raclieteur etranger. 

La question constitutionnelle fut enfin reglee defini- 
tivement en 1362 par un statut, confirme en 1371, qui 
declara que m les marchands ni toutes autres corpo- 
rations ne pourraient desormais consentir un subside 
ou un impot sur la laine sans Fassentiment du Parle- 
ment. Les Lords et les Communes vot&rent ensuite, 
pour trois ans, un subside de 20 shillings sur la laine et 
un autre de 40 shillings sur les cuirs. En acceptant ces 
subsides, le roi donna son assentiment a la disposition 
qui declarait lllegale toute imposition nouvelle mise 
sur la laine en dehors de la participation duParlement. 

L'histoire des droits de tunnage and poundage est 
analogue a celle de la laine. En 1308, Edouard II decida 
un grand nombre de marchands indigenes a se liberer 
du droit de « prisage » en payant la taxe de 2 shillings 
par tonne de vin, deja consentie par les negociants 
etrangers. En 1347 le Conseil royal, apres entente avec 
les marchands, imposa une taxe supplementaire de 
2 shillings par tonne de vin, et une autre de 6 pence 
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par livre (2 1/2 p. 100) sur les marchandises, et ces 
taxes furent continuees plus tard a la suite de nego- 
ciations semblables. En 1373, le Parlement accorda for- 
mellement ces taxes pour deux ans. Et, 4 partir de 
cette epoque, le subside dit tannage and poundage 
devint, comrae celui des laines, Fobjet d’un vote parle- 
mentaire regulier. Un peu plus tard, apres quelque 
resistance de la part du roi, on soumit egalement au 
controle parlementaire les droits sur les draps exports. 

G’est ainsi que fut creee, en dehors de la taxation 
directe, une nouvelle source permanente de revenus 
publics. Et pour que les subsides votes par le Parlement 
ne pussent jamais passer dans la categorie des customs 
appartenant h la Couronne, il pnt la precaution de ne 
les conceder que pour des periodes bien determinees. 
En 1381, il ne les renouvela pas pour une annee entiere, 
mais laissa un intervalle d’une semaine entre l’ancien 
subside et le nouveau, « de crainte que par une conti- 
nuelle jouissance de ces taxes, le roi ne put les reven- 
diquer comme de droit et de coutume (1) ». Quand, en 
1397, le Parlement accorda a Richard II, pour toute sa 
vie, le subside sur les laines et les cuirs, il prit soin de 
declarer que son vote ne devrait pas servir de prece- 
dent pour ses successeurs. La Couronne surveillait, de 
son cote, avec la m§me jalousie, le maintien des droits 
qu’elle tenait de F « antiqua custuma » et de la « Carta 
mercatoria ». Il etait d’usage, quand le Parlement votait 
un subside, de specifier qu’il etait accorde tant de shil- 
lings « en sus des anciennes coutumes », dont les taux 
(6 s. 8 d. pour les nationaux et 16 s. 8 d. pour les etran- 
gers (2), etaient le plus souvent mentionnes expresse- 

(1) V. Rot. Pari., Ill, p. 114, et Dowell, Hist, of taxation , I, p 16. 

(2) Les strangers payaient le droit additionnel de 3 s. 4 d. stipute 
dans la Carta Mercatoria, et une taxe supptementaire de 6 s. 8 d. qui 
avait 6t6 reconnue et 14galis6e par le parlement tenu k Shrewsbury, sous 
Richard II. 
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ment. Mais, en 1402, le Parlement ayant neglige de 
faire la distinction que nous venons d'indiquer, et 
ayant- vote des taxes globales de 50 shillings et de 
60 shillings qui, dans sa pensee, comprenaient les 
anciennes « coutumes » — et n'etaient par consequent 
que des subsides de 43 sh. 4 d. et de 50 shillings 
respectivement, — le roi s’empressa de lever, en sus des 
taxes de 50 et 60 shillings, celles de 6 sh. 8 d. et de 
10 shillings quhl revendiquait comme une branche 
indiscutable et inalienable du revenu de la Couronne, 
et tout a fait independantes d'un vote du Parlement. 
Les Communes reconnurent leur erreur et protesterent. 
L'affaire se termina par un compromis, le roi conser- 
vant la plus grosse part de ses perceptions. 

Les taxes votees par le Parlement furent tres elevees 
pendant toute la duree de la guerre. Les subsides accor- 
des a Henri V pour sa vie entiere, apres la bataille 
d'Azincourt, comportaient les droits suivants : sur les 
laines et peaux, £ 2. 3 s. 4 d. pour les nationaux, et 
£ 3 pour les etrangers; sur les cuirs £ 2. 3 s. 4 d. et 
£ 5. 6 s. 8 d. respectivement. Le droit de tonnage etait 
de 3 shillings et celui de poundage de 1 shilling (le ble, 
les farines, le poisson sec et le betail etaient exemptes). 
Les memes droits furent encore concedes a Henri VI 
pour tout son regne; ceux de tonnage et de poundage 
furent meme doubles pour les etrangers qui etaient de 
plus en plus Tobjet de la jalousie nationale. 

Nous ne possedons que de maigres renseignements 
sur le produit de toutes ces impositions. D’apres un 
compte presente au parlement de 1433, ll aurait ete 
pour Fannee 1431 de 40.687 l. 19 s. 9 3/4 <i., y compris 
les droits appartenant a la Couronne (1). Les seuls 
subsides votes par le Parlement auraient rapporte : 


(1) V. Rot. Pari , IV, p. 433 , Sinclair, Hist, oj the revenue, I, p. 147. 
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en 1431, £ 34.85J ; en 1432, £ 30.802; en 1433.. 
£ 26.510 (1). 


IV. — Les revenus ordinaires. 

L’autorite royale ne pouvait plus etablir arbitrai- 
rement aucune taxe quelconque. On lui avait enleve 
successivement la faeulte d’imposer des tallies, des 
scutages ou des droits sur les marehandises. En 1346, 
quand Edouard III leva sur ses vassaux, eonformement 
aux regies feodales, une aide de 40 shillings pour la 
chevalerie de son fils aine, le Prince Noir, le Parlement 
protesta et la declara inconstitutionnelle, comme 
contraire au statut de'1340 qui interdisait la levee 
d’aucune aide sans son consentement. L’exercice des 
autres prerogatives lucratives de la Couronne etait 
Tobjet d’une surveillance et d’un controle jaloux de la 
part du Parlement qui entendait etre maltre absolu de 
la bourse Rationale. Nous avons vu des Commissions 
parlementaires s’occupor a diverses reprises de l’etat 
du domaine et des autres revenus royaux, el censurer 
severement les depenses de la maison du roi. Ce que 
nous connaissons de ces depenses ne peut expliquer 
Dependant les prejuges qui regnaient, et le meconten-' 
tement constant qui se manifestait au sujet des pre- 
tendues profusions de la Cour. On doit en rechercher 
la cause dans l’irritation de la nation lorsque, trop fre- 
quemment, il fallait voter des subsides et lui demander 
des impdts extraordinaires parce que les revenus ordi- 
naires ne suffisaient pas aux besoins de l’Etat. En 
r6alit6, les depenses de la Cour ont varie sous Henri IV 
de £ 10.000 a £ 16.000 annuellement, pour 1’entretien 


(1) Dowell, Hist, of Taxation, I, p. 169. 
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du roi, de sa famille et de sa maison (1). En 1433, sous 
Henri VI, elles sont de 13.678 l. 12 s. 11 d. (2); plus 
tard, en 1451, elles furent reduites par le Parlement a 
£ 12.000, dont £ 2.000 etaient fournies par les biens 
dotaux de la reine (3). 

Un compte presente au parlement de 1433 nous donne 
un releve detaille de tous les revenus propres de la 
Gouronne pour Tannee 1431. D’apres ,cet etat, les 
« fermes » des comtes, les biens echus par deshereace, 
ceux des pupilles royaux (court' of wards), et divers pro- 
duits eventuels, auraient rapporte. £ 15 066 11 1 

Les autres revenus y figurent sous 
les rubriques suivanles : 


I. Rentes proven ant de 

fiefs ? • £ 

II Prieures etrangers. . . . 

III. Duche de Gornouailles. 

IV. Pays de Galles : 1 2 3 

Sud. £ 1 139 13 11 ) 

Nord. . . 1 097 17 3 * 

V. Comte de Chester. . . . 

VI. Manoir de Shotswick . . 

VII. Irlande 

VIII. Duche de Lancastre. . . 

IX. Duche d’ Aquitaine. . . 

X. Profits de Calais 

XI. Revenu de Windsor. . . 


3 612 11 3 
277 5 0 
2 788 13 3 


2 237 11 2 

764 10 2 
33 6 8 

2 339 18 6 
4 952 13 3 
808 2 2 
2 866 1 0 V 2 
207 18 5 

20 888 10 10 V 2 ‘ 


Si Ton ajoute a ces sornmes le produit des 
« customs » appartenant a la Couronne, et 
celui des subsides concedes au roi pour sa vie 
entiere, soit £ 40 687 19 9 */ 4 

on trouve que Ie montant total des revenus 
ordinaires se serait eleve, pour l’annee 1431, 

4 . £ 76 643 1 8-/ 4 


(1) Sinclair, I, pp. 143-144. 

(2) Stxjbbs, Const . Hist., II, p. 552. 

(3) Sinclair, I, p. 154. 
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(Test avec ces revenus ordmaires que le roi devait 
pourvoir a ses besoms personnels et aux charges, civiles 
et militaires, de r administration du royaume. Toutes 
les exactions si familieres a ses predecesseurs lui 
etaient desormais mterdites. (Test tout au plus s’il 
trouvait encore quelques ressources supplementaires 
dans Texercice de certaines prerogatives appartenant 
a la Couronne. La vente de licences diverses — notam- 
ment pour la libre exportation des laines — lui rap- 
portait quelques profits. Ii seprocurait encore certaines 
sommes par des requisitions ou enrolements forces 
( impressments ) pour le service militaire. En vertu d'un 
statut de Henri II, connu sous le nom de Assize of 
arms (1), tout homme libre devait s'armer et s’equiper 
pour la defense du royaume ou le maintien de la paix 
publique; en cas de levee generale, le roi pouvait accep- 
ter une contribution de la communaute ou de la 
paroisse pour les hommes qui restaient chez eux. II 
avait en outre le droit de requerir, a titre de pur- 
veyance, en echange d'un salaire raisonnable, le service 
des ouvriers ou des artisans qui pouvaient lui etre 
necessaires. De la combinaison, ou plutot, de la 
confusion de ces prerogatives traditionnelles, naquit 
Tabus des commissions d'enrolements ( commissions 
of array). A diverses reprises — notamment en 1316 
et 1322, — le Parlement avait accorde au roi un certain 
nombre d'hommes d'armes a fourmr par les comtes, 
tandis que les villes donnaient de Targent : les comtes 
se racheterent de cette levee au moyen d'une contri- 
bution. fidouard II usa, sans Tassentiment du Parle- 
ment, d'un procede aussi commode pour se ereer de 
nouvelles ressources : en 1318, 1322 et 1324, il com- 
manda aux villes et aux comtes de lui envoyer des 


(1) V. p. 131. 
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hommes armes a leurs frais, et ll prit l’argent offer t 
en remplaeement. Au premier parlement d’ Edouard III, 
des petitions furent presentees pour que les « gentz 
de Commune » ne puissent plus etre forces de s’armer 
a leurs frais, contrairement au statut de Westminster, 
ni de servir en dehors des limites de leur comt4, excepts 
au cout du roi. Et'le Parlement decida que cela ne pour- 
rait etre fait desormais qu’en eas d’invasion. L’abus n’en 
persista pas moins, et Edouard III eut aussi recours a 
ces procedes illegaux, dont on trouve encore des traces 
dans les regnes suivants. 

Mais le privilege de la Couronne qui excitait les 
plaintes les plus vives etait l’exercice du droit de « pur- 
veyance » dont nous avons deja fait bien souvent men- 
tion. On sait que cette prerogative comportait non seu- 
lement la preemption de vivres et autres provisions, 
mais encore la requisition forcee de chevaux, char- 
rettes et m§me de travail humain. Les comtes comme 
les individus etaient soumis a ce droit de « purveyance », 
soit a 1’ occasion de certaines fetes, soit lors de la reunion 
du Parlement, ou encore pour nourrir l’armee. Les 
sheriffs recevaient alors l’ordre de fournir des appro- 
visionnements de toute nature : boeuf, pore, ble, etc. 
Quand on payait ces requisitions — ce qui arrivait 
rarement, et, en ce cas, bien au-dessous du prix des 
objets — on le faisait au moyen de « tailles » qui 
etaient re?ues en acquit des taxes a echoir. C’etait 
done un moyen de lever d’avance — irregulierement 
— des impots forces et odieux (1). 

(1) Voici quelques extraits de la lettre virulente adressee en 1349 
par rarchev§que Islip k Edouard III au sujet des abus de preemption : 
* ...Illud enim maledictum prserogativum tuse curiae, videlicet caper© res 
aliquas pro mmori pretio quam venditor velit dare, coram Deo est 
dampnabile. Sed modo est tantum mduratum et usitatum m tua curia 
et tempore patns tui et avi tui,quod jam duravit per xl annos et sic 
tibi videtur prsescriptum illud maledictum praerogativum... Item ali- 
Martin. l — 17 
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IY. — Resume financier de la periode. 


II n’existe, pour la periode dont nous nous occupons 
en ce moment, aueun etat detaille, aucun document 
precis faisant connaitre I’ensemble des recettes et des 
charges publiques. Nous ne possedons que des rensei- 
gnements epars, des indications incompletes, ou ne se 
rapportant pas a des periodes continues et determinees. 
D’apres les comptes de la maison du roi (Wardrobe 
Accounts) (1), le total des depenses de Pannee 1300 
aurait ete de 64.105 l. 0 s. 9 d.\ de juillet 1338 a 1340 
— pour vingt-deux mois — elles se seraient elevees 
a 337.104 l. 9 s. 4 dr, et, en 1346, on aurait depense 
154.139 l. 17 s. 5 d. Enfin, le compte de i’annee 1370 
•accuse une depense de 155.715 l. 12 s. 1 1/2 d. 

Pour les recettes, nous ne trouvons encore que des 
comptes fragmentaires, des evaluations partielles ou 
isolees, qu'il est impossible de controler. On nous dit 
que d’apres un Pell (2) (role) les revenus de la Couronne 
en 1347, sous Edouard III, auraient ete de 154.139 l. 
17 s. 5 d.; mais nous ignorons de quelles sources pro- 
venaient ces revenus. Sinclair evalue le revenu annuel 
de Henri IV a £ 48.000; celui de Henri V a 55.754 l. 
10 s. 10 1/2 d.\ et celui de Henri VI a 64.946 l. 16s. 
4 d. (3). II ne s’agit evidemment que du revenu ordi- 

quando contmgit quod aliqui de familia tua yohrnt habere homines, 
equos, et carectas m una parochia : llh de parochia convenmnt cum eis 
pro dimidia marca vel plus vel minus ut possint domi remanere et non 
laborare in tuo servitio ; die sequenti vemunt abide famiha tua et capiunt 
homines, equos et carectas m eodem parochia, quamvis iHi qui dederunt 
.dimidmm marcse crediderunt secuntium habuisse; et xdeo cave tibi!* 
{ Speculum Regis, 3 et 4.) 

(1) Y. Liber quotidianus Conlrarotulatoris Garderobse , ed. Topham, 
1787. 

(2) Cite par Foester, On Customs,, mtrod. p. 31. 

(3) Hist, of, the Revenue, I, pp, 144, 146,153-154. 



259 


LIVRE I - CHAPITRE III 

naire. II faut y ajouter le produit des subsides ou des 
impots que votait le Parlement pour couvrir les de- 
penses extraordinaires. Stubbs pense que le revenu 
ordinaire de la Couronne pouvait s’elever en moyenne 
a £ 65.000, dont £ 10.000 provenant des « Customs », 
et que, dans des circonstances critiques, pour un objet 
national, on pouvait encore obtenir— enepuisanttoutes 
les facultes contributives du pays — un complement de 
ressources qu’il evalue au maximum a £ 120.000 (1). 
Toutes les tentatives faites pour lever une somme 
superieure echouerent, ou eurent pour r4sultat un 
soulevemenfc general, ainsi que cela arriva lors de la 
taxation de 1380 qui fut Tune des causes de la revolte 
des paysans de 1381. Le Parlement declara alors qu’une 
contribution de 100.000 marcs (£ 66.000) etait tout ee 
que Ton pouvait justement et raisonnablement de- 
mander au pays en dehors du clerge. 

Pour l’effort financier que necessitait la lutte engagee 
avec la France, l’Angleterre n’avait pas de ressources 
adequates. Le roi, qui avait la conduite de la guerre, 
■devait done emprunter constamment pour les besoins 
de ses armees (2). Les Juifs avaient eu longtemps le 
monopole de F argent. II furent remplaces par les Lom- 
bards, qui etaient des changeurs ou banquiers etran- 
gers, dont un grand nombre etaient venus en Angle- 
terre comme agents ou collecteurs de la papaute pour 
la perception des revenus qu'elle tirait du clerge. Des 
le debut du regne d’fidouard I er , on le voit engage 
dans des negociations avec les banquiers italiens, soit 
pour des avances sur ses revenus futurs, soit pour des 
operations sur les laines : celle de 1294, notamment, 

(1) Constitutional History , II, pp. 547, 549. 

(2) Sinclair a calculi que l’entretien de l’ann^e avec laquelle Henri V 
aatreprit la conqu^te de la France coiitait anmiellement £ 430.000. II 
base son calcnl sur les chiffres suivants : 6.000 hommes d’armes & 2 shil- ' 
lings par jour, et 24.000 archers & 6 pence chacun. 
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fut faite avec dix grandes compagnies de marchands 
de Lucques et de Florence. 

Edouard III suivit son exemple et emprunta des 
sommes enormes pour les preparatifs de sacampagne de 
France. En 1345 les banquiers florentins Bardi etPeruzzi, 
& qui il devait 1.500.000 florins d’or, flrent faillite. Cette 
catastrophe, qui ruina Florence, enleva au roi tout credit 
sur le continent. Les marchands des Flandres et du Bra- 
bant ne voulurent plus traiter avec lui que contre des 
gages surs et tangibles. A maintes reprises il dut engager 
ses joyaux, et une fois m§me sa couronne qu’il ne put 
degager, dit-on, que huit ans plus tard. Le comte de 
Derby fut mis en prison pour les dettes du roi, et Edouard 
lui-meme fut retenu quelque temps a Bruxelles par ses 
creanciers. II n’obtint la permission de passer en Angle- 
terre qu’apres avoir engage sa parole royale de revenir 
se constituer prisonnier s’il ne pouvait se procurer 
r argent necessaire pour satisfaire a leurs demandes. 

Dans cette situation desesperee, Edouard n’eut 
d’ autre ressource (1) que de revenir aux pratiques de 
ses predecesseurs qui avaient frequemment recouru 
a des prets forces exiges des eveques, des monasteres, 
des villes ou des particuliers. Ces emprunts forces 
etaient faits generalement avec la garantie de « tallies » 
ou d’ assignations donnees aux preteurs sur le produit 
des taxes (2). Mais quand les creanciers se presentaient 

(1) Parmi les ressources extraordinaires qui aiderent Edouard III a 
supporter le fardeau des enormes d^penses oceasionnees par la guerre, 
il faut mentionner les sommes considerables qu’il lira des souverams 
captifs. La rangon du roi de France fut fixSe & 3 millions d’ecus d’or, 
dont moitid fut pay^e;celle du roi d’lilcosse k 100*000 marcs egalement, 
acquittde en grande partie. Il re$ut encore £ 50.000 pour la dot de sa 
fille, et l’lrlande lui fourmssait £ 30.000 annuellement. (Sinclair, Hist, 
of the Revenue , I, p. 125.). 

(2) « Rex omnibus... Salutem. Sciatis quod, cum Venerabibs Pater 
Willielmus, Archiepiscopus Cantuariensis, quingentos marcas Sterlm- 
gorum nobis, m magna Necessitate nostra gratis et sponte mutuavent- 
Nos, pro securitate ipsms archiepiscopi pro solutione ejusdem summse, 
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pour les encaisser, les caisses etaient tou jours vides. 
Leurs creances etaient alors tres souvent rachetees 
a vil prix par des gens de la Cour, qui en obtenaient 
ensuite facilement le remboursement Integral par le 
Tresor. Robert Lyons, F agent du roi pr&s des mar- 
chands, et lord Latimer, le Chambellan, furent convain- 
cus de ces pratiques frauduleuses devant le Parlement 
de 1376, et condamnes a Femprisonnement : deux 
autres courtisans, lord Neville, intendant de la maison 
du roi, et Richard Strong, furent ala memeepoqueprives 
de leurs emplois et bannis de la Cour pour des actes 
semblables. 

Richard II usa frequemment de ces emprunts forces 
qu’il demandait aux villes aussi bien qu’aux particu- 
lars : ils avaient tous les caracteres de veritables impo- 
sitions arbitrages; nous ignorons seulement sur 
quelles bases se faisaient ces demandes (1). On possede 
les listes des versements qui lui ont ete faits par 
diverses categories de preteurs en 1382, 1386 et 1387. 
La liste de cette derniere annee comprend 193 preteurs, 
dont 78 etaient des membres du clerge qui donnerent 
des sommes variant de £ 1.000 a £ 13. 6 s, 8 d . ; 
45 etaient des particuliers dont les versements vont de 
£ 400 a £ 3. 6 s. 8 d, Les 70 autres preteurs etaient des 


fatemus Nos ei’dem... m quingentis marcis praedictis teneri firmiter per 
praesentes, quas et solvere promittimus bona fide ; Et ut eidem Archiepis- 
copo de dictis quingentis marcis, ut juris est, prompte et fideliter satis- 
fecit, Volumus et concedimus quod idem Archiepiscopus habeat et per- 
cipiat summam 4 praedictam de Decimis et Qumtis decimis subsidns, seu 
aliis quotis, nobis per clerum vel communitatem Regni nostn proximo 
concedendis... » (Rymer, Feeders III, 5 e part., p. 9.) 

(1) D’apr^s une lettre adressee par le roi en 1397 pour lever une 
somme de 200 livres sur la ville de Boston et sa banlieue, ses commis- 
saires devaient taxer selon leurs ressources (juxta faculties suas fide - 
liter et sequaliter) tous les habitants poss^dant des biens d’une valeur de 
20 livres et au-dessus ; ceux qui se refuseraient a verser la somme de- 
mands devaient §tre mcarcer^s ou contramts & payer par tous autres 
moyens {omnibus viis et modis quibus melius poteritis et volueritis ). 
(V. Rymer, Fcedera , t. Ill, 5 e part., p. 9.) 
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villes : Londres donne 6666 l. 13 s. 4 d . ; les partici- 
pations des autres communautes s’echelonnent de 
£ 800 a £ 6. 13 s. 4 d. Des securites etaient offertes pour 
le remboursement de ces prets ; 1’emprunt de 1397 fut 
fait avec la garantie personnelle du roi. Mais, en realite, 
c’etait la nation qui etait flnalement responsable de 
tous ces emprunts. II fallait demander des subsides 
additionnels au Parlement qui ne pouvait les refuser 
sous peine de determiner 1’insolvabilite du Tresor. En 
effet. tout le revenu ordinaire etait deja assigne aux 
creanciers, et toutes les transactions financieres s’ope- 
raient au moyen des « tallies » qui leur avaient ete 
donnees. Les consequences si graves qui seraient resul- 
tees de la repudiation de ces dettes obligeaient les par- 
lements a les reconnaitre et a pourvoir a leur rembour- 
sement. En 1449, les Communes autoriserent le roi a 
emprunter une somme de £ 100.000 et a donner en 
garantie les subsides, quinzienies et dixiemes, ainsi que 
ses chateaux, ses joyaux et sa couronne (1). 

A la fin de la guerre de Cent ans, il fut constate 
par le Parlement de 1450 que les dettes du roi — 
qui etaient celles de la nation — se montaient a 
£ 372.000. 


(1) Rot. Pari., V, p. 143. 
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£tat social et egonomique 

DE L’ANGLETERRE AU XV* SIECLE, 


I. Les classes rurales. — II. Les populations urbaines. — III. La 
noblesse et la classe moyenne. — IV. Situation economique. 


I. — Les classes ' rurales. 

La condition des serfs attaches a la glebe — ascri- 
titii glebm — s’etait beancoup amelioree au cours du 
xm e siecle. Ils n’avaient encore, il est- vrai, aucun 
statut personnel, aucuns droits civiques ou.politiques. 
Mais la possession de la petite chaumiere et de queb 
ques parcelles de terre qu’ils occupaient sur le.domaine 
etait maintenant consaeree par une longue jouis- 
sance. Et, s’ils remplissaient toutes les obligations 
auxquelles ils etaient assujettis, elle ne pouvait plus 
leur etre enlevee arbitrairement. Tenus generalement a 
de nombreuses redevances en nature et a aider a la 
culture du domaine de leur seigneur, l'etendue de ces 
services et les epoques auxquelles ils devaient etre 
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rendus etaient bien definies par la coutume (1). Au 
besoin, lls pouvaient invoquer les roles de la cour du 
manoir, ou. cette coutume etaitretracee : la etaient enre- 
gistrees toutes les penalites qui leur avaient ete impo- 
ses pour infractions a leurs obligations, ainsi que leurs 
payements pour les licences vanees qu’ils etaient si fre- 
quemment dans la necessity de se procurer. Et devant 
ce tribunal, preside par le bailli, leurs intents etaient 
defendus par le reeve ou contremaltre du domaine, 
lequel etait choisi par eux. 

Graduellement, des payements en argent avaient 
remplace beaucoup de ces services en nature que la 

(1) On pourra se faire une ldde de la nature et de l’etendue de ces 
services par l’exemple suivant citd par M. Thorold Rogers qui a depouilld 
un grand nombre des comptes rendus par les intendants des domames 
appartenant au college de Merton : « Un serf ddtenant un cottage et une 
virgate de terres, pour lesquels ll payait une rente-argent de 5 shillings, 
dtait tenu en outre aux services suivants : 1° Transporter du furaier avec 
une voiture a deux chevaux et un homme pendant deux jours, recevant 
la valeur d’un farthing en pain pour le premier jour, et pour le second 
un repast » valant 3 halfpence; 2° Ramasser du chaume pendant quatre 
jours et demi, sans salaire; 3° Labourer un acre en hiver et un autre au 
prmtemps, moyennant un repas journalier valant 3 pence; 4° Herser 
avec un cheval, sans retribution, pendant une demi-journde aprds les 
semailles d’hiver, et faire meme travail avec un cheval quand les avomes 
sont semdes, le seigneur fournissant deux autres chevaux; 5° Fourmr 
gratuitement, quand ll en est besom, un aide pour le couvreur en paille; 
6° Fournir un ouvrier pour travailler a la houe les champs de bid du sei- 
gneur, moyennant un farthing tous les deux jours; 7° Fournir une per- 
sonne pour retourner le foin et en faire des petits tas, le seigneur dtant 
tenu de Fepandre; 8° "Fournir unepersonne pour transporter le fom dans 
un autre champ, 9° Fournir gratuitement un homme pour piocher dans 
le jardin et un autre pour battre en grange pendant une demi-journde; 
10° Fournir un homme pour transporter la paille de la grange k la meule 
de fom; 11° Trouver une femme pour laver et tondre les moutons et les 
agneaux, le tout gratuitement; 12° Fournir pour couper et lier le bid 
pendant tout Fautomne, un homme et une femme qui recevront deux 
repas par jour, mais sans boisson autre que de Feau; 13° Fournir k la 
demande du seigneur, au temps de la moisson, quatre personnes pour 
lier les gerbes et en former des meules, le seigneur donnant deux repas 
avec de la bidre , 14° Trouver le lendemain quatre personnes pour couper 
et lier le ble, moyennant deux repas, mais sans bidre; 15° Fournir une 
charrette pour une journde et dtre nourn; 16° Moissonner k ses frais un 
acre de froment, lier et mettre en meules; 17°Prdsenter &Nodl un coq et 
deux poules. » {Hist, of Prices , I, p. 74.) 
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division des domaines — par alienations ou a la suite 
de d4c£s — rendait parfois difficiles a recouvrer ou a 
utiliser. Cette commutation, que le seigneur trouvait 
alors commode ou avantageuse, fut d’abord faculta- 
tive. Ainsi, en 1336, Hugh, fils de Chrispian, dans la 
paroisse de Farley (Sussex), occupe une maison et un 
« quarterium » de terres (probablement une contenance 
de 30 k 40 acres). II paye une rente d’un shilling. II est 
tenu en outre : 1° & des transports de fumier a raison 
d’un demi-penny par jour, service qu’il peut remplacer 
par le paiement de 3 halfpence; 2° a des labours pen- 
dant lesquels il est nourri et qu’il peut racheter moyen- 
nant 6 pence pour l’annee. II doit encore cueillir des 
noix pendant trois jours ou donner 3 halfpence; fournir 
un homme pour la moisson, ou payer 2 shillings si le 
seigneur accepte la commutation; labourer un acre 
pour le ble d’hiver et autant pour le ble de prin- 
temps, ou payer 7 pence; nettoyer et tondre les 
agneaux, ou payer un demi-penny par jour pendant 
la duree de cette tonte ; travailler a la facon des terres, 
etant nourri, ou payer 3 farthings par jour; ramasser 
du chaume pendant trois jours avant diner [ante 
prandium) moyennant un demi-penny; donner une 
poule de la valeur de 2 pence et un coq valant 3 half- 
pence; enfin, fournir un aide pour le couvreur, ou payer 
3 farthings (1). 

Au commencement du xiv e siecle, la transformation 
de tous ces services en rentes monetaires etait un fait 
a peu pres universel (2). II s’ etait opere aussi, a prix 

(1) Hist, of Prices , I, p. 73. 

(2) G’est ropimon de M. Th. Rogers, qui fait m§me remonter & une 
date encore plus reculee l’usage de ces compensations en argent et consi- 
d£re que, lors de la revolte des paysans en 1381, le souvenir de l’ancien 
syst&me des rentes pr6diales 6tait compl&tement efface. (V. Work and 
Wages , pp. 44, 218, 253.) Cette assertion a 6t6 combattue par M. Cun- 
ningham ( Growth of English Industry , I, 398-399) et par M. Page [End 
of Villainage , p. 57.) 



266 HIST01RE FrNANClME DE L’ANGLETERRE 

d’ argent, beaucoup d’affranehissements, que 1’figlise 
enconrageait pour des motifs pieux, tout en conservant 
ses propres serfs. Beaucoup de proprietaires les prati- 
quaient afin de se procurer r argent qui leur etait neees- 
saire pour subvenir aux besoins tou jours croissants du 
luxe du temps, aux depenses de chevalerie, et a celles 
de leurs campagnes incessantes. C’est ainsi que, lors 
de ses embarras financiers, Henri III' envoya dans ses 
domaines des commissaires speeialement charges de 
vendre des actes de manumission aux serfs royaux. 

Moyennant cette rente-argent qui le liberait de 
la plupart de ses redevances en nature, le serf pouvait 
consaerer tout son temps et tout son travail a la cul- 
ture des terres dont la jouissance lui etait assuree par 
la coutume. Mais c’etait toujours une tenure vile (en 
yilainage) que l’on ne peut assimiler, comme l’ont fait 
certains auteurs, a celle des tenanciers en socage qui 
etaient des hommes libres. Le serf etait lie au domaine 
de son seigneur et ne pouvait le quitter; il restait greve, 
a titre de fines, de reliefs, de heriots, etc., d’une grande 
variete de charges d’origine feodale. De nombreuses 
restrictions limitaient, en outre, ses droits de famille 
ou autres. Sa situation differ ait encore grandement de 
celle des Yeomen , de ces paysans-proprietaires qui for- 
maient une classe rurale assez nombreuse et tres pros- 
pere a cette epoque. Ce n’est que plus tard — beaucoup 
plus tard — quand les vilains auront ete liberes de 
toutes les obligations et restrictions feodales qui 
pesaient sur eux, et quand ils auront acquis un statut 
personnel bien defini, que les plus favorises — les plus 
laborieux et les plus diligents — obtiendront la libre 
disposition de leurs personnes et de leurs biens. Ils 
deyiendront alors . de* veritables copyholders , c’est-a- 
dire des proprietaires par titre (copy) ou coutume, 
comme il en existe encore aujourd’hui, tenus seule- 
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ment a certaines rentes foncieres dont leurs terres sont 
grevees. 

Simultanement, avec ee raehal des redevances pre- 
diales, etait apparue une nouvelle forme d’ exploita- 
tion du sol. Le morcellement des grandes proprietes, 
parfois leur eloignement ou d’autres causes diverses, 
avaient amene un certain nombre de proprietaires, 
par necessity ou par convenance, a renoncer a la cul- 
ture directe et k affermer leurs terres — separement 
ou avec le betail qui les garnissait — pour, un terme 
d’annees et moyennant une rente en argent ou en pro- 
duits. Ce systeme des baux a terme (generalement 
pour cinq ou dix ans, plus rarement pour trente ans) 
donna naissance a une classe influente, celle des fer- 
miers (farmers), qui se recruta d’abord parmi les petits 
proprietaires ou parmi les affranchis et les ouvriers 
agricoles, parfois parmi les serfs memes. Beaucoup 
de ces entrepreneurs-capitalistes feront plus tard 
1’ acquisition des terres qu’ils exploitent, ou de do- 
maines voisins, et viendront augmenter le nombre des 
proprietaires dits freeholders. 

Enfin, de la masse des vilains etait encore sortie une 
autre classe, celle des labourers (journaliers ou arti- 
sans), qui jouera un role considerable dans l’histoire 
sociale et politique de l’Angleterre. La population avait 
beaucoup augments depuis la conquete : on estime 
qu’elle avait plus que double a la fm du xm e siecle. Cet 
accroissement ne permettait pas d’occuper sur le 
domaine tous les fils de serfs. Et comme il etait impos- 
sible d’attribuer a chacun d’eux une habitation, et une 
parcelle de terrain, ils n’etaient tenus a aucun service 
predial vis-a-vis du seigneur, et etaient libres de louer 
leurs bras a qui leur offrait un salaire. 

Au debut du xiv e siecle il y eut pendant plusieurs 
annees ' des intemperies, des disettes, des « morta- 
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lit^s »; mais ensuite les recoltes furent en general abon- 
dantes. Le taux des salaires s’etait ameliore et tous les 
produits 6taient a bas prix (1). Durant la periode qui 
s’ecoula entre la derntere des mauvaises recoltes (1321) 
et la grande peste ( the Black Death ), l’Angleterrea joui 
de la plus grande prosperite qu’elle ait connue au_ 
moyen age. Le terrible fleau, qui avait ravage tout le 
continent, atteignit 1’Angleterre en 1348. La mortahte 
fut enorme et enleva un tiers, peut-etre meme la moitie 
de la population. La main-d’ oeuvre fit bientot defaut 
dans les campagnes qui n’avaient pas ete plus epar- 
gnees que les villes. Le prix des salaires haussa rapide- 
ment, et dans beaucoup de domaines la culture dut 
etre abandonnee faute de bras. Les fermages ne furent 
plus payes, ou durent etre reduits considerablement. 
Les proprietaires qui exploitaient encore leurs terres 
se virent dans l’impossibilite de continuer cette exploi- 
tation; ils s’empresserent de les affermer pour le prix 
qu’ils purent trouver.' D’autres, qui recevaient encore 
des redevances en nature ou en travail, durent accepter 
leur raehat a des conditions beaucoup plus favorables 
pour leurs tenanciers que les compositions qui avaient 
ete pratiquees jusqu'alors. En resume, la consequence 
immediate de la grande destruction d’hommes occasion- 
nee par la peste fut d’emanciper un grand nombre des 
serfs qui avaient survecu. 

Effrayes, les proprietaires reclamerent des mesures 
promptes et energiques pour prevenir la ruine com- 
plete dont ils etaient menaces. 

Aussitot que le Parlement put etre reuni, il vota le 
fameux statut dit des Labourers , qui, edicte a nou- 
veau a diverses reprises, remanie, complete, est reste 
en vigueur jusqu’a la fin du xvi e si^cle. Cette loi, si 


(1) Cf. Th. Rogers, Six centuries of work and wages, p. 219. 
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rigoureuse, quiavait pour but d’etablir un minimum du 
taux des salaires, accumula les penalites et les precau- 
tions afin de rendre obligatoire le travail des vilains. 
D’apres ses dispositions, aucune personne au-dessous 
de soixante ans, serve ou libre, ne pouvait refuser de 
travailler sur un domaine aux gages qu’il etait d’usage 
de payer en 1347. Exception etait faite pour ceux enga- 
ges dans le commerce ou regulierement employes dans 
un metier, ainsi que pour ceux qui exploitatient eux- 
memes des terres ou possedaient des moyens propres 
d'existence. Le statut reconnaissait a tout seigneur 
un droit pnvilegie au travail de ses serfs, et ceux qui 
refuseraient de travailler pour lui ou pour d'autres 
devaient etre enfermes dans la prison commune. 
L'emprisonnement etait encore decrete pour tous ceux 
qui cesseraient leurs services avant le temps fixe dans 
leurs engagements. On ne devait payer que les anciens 
gages, et un recours etait ouvert devant la cour du 
manoir contre tous ceux qui chercheraient a obtenir des 
salaires superieurs. Des amendes frappaient le proprie- 
taire d'un domaine qui payerait plus que le taux accou- 
tume. Les artisans (selliers, tanneurs, forgerons, mare- 
chaux-ferrants, cordonniers, taiileurs, charpentiers, 
masons, couvreurs en tuiles, crepisseurs, eharretiers 
et autres) etaient soumis aux memes injonctions. Les 
denrees devaient etre vendues a des prix raisonnables. 
II etait defendu de faire Taumone aux travailleurs 
valides. Enfm, tout supplement de gages re$u ou paye 
devait etre confisque au profit du roi. 

Comme toutes les tentatives faites en vue de regle- 
menter par la loi le prix des choses et le taux des 
salaires, celle-ci echoua completement. Les travailleurs 
etaient, en fait, les maitres de la situation. II est pos- 
sible que ce statut de 1350 ait eu quelque influence sur 
les gages des vilains attaches a certains domaines. La 
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ils etaient sous Fceil du bailli du seigneur, et lls pou- 
vaient etre denonees et punis s’lls reclamaient plus que 
la loi leur accordait. Les proprietaires invoquerent en- 
core leurs droits seigneuriaux, et tenterent de retablir 
les anciennes redevances en nature qui avaient ete 
commueespour unc rente-argent. On rechercha les vieux 
roles qui relataient ces services, et la genealogie du serf 
fut verifiee comme celle d’un pair (1). Mais tous ces 
efforts n’eurent d’autre effet que d’augmenter, dans 
toute la classe des travailleurs, serfs ou libres, 1’irri- 
tation produite par le statut et leurhaine contre les obli- 
gations du regime feodal. Les paysans s’orgamserent, 
se coaliserent en unions — nous dirions aujourd’hui 
en syndicats — pour la defense et la protection des 
serfs, et aussi probablement pour le pavement des 
amendes encourues. Des sommes importantes furent 
recueillies par souscriptions, et ils furent hientbt en 
situation de resister a 1’ application do la loi et d’exiger 
des salaires plus eleves. Ces coalitions paraissent avoir 
eompletement reussi, et vingt ans apres r apparition 
de la peste, le prix du travail pendant la moisson etait 
plus que double de celui paye auparavant. Cet etat de 
ehoses dura jusqu’a la revolte de 1381. 

Dans la resistance qu’ils opposerent a 1* oppression 
de la loi et aux tentatives des seigneurs pour retablir 
Tancienne servitude, les vilains furent puissamment 
aides par l’ordre des « pauvres pretres ». Ces disciples 
de Wycliffe parcouraient tout le pays, prechant en plein 
air, dans les cimetieres, dans les marches, repandant 
partout les doctrines d’un socialisme religieux, et en- 
courageant les idees de revolte contre l'ordre actuel. 
Sans le concours de ces missionnaires, qui leur ser- 
virent d’intermediaires, les serfs n’auraient pu s’en- 


(1) Stubbs, Constit, History , II, p. 455. 
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iendre, s' organiser, reunir des souscriptions, etablir 
des plans et des communications. Des ecnts, des sen- 
tences en vers circulaient dans tous les comtes, cou- 
raient de bouche en bouche, denongant la tyrannie de 
la propriety proclamant les droits de Fhomme, recla- 
mant le partage des biens. I/une de ces sentences disait : 

« Quand Adam labourait et quand five filait, qui etait 
alors le gentleman? » John Bal, Tun des plus populaires 
parmi ces Lollards (celui que Froissart appelle : a mad 
priest of Kent), criait aux paysans qui se pressaient k 
ses sermons : « Bonnes gens, les eboses n’iront jamais 
bien en Angleterre tant que les biens ne seront pas 
en commun, et tant qu’il y aura des vilains et des 
gentilshommes. Par quel droit ceux que nous appelons 
Lords sont-ils de plus grandes gens que nous? Com- 
ment Font-ils merite? Pourquoi nous tiennent-ils en 
servage? Si nous sommes descendus du meme pere et 
de la meme mere, d'Adam et d’five, comment peuvent- 
ils dire et prouver quhls sont meilleurs que nous, si 
ce n'est qu'ils nous font gagner pour eux par notre 
labeur ce qu’ils depensent dans leur orgueil? Ils sont 
vetus de velours et vont chaudement dans leurs four- 
rures et leurs hermines, tandis que nous sommes cou- 
verts de haillons. Ils ont du vin, des epices et de bon 
pain; et nous, nous mangeons du pain d’orge et de 
paille, et n’avons que de Feau a boire. Ils ont des 
loisirs et de belles maisons : nous avons peine et* 
labeur, la pluie et le vent dans les champs. Et cependant 
c'est a nous et a notre travail que ces hommes doivent 
leur etat. » 

La revolte de 1381, dont la levee de Fimpot de capi- 
tation fut comme le signal, eclata simultanement dans 
la plupart des comtes. Elle s’etendit des cotes du 
Kent jusqu'a Scarborough : a Fouest, du Hampshire 
jusqu’au Lancashire, Et ce ne fut pas une simple 
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insurrection motivee par la misere ou par quelque fait 
p,articulier d’ oppression : le mouvement prit immedia- 
tement un caractere social et agraire. Partout les 
insurges s’attaquerent aux seigneurs, aux monas- 
teres, aux hommes de loi. Leur premier soin fut de 
livrer aux flammes les archives des Cours, les chartes, 
les titres de propriety, les roles d’impositions, tous les 
ecrits, en un mot, qui rappelaient leur servitude et 
les privileges de leurs maltres. Leur cri etait pour 
T abolition des services de tenure, pour Emancipation 
des serfs et pour la commutation des services des 
vilams en une rente de 4 pence par acre (1). Au jeune 
roi, qui se presenta hardiment a Mile-End devant 
l’armee des insurges conduite par Wat Tyler, et qui 
leur demandait ce qu’ils voulaient, lls repondirent : 
« Nous voulons que vous nous fassiez libres pour tou- 
jours, nous, nos heritiers et nos terres, et que nous 
ne soyons plus appeles serfs, ou reputes tels. » Richard 
fit employer immediatement trente clercs a ecrire et 
a sceller des actes de manumission qui affranchissaient 
du servage tous les sujets du royaume, les faisaient 
« quit », c’est-a-dire libres de toutes les charges venant 
du passe, et leur accordaient un pardon general pour 
toutes les offenses commises. 

La revolte fut etouffee, et des represailles terribles 
suivirent. Aux insurges du comte d'Essex qui implo- 
raient son pardon et son indulgence, Richard repondit 
cruellement : « Rustici quidem fuistis et estis, et in 
bondagio permanetibis ut non hactenus sed incompa- 
rabiliter viliori (2). » Cependant, le roi, conscient peut- 


(1) Cf. Stubbs, Constit. History, II, p. 457. 

(2) D’aprfe Walsmgham, le ohroniqueur de 1’abbaye de Saint-Alba ns, 
llaurait aiout4 « qu’il disposerait d’eux et de leurs descendants de telle 
fagon que les generations & venir maudiraient la m6jnoire de ceux qui 
avaient provoqui cette insurrection «. 



LIVRE I — CHAPITRE IV 27S 

etre des dangers d’une politique de resistance, ne crut 
pas devoir revoquer de sa propre autorite les actes de 
manumission qu'il avait accordes. Le Gonseil royal 
soumit la question au Parlement dans des termes qui 
suggeraient un compromis : « Le roi a ete force d’aecor- 
der aux insurges des lettres patentes sous le grand 
sceau, affranchissant ceux qui etaient serfs et vilains 
du royaume; mais, sachant que cet acte est contre la 
loi, il a ordonne a sonConseil de le regulariser et de 
pourvoir a sa confirmation ou a sa revocation. Si vous 
desirez affranchir et rendre libres les dits serfs par 
votre commun assentiment, comme le roi a ete mforme 
que quelques-uns le desirent, il consentira a votre 
priere ». Les deux Chambres repondirent : « Toutesles 
concessions de libertes et de manumission aux dits 
serfs et vilains, obtenues par force, ne sont que fexhe- 
redation d’eux, les lords et les communes, et la des- 
truction du royaume, et par consequent elles sont 
nulles et vides : les serfs etaient leur propriety et le roi 
ne pouvait pas prendre leurs biens sans leur consen- 
tement. Et ce consentement, ajouterent-ils, nous ne 
Tavons jamais donne et ne le donnerons jamais, dus- 
sions-nous perir tous ensemble le meme jour. » 

Non contents de repousser Temancipation de leurs 
serfs, les proprietaries, dans leur terreur, chercherent 
a aggraver encore les conditions du servage en impo- 
sant aux vilains de nouvelles incapacity sociales. Dix 
ans apres Tinsurrection, en 1391, les Communes se 
plaignent que les vilains sont accueillis dans les cites 
et les bourgs, et que le seigneur qui essaye de reprendre 
son serf en est empeche par le peuple. Elies demandent 
que le maitre soit autorise a le saisir, sans egard aux 
franchises du lieu dans lequel il a pris asile. Elies 
prient encore Richard d'ordonner qu’aucun serf ne 
pourra envoyer ses fils aux Universites, comme ils le 

Martin. *■ *“ 18 
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font frequemment, dans le but de les avancer dans le 
monde en les faisant entrer dans les ordres ( a Escoles 
pur enx avancer par clergie). 

Nonobstant fcous ces efforts, les fruits de la victoire 
resterent finalement aux insurges de 1381. Le nombre 
des serfs alia diminuant rapidement, bien que le ser- 
vage ne dut disparaitre totalement que deux siecles 
plus tard en meme temps que les derniers droits feo- 
daux (1). Les grands proprietaires durent abandonner 
la culture directe : ils affermerent leurs terres ou les 
transformerent en paturages pour I’elevage du mouton. 
La plupart des serfs devinrent des copyholders , et Ton 
compta un grand nombre de metayers et de fermiers. 
Cette transformation dans le mode d* exploitation du 
sol laissa sans occupation une masse considerable 
d’ouvriers, dont les bandes, — qui erraient dans toute 
la contree, vivant dans les bois ou dans les champs, 
le plus souvent de rapines — devinrent promptement 
un danger social. On dut prendre contre le vagabon- 
dage et la mendicite les mesures les plus ngoureuses. 
Le pauperisme etait ne, et cette plaie sociale, qu'aucun 
remede ne pourra guerir, restera desormais attachee 
aux flancs de FAngleterre. 


II. — Les populations urbaines. 

Au xv e siecle, un grand nombre de villas avaient 
acquis, en vertu de chartes ou d'actes du Parlement, 
la plupart des privileges qui constituaient une corpo- 

(1) Parmi ces charges fdodales, Tune des plus exScrdes 6tait Uobliga- 
tioxi pour les tenanciers ruraux — et aussi pour les habitants de nom- 
breuses villes — de faire moudre leur bid au monlin seigneurialou abba- 
tial. En 1381, dans beaucoup de lieux, les ms urges s’empardrent des 
moulms k mam que leurs seigneurs leur avaient confisqu^s pour les 
obligor k apporter leur gram au meunier du domame ou de Tabbaye. 
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ration legale (1). Sans etre uniforme partout, le gou- 
vernement municipal etait generalement exeree, avec 
des pouvoirs varies, par un maire, des aldermen et un 
conseil cornmun dont le nombre et les attributions 
etaient strictement definis. Dans quelques villes, qui 
dependaient de prelats ou de^barons, Feveque ou le 
seigneur laique exerQait encore sa juridiction seigneu- 
riale. Partout ailleurs, les bourgeois avaient obtenu 
par lours ehartes le droit de temrleurs proprescours, 
avec des juges choisis par eux, t et la ville etait exempte 
de la juridicbion du sheriff du comte. Au cours du 
xv e siecle, les principales cites du royaume furent eri- 
gees en comtes ayant leurs propres sheriffs et une juri- 
diction speciale. Ce privilege, qui iFavait ete jus- 
qiFalors concede qu'a trois villes, — Londres, Bristol 
et York, — comportait une mdependance plus com- 
plete de Fintrusion du representant du roi. A sa place, 
le maire de la ville etait constitue Yesckgator royal, et 
F execution des writs etait devolue aux sheriffs urbains 
des comtes nouvellement crees. 

Cette organisation municipale fut dans la plupart 
des cas Foeuvre des classes mercantiles. Nous avons 
explique ailleurs comment il s'etaxt forme au xn e siecle, 
dans un grand nombre de villes, des guildes de mar- 


(1) Blacks tone donne 1 Enumeration suivante des droits et pouvoirs 
attaches implicitement et ins^parablement, d£s sa creation, & tout© cor- 
poration aggregate : 1° Le droit de perpStuelle succession (c’est le but 
m§me de rincorporation, et, consSquemment, toute corporation a le 
pouvoir de perpgtuer son existence en rempla§ant les vacances qui se 
produisent parmi ses membres); 2° Le droit d’ester en justice; 3° Le 
droit d’acheter et de possdder des terres ; 4° Le privilege d ’avoir un sceau 
commun (car une corporation etant un*corps invisible — nous disons 
un tee moral — ne peut manifester ses intentions par un acte personnel 
ou un discours oral; elle agit done et parle seulement par son sceau 
commun) ; 5° Le droit de faire des r&glements ou statuts particulars qui 
sont obligatoires pour tous les membres de la corporation, a moins 
quails ne soient contraires aux lois du royaume. ( Commentaries , I, 
pp. 474*475.) 
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chands pour reglementer les transactions et admims- 
trer certains services communs interessant soit leurs 
membres, soit la communaute tout entiere. Ces guildes 
avaient re$u on acquis successivement des privileges 
et des pouvoirs considerables. Mais au xv e siecle, la 
Merchant Gild avait a peu pres disparu, soit qu’elle fut 
devenue le corps gouvernant et se confondit avec la 
corporation municipale, soit qu’elle se fut fractionnee 
en corps de metiers separes, la ou des artisans avaient 
4te admis parmi ses membres. 

Ces corps de metiers avaient, dans la plupart des 
villes, revendique leur autonomie, et arrache souvent a 
1’autorite urbaine une juridiction speciale sur leurs 
propres membres. Ce sont eux qui vont desormais 
exercer une influence quasi souveraine dans le gouver- 
nement municipal et accaparer la plenitude des droits 
civiques. A Londres, ou tous les artisans et marehands 
etaient forces d’entrer dans la corporation propre a leur 
metier, une distinction fut etablie entre les grandes et 
les petites guildes auxquelles on donnait le nom de com- 
pagmes. Les plus importantes de ces compagnies confe- 
raient des msignes ( livery ) a leurs principaux memi^es 
et elles sont encore designees aujourd’hui sous le nom 
de Livery Companies. Ces liverymen , les hommes les 
plus influents de la corporation, aecaparerent bientot 
tous les privileges et tous les droits municipaux, a 
l’exclusion des membres moins riches, des simples free- 
men, compagnons et apprentis. Le droit de bourgeoisie 

— qui pouvait resulter de la naissance ou de l’lieredite, 
ou pouvait etre confere par faveur ou a prix d’ argent 

— etait generalement acquis par l’apprentissage dans 
l’une des compagnies. Mais ll ne donnait que le droit 
d’ exercer un metier, determine. Pour jouir dela pleni- 
tude des droits civiques, il fallait occuper une maison 
par bail et avoir obtenu les insignes de sa compagnie. 
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Des rivalites et des jalousies profondes existaient 
entre les grandes et les petites guildes, et aussi, dans 
Finterieur de chaque corps de metier, entre les maitres 
— les liverymen — et les simples compagnons et ap- 
prentis. Ges derniers, qui etaient la partie jeune et tur- 
bulente de la population, constituaient la force princi- 
pal des bandes de milice ( trainbands ) dont Finterven- 
tion dans les revolutions ou dans les emeutes locales 
etait souvent decisive. Mais en dehors de ces cadres 
hierarchises et en quelque sorte disciplines, a cote de 
j ces elements privileges de la population, ll existait une 
masse considerable de simples journaliers ou manou- 
vriers, ‘Souvent inoccupes, et qui vivaient au jour le jour, 
a F extreme limite du denument. Cette classe etait par- 
liculierement sensible aux influences des saisons et aux 
variations qu’elles entrainaient dans le prix des subsis- 
tences. Tout rencherissement des objets de premiere 
necessity signiflait pour elle la faim, la misere, la mort 
meme. Aussi les greves et les soulevements populaires 
etaient-ils frequents dans les grandes villes qui don- 
naient encore asile a une foule de mendiants, d'eclopes, 
d’infirmes, nourris pour la plupart par les monasteres 
ou les institutions charitables entretenus par les dons 
des particuliers ou des corporations. 

La population de Londres, qui p ouvait s'elever alors 
a 40.000 habitants, comptait encore un nombre consi- 
derable de serviteurs employes dans les maisons de la 
noblesse et de la grande bourgeoisie, ainsi qu’une mul- 
titude de pretres, de religieux et de clercs attaches aux 
innombrables eglises ou chapelles erigees et dotees 
nchement par les divers corps de metiers. 

Les autres villes prenaient generalement la capitale 
comme module et s’appliquaient a imiter son organisa- 
tion et a copier ses institutions. Mais la composition 
et Timportance relative des diverses classes y etaient 
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differentes : la vie municipal et les conditions sociales 
y variaient en raison d’usages locaux, de traditions 
anciennes ou du genre de commerce qui y dominait. 
Leur population etait d’ailleurs tres inferieure a celle 
de Londres. En 1377, York, qui etait alors la seconde 
ville du royaume, lie comptait pas tout a fait 11.000 ha- 
bitants. II y en avait 9.500 a Bristol, un peu plus de 

7.000 a Coventry, pres de 6.000 a Norwich et environ 

5.000 a Lincoln. Toutes les autres avaient une popu- 
lation au-dessous de 5.000. En realite, les neuf dixiemes 
des villes, auxquelles on donnait le nom pompeux de 
cites, n’etaient que de simples bourgs, a moitie ruraux, 
dont le commerce et 1’ Industrie, tres rudimentaires, se 
bornaient a pourvoir aux besoins de leurs habitants 
et de ceux des campagnes avoisinantes. 

Les roles d'une imposition levee a Colchester en 
1301 nous fournissent des indications sur les occu- 
pations de cette ville qui passait alors pour tres pros- 
pere et pouvait compter 2.000 habitants. On y trouve 
les noms de 391 personnes, et dans ce nombre figurent 
12- pretres ou religieux, 10 riches bourgeois, 16 cor- 
donniers, 13 tanneurs, 10 forgerons, 8 tisserands, 8 bou- 
chers, 7 boulangers, 6 foulons, 6 fabncants de cein- 
tures (dont deux etaient aussi merciers), 5 mariniers, 
4 meumers, 4 tailleurs, 3 teinturiers, 3 pScheurs, 3 char- 
pentiers et 3 epiciers. Les autres professions enu- 
merees sont : tonnelier, marchand de cuirs, potier, 
parcheminier, fourreur, cuisinier, couvreur, fabricant 
d’ares, barbier, moutardier, cardeur de laines, sellier, 
tourneur en bois, drapier, charron, gantier, marchand 
de bois, fripier, marchand de charbons, vitrier, bras- 
seur, marchand de fers et marchand de vins. II y a 
229 contribuables dont les professions ne sont pas 
indiquees. C’ etaient vraisemblablement des personnes 
adonnees a Y agriculture, car la culture des terres 
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situees dans le voisinage] de la ville devait occuper 
un grand nombre de bras. Au reste, la plupart des 
habitants des villes emigraient alors pendant les 
mois d'ete, abandonnant leurs occupations habituelles, 
pour participer aux travaux de la moisson. Les inven- 
taires faits tr^s rigoureusement a Y occasion de cette 
imposition montrent le peu (f importance des marchan- 
dises et des biens mobiliers en la possession des habi- 
tants de Colchester. Le total en est de 518 Z. is. 
4 3/4 d. pour les 391 personnes recensees, soit une 
moyenne de 1 Z. 6 s. 6 d. par individu (1). En fait, la 
richesse du pays consistait uniquement en terres et en 
betail. Le capital mobilier etait insignifiant; et dans 
les villes, a r exception de quelques gros marchandsenn- 
chis par le commerce avec Texterieur, les gens de me- 
tiers vivaient tout juste du produit de leur industrie 
ou de leur travail. 


(1) Henry Pakeman, un tanneur, a, parmi d’autres objets, une coupe 
en bois durable {mazer), une boucle en argent, 4 cuillers d’argent, 
2 tapis de table et 2 serviettes ; l’ensemble de ses biens, — y compns les 
meubles de sa maison, les provisions de manage, l’Ecorce, les peaux et 
les ustensiles de son Industrie, les barils et 1 les cuves de sa brasserie, — 
est EvaluE & 9 L 17 $. 10 d. — William Proucale, boucher, est impost 
sur une valeur to tale de 7 L 15 s. 2 d. — Un autre boucher, Henry Persun, 
poss&de une boucle en argent, un anneau d’or valant 12 pence, 2 cuil- 
lers d’argent, une coupe en Erable; en y ajoutant les carcasses de boeufs, 
moutons, pores, la graisse, du gros drap, 4 livres de lame, 2 ehevaux, 
une voiture, etc., on arrive A une estimation totale de 5 l. 3 s. 1 1/2 d, 
L’inventaire des “biens de Richard de Wyseton, dont le total est de 
4 l. 1 s. 11 d ., comprend, avec d’autres articles, un anneau d’or (evalud 
12 d .), de Pargent comptant pour 3 sh., un cheval (EvaluE 6 s. 8 d,), 
de la cire, des. bourses en soie, des gants, des cemtures, des bourses en 
cuir, des bottes d’aiguilles,de laflanelle, de la soie, etc. (' V.RouParl pp 223 
*et 243 ) 

M. Thorold Rogers a constate que ces Evaluations, faites pour beau- 
coup d’articles aux pnx ordmaires, etaient tr&s au-dessous de^ leur 
valeur moyenne pour le betail et les meubles domestiques. {Hist. ‘>f 
Prices , I, p. 103.) 
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III. — La noblesse et la classe moyenne. 

Quand s’ach^ve le xv e si^cle — a la fin du moyen 
age et de la feodahte — disparaissent en meme temps 
Ies deux grandes forces qui avaient fonde le gouver- 
nement parlementaire en Angleterre, guide et assure le 
developpement de ses progres constitutionnels. 

L’figlise avait ete le champion de toutes les libertes 
publiques. Ses membres avaient ete les agents les plus 
actifs pour la defense des droits de la nation contre 
les empietements ou les resistances de ses rois les plus 
puissants et les plus 6nergiques. C’etait elle qui depuis 
la eonquete avait fourni a l'Etat ses principaux minis- 
tres et la plupart des administrateurs. Mais apres la 
guerre des Deux-Roses, quand la nouvelle monarchie 
eut instaure un gouvernement a peu pres absolu, — que 
les Tudors transformeront bientot en un despotisme 
cruel et sanglant — le role politique du clerge de- 
vient insignifiant. II avait deja perdu la plus grande 
partie de son influence sociale, et 1’ autorite morale et 
spirituelle qu’il avait exercee sur les masses pendant 
tant de siecles n’existait plus. Devenu impopulaire, 
ebranle et intimide par les attaques des Lollards, par 
les accusations et les cris qui s’elevaient de toutes 
parts contre l’ignorance et 1’immoralite du bas clerge, 
contre les debauches et la corruption des monasteres 
et des ordres religieux, — et, enfin, contre les exac- 
tions des papes, contre la vente des reliques, des par- 
dons et des indulgences, — il se renfermait maintenant 
dans une mertie complete, n’ayant d’ autre preoccupa- 
tion que celle de defendre ses immenses richesses, con- 
vokes par les rois et les parlements autant que par le 
peuple. 
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La meme epoque vit aussi s’ecrouler la puissance du 
Baronnage , de cette classe de grands seigneurs qui, par 
leur union autant que par 1’influence locale que leur 
donnaient leurs vastes possessions et les ressources 
qu’ils en tiraient en hommes et en argent, avaient 
forme jusqu’alors un utile contrepoids a l’autorite 
royale dont ils avaient toujours combattu l’extension 
ou les abus. Toutes les grandes families du royaume 
avaient disparu dans la tourmente des guerres civiles 
qui ensanglanterent le sol de l’Angleterre pendant 
pres d’un si&cle. Leurs chefs avaient ete tues ou deca- 
pites, degrades ou depouilles de leurs biens pendant 
ces luttes, ou a la suite des revolutions dynastiques qui 
en furent la consequence. Une nouvelle noblesse, de 
creation recente et d’origine melee, s’etait partage leurs 
dignites et leurs possessions. Hentiers de leurs richesses 
et de leur pompe, les nouveaux lords n’auront rien de 
l’energie de leurs predecesseurs, de leur esprit d’inde- 
pendance et de fierte. Ils seront dans les cours luxueuses 
et effeminees des Tudors les courtisans serviles et obse- 
quieux des rois dont ils etaient les creatures. 

La petite noblesse d’epee se composait des cheva- 
liers ( Knights ) et des ecuyers ( Esquires ), descendus 
pour la plupart de ces petits barons qui n’ avaient pas 
re§u de convocations speciales quand Edouard I er 
reunit son premier parlement, ou d’anciennes families 
purement anglaises, qui, depuis la conquete, avaient 
toujours conserve leurs domaines hereditaires. Elle 
formait le lien entre les grands lords et la Yeomanry, 
cette classe influente et prospere des proprietaires 
ruraux. C'etait cette petite noblesse qu.i remplissait 
toutes les charges de 1’administration locale. C’etait 
parmi ses membres que l’on prenait les sheriffs, les 
juges, les commissaires pour la lev4e des troupes ou 
pour l’assiette des taxes. C’etait encore elle qui four- 
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nissait exclusivement les deputes des comtes dont 
Tinfluence fut toujours preponderate a la Chambre 
des Communes. Ce n’dtait pas d’ailleurs une classe fer- 
mee, et les creations de nouveaux chevaliers, souvent 
detraction tres humble, etaient assez frequentos. A 
diverse s reprises meme, les souverains avaient voulu 
contraindre tous les proprietaires possedant un revenu 
territorial de 20 livres a recevoir Fordre de cheva- 
lerie (1). Ces tentatives echouerent, et la repugnance 
a accepter l’accolade et le rang d’ecuyer doit etre attri- 
bute aux charges et obligations qui y etaient atta- 
ches, — notamment au service militaire qui pesait 
alors si lourdement sur tous les « armigeri ». 

Le train de vie d’un ecuyer ou d’un chevalier variait 
naturellement selon F importance et I’etendue de ses 
domaines. Mais, en general, il se modelait — toutes 
proportions gardees — sur celui du grand seigneur 
voisin, dans la maison duquel il avait souvent ete eleve 
et fait son education, ou qu’il avait suivi a la cour ou 
a Farmee. On trouve toujours dans sa demeure un 
nombre considerable de, serviteurs. Il est vrai que les 
gages etaient minimes, la nourriture abondante et a 
bon marehe. Le « livre noir » d’ Edouard IV nous donne 
un apergu de Fetat domestique d'un squire qui pouvait 
depenser 50 livres par an. Il a un clerc ou un chapelain 
(salaire : 40 sh.), deux valetti ou yeomen , deux grooms 
(garciones) et deux boys (pages ou simples domestiques): 
leurs gages s’elovent en totalite a £ 9. Il paye £ 2. 10 s. 
pour la fourmture de livrees. On. depense dans la mai- 
son : pour la nourriture, £ 24. 6 s . ; pour les reparations 
et le mobilier, £ 5; pour les vetements, les aumones 
et les ofirandes, £ 4; pour les chevaux,. le foin et les- 
voitu-res, £ 4. Le petit reliquat est absorbs par les 


(1) V. p, 204. 
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chiens et par les depenses exceptionnelles aux temps 
de la fenaison et de la moisson (1). 

La classe moyenne se recrute aujourd'hui en majeure 
partie parmi les professions liberates; les militaires et 
les gens de loi notamment fournissent un grand 
nombre de ses representanls. Mais au moyen age, on a 
peu pres tout homme libre etait soldat, il n'y avait pas 
d'etat militaire proprement dit. Et a une epoque ou 
tous etaient appeles a participer a Y administration de 
la justice dans les nombreuses juridictions locales ou 
particulieres — comme temoins, jures ou assesseurs — 
il n'y avait qu'un nombre tres limite de legistes de 
profession, chacun ayant une connaissance suffisante 
des lois et des usages pour regler la plupart de ses 
affaires. La terre etait alors la grande source de richesse 
et d'influence. Aussi ce qui constituait la veritable 
classe moyenne au xv e siecle — en dehors des grands 
marchands des villes, — c'etait le corps des Yeomen , 
paysans-proprietaires ou gros fermiers. C'etaient eux 
qui dominaient dans les cours de comtes ou se faisaient 
les elections au Parlement. C'etaient eux qui fournis- 
saient les hommes d’armes et les archers, et formaient 
cette solide mfanterie qui etait la principale force des 
armees anglaises. 

Tous les recits contemporams, tous les documents ^qui 
nous sont parvenus de cette epoque tendent a montrer 
que le xv e siecle fut veritablement Fage d'or de cette 
Yeomanry . Hugh Latimer, — l'un des trois eveques 
martyrs qui furent brules sous le regne de Marie Tudor^ 
— racontait en 1549, dans l'un de ses sermons, que son 
pere etait un Yeoman , qui n'etait pas proprietaire, mais 
affermaiL moyennant une rente de 3 a 4 livres, une 
quantite de terres suffisante pour occuper une demi- 


(1) Ordonnances of the Householdi p. 46. 
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douzaine d'hommes. Sa femme avait 30 vaches a traire, 
et il pouvait elever une centaine de moutons. II posse- 
dait un harnais de guerre, et, quand il etait appele au 
service du roi, il pouvait s'entretemr a ses frais, luiet son 
cheval, jusqu’au lieu de convocation ou il commengait 
a recevoir la solde du roi. Il pouvait donner a chacune de 
ses filles, lors de leur manage, une dot de 5 livres ou 
de 20 « nobles ». Il entretenait son fih> a recole et don- 
nait des aumones aux pauvres. « Et tout cela, il le fai~ 
sait avec le produit de sa ferme, alors que celui qui 
Fexploite maintenant (en 1549) doit payer une rente 
annuelle de £ 16 ou davantage, et ne peut rien faire 
pour son prince, pour lui-meme ou pour ses enfants, ni 
donner au pauvre une simple coupe a boire (1). » 

La societe du moyen age comprenait encore beau- 
coup d’autres elements, tres varies, vivant en marge 
ou en dehors des cadres que nous venons de men- 
tionner. Il n’y avait pas d'ailleurs de barrieres insur- 
montables entre les diverses classes; et malgre Forgueil 
hereditaire ou les pretentions de quelques-unes, il 
n'existait pas de castes strictement fermees. La nais- 
sance ou Forigine n'etaient pas des causes d'exclusion. 
La richesse — la possession de la terre surtout — etait 
la principale condition pour s’elever dans Fechelle 
sociale. Dans les villes, Fapprenti le plus pauvre pou- 
vait aspirer a devenir maitre dans son metier, membre 
eminent de sa corporation; il pouvait obtenir alors les 
dignites d’alderman, de maire, et, enfin, acquerir un 
titre de noblesse avec des armoines qu'il transmettait 
a ses enfants. Tous les riches marchands employaient 
leurs gains a F achat de terres, et beaucoup, delaissant 
le commerce, s'etablissaient dans leurs domaines ou 


(1) Premier sermon devant le roi Edouard VI, citd dans la preface du 
Northumberland Household Book, p. xir. 
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ils faisaient souche de gentlemen. La Yeomanry en- 
voyait ses fils aux umversites, et certains de ceux-ci 
parvenaient aux plus hautes dignites dans Ffiglise ou 
dans Tarmee. Reciproquement, beaucoup de nobles ou 
de gentilshommes se livraient aux operations du com- 
merce ou de Fmdustrie : ce n’etait pas une derogation 
aleur condition. Le celebre capitaine Sir John Fastolfe, 
apres avoir amasse une grande fortune dans ses nom- 
breuses campagnes, s’etablit en Norfolk ou ll fit un 
commerce actif de bles avec les Pays-Bas. 

Chaucer, dans le celebre poeme — malheureuse- 
ment inacheve — qui a fait sa renommee, nous a deerit 
les hommes de son temps avec leurs professions et leurs 
moeurs. Les trente pelerms quhl nous montre reunis 
a Fauberge du « Tabard », a Southwark, prets a partir 
pour leur pieux voyage au tombeau de saint Thomas 
Beckett, a Canterbury, represented a peu pres toutes 
les classes de la societe anglaise, depuis le noble jus- 
qu'au pauvre laboureur. II n'y manque que le baron 
et le vilain. En touches minutieuses, vives=et colorees, 
le poete nous depemt chaque personnage avec sa phy- 
sionomie, son temperament et le costume propre a 
son etat. Ce sont des portraits vivants et animes, des 
types caracteristiques des diverses conditions snciales. 
Chacun d'eux parle le langage de sa profession; chacun 
exprime les sentiments particulars, les idees, les 
croyances, les habitudes ou les prejuges de la classe a 
laquelle il appartient 

Voici, en tete de la compagnie, le vaillant et digne sir 
Thopas, qui a guerroye dans tous les pays de la chre- 
tiente; depuis sa jeunesse, chevauchant a travers le 
monde, il a toujours aime « chevalene, foi et honneur, 
liberte et courtoisie » : on ne vit oncques plus parfait che- 
valier ( a verray parfit gentil Knight ). Il est accompagne 
par un jeune eeuyer, son fils, « frais comme le mois de mai, 
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brave et eourageux », et par son yeoman, l’are au poing, 
la dague et l’epee a la ceinture, avec un cor en sautoir. 

L’Eglise, comme il convient, y compte mamts repre- 
sentants. C’est d'abord la gentille pneure, Mme Eglan- 
tine, si douce, si timide, et qui, par son maintien cor- 
rect et elegant, s’efforce d’imiter les manures de cour 
« afin d’etre jugee digne de reverence ». Au ehapelet 
qu’elle porte a son bras est supendue une broche en or 
brillant, avec un monogramme et cette devise : Amor 
vincit omnia. Elle est suivie d’une nonne qui lui sert 
de chapelain, et elle a avec elle ses petits chiens qu’elle 
nourrit « de viande rotie et de fine farine ». Puis vient 
un moine, « fort gras, et en bon point », grand amateur 
de venerie. Tout son plaisir est de chevaucher et de 
chasser le lievre « et, dans le vent qui siffle, le son de 
sa bride tinte aussi clair et aussi fort que la cloche 
d’une chapelle ». Une des figures auxquelles le poete 
a donne le plus de relief est celle du frere-mendiant, « le 
meilleur queteur de son ordre ». « Quoiqu’une veuve 
n’eut pas meme un soulier, si plaisant etait son In 
Principio qu’il ne s’en allait jamais sans avoir obtenu 
un petit sou ». Jovial, beau parleur, se presentant bien, 
il etait tres aime dans toute la contree, familier avec 
les riches paysans et aussi avec les dignes matrones 
de la ville. Il avait marie beaucoup de jeunes femmes. 
Et, en confession, il donnait tres facilement l’absolu- 
tion, « surtout quand il souliaitait avoir une bonne 
pitancejcar donner aux Freres, c’est signe qu’un homme 
est bien confesse ». Avec cela, dissolu et debauche : son 
froc etait garni de couteaux et d’epingles pour donner 
aux jolies lilies, et il connaissait toutes les tavernes de 
la ville, et les hoteliers et les cabaretiers, beaucoup 
mieux que les lepreux et les pauvres mendiants. 

Mais rien n’est plus touchant que le portrait trace 
par Chaucer du pauvre pretre de village : le Persoun. 
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D’est a lui, comme aussi a fhonnete laboureur « qui 
beche et qiu pioche pour le pauvre, sans salaire, pour 
I’ amour du Christ », que vont toutes les sympathies 
et toute r admiration de Y auteur. Nulle part on ne pour- 
rait t-rouver un meillour pretre. « II ne recherche ni la 
pompe ni la reverence », et ne s’embarrasse pas des sub- 
tility s d'une conscience trop scrupuleuse. « Mais il 
ensexgne les lemons du Christ et de ses douze apotres, 
et les suit lui-meme le premier. » (But Christes lore , and 
his apostles twelve, he taughte , and first he folwed it 
himselve ). 

Voici encore d'autres types pittoresques, des figures 
dessmees d’un trait vif et net : Y Homme de loi « qui 
semble toujours plus affaire qu'il ne Test »; le Docteur 
en medecine « riche des profits de la peste »; le Par- 
doner (1) « avec sa valise pleine de pardons venus de 
Rome tout chauds »; le Somnour (2) qui, une fois pris 
de vin, ne voulait plus parler que le latin, dont il 
connaissait deux ou trois mots appris dans les ordon- 
nances des tribunaux ecclesiastiques quhl avait la 
charge de notifier; le gentil Maunciple (3) cc de quitous 
les acheteurs pourraient prendre exemple pour leurs 
-emplettes de victuailles ». 

Dans un autre groupe nous trouvons le Marchand, 
parlant haut et fort, vantant ses gams, ses marches 
et ses prets, et cachant, par sa faconde et ses airs im- 
portants, sa situation- endettee; le Frankeleyn (Freehol- 
der, propnetaire), « un vrai fils d 5 Epicure », qui vit 
plantureusement dans sa maison « ou il neige de vic- 
tuailles et de vin et de toutes les delicatesses que les 

(1) Marchand-colporteur ayant licence pour la vente de reliques et 
d 1 2 3 indulgences. 

(2) Huissier ou appanteur pr$s d’un tribunal eccl6siastique. 

(3) Intendant ou econome, charge des achats de provisions pour un 
■college ou une communaut6. 
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homines peuvent imaginer »; le Meunier, toujours gris, 
trapu, robuste, large d'epaules, dont le nez porte une 
verrue sur laquelle pousse une touffe de poils, et qui 
sait si bien « voler le ble et prendre trois fois son du »; 
le Retve (1), un homme mince et colerique a qui nul 
n'en saurait remontrer — m bailli, ni berger, ni valet — 
et qui pourrait preter a son maitre sur la fortune quTl 
a secretement amassee. N'oublions pas le jeune Clerk, 
le pauvre etudiant d'Oxford, aux joues creuses et a 
Thabit rdpe, avide de savoir et de livres : il n"a pas 
encore de benefice et n'est pas assez mondain pour 
obtenir une charge ou un office. 

Voici enfm le groupe des gens de metiers : un Mercier? 
un Charpentier, un Tisserand, un Teinturier, un Tapis- 
sier, — tous vetus de neuf dans la riche livree de leurs 
grandes et imposantes corporations. Chacun d'eux res- 
semble a un opulent bourgeois, digne de sieger sous un 
dais dans la grand" salle de sa guilde. Tous sont dignes de 
faire des aldermen, — « ce a quoi leurs femmes consenti- 
raient volontiers)) — car ils onttousdu bien et des rentes. 

Dans cette reunion d’hommes et de femmes, de 
conditions si distinctes, et ou tous les rangs sont confon- 
dus, nous trouvons une nouvelle preuve de la bonne 
entente et de la familiarite qui existaient alors entre les 
diverses classes. Tous sont dans les meilleurs termes 
entre eux; tous se meuvent et se comportent librement, 
naturellement, sans querelles, sans morgue ni sans 
fausse timidite. Et quand, dans la fraicheur du matin 
de mai,’ les pelerins sortent de la ville, conduits par le 
meunier sonn&nt de la cornemuse, leur troupe s'egrene 
sur la route menant a Canterbury : devisant ou chan- 
tant, ils cheminent paisiblement et familierement les 
uns a cdte des autres. 


(1) Maitre-valet d ? un domaine. 
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Cest elors que, pour tromper Fennui et la mono- 
tonie de la route, chacun doit dire son conte; car 
Fhote jovial — le guide et le boute-en-tram de la 
caravane — est la, avec sa malice alerte et son bon 
sens, gourmandant, excitant, apaisant, pour rappeler 
a chacun Fengagement pris la veille a son auberge 
du Tabard, Et dans lesrecits que le poete a mis dans 
la bouche d’hommes de rangs si divers, nous recon- 
naissons tout Fesprit du temps. A cote des romans 
de chevalene, des legendes ou des histoires fabu- 
leuses, avec leurs allegories compliquees et leurs cita- 
tions pedantesques, qui nous revelent Fideal cour- 
tois et romanesque de la societe anstocratique, nous 
avons toute une serie de contes gras ou comiques qui 
sont de veritables tableaux de scenes populates, ou 
s'etalent naivement, avec une verve narquoise et une 
erudite de termes quhl serait impossible de reproduire 
aujourd'hui, la sensualite grossiere, les ridicules, les 
vices, les appetits et toutes les joies triviales de la vie 
au moyen age. Ge sont les themes et les personnages 
de nos vieux fabliaux; les repues tranches, les ruses 
et le devergondage des femmes, la paillardise, la glou- 
tonnerie ou les manoeuvres interessees des clercs et des 
moines, les maris jaloux et bernes, les coureurs de dots 
ou d'hentages, etc. 


Y. — Situation economique. 

L/etat de Fagriculture avait beaucoup change depuis 
deux cents ans, et sa situation etait tres differente de 
celle que nous avons deente dans le premier cha- 
pitre de ce livre. Nous avons deja fait de frequentes 
allusions aux modifications profondes apportees dans 
le mode Sexploitation du sol immediatement apres 

Martin. 1 ~ 
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la grande peste de 1348; ce sont les consequences de 
ces modifications que nous allons exposer. 

, JusqiFa cette epoque les grands proprietaires avaient 
exploite directement une partie importante de leurs do- 
maines: la culture de F autre portion etait confiee a des 
serfs ou a de petits tenanciers a chacun desquels certainea 
parcelles avaient ete distributes. Le rendement d'un 
domaine atteignaitalors 20 p. 100 de la valeur cumulee 
des terres, des b&timents, du betail et du capital engage 
dans son exploitation (1). Ce rendement tomba subite- 
ment a moins de 4 p. 100 dans les annees qui suivirent 
la peste. Comme nous Favons dit ailleurs, la culture dut 
etre abandonnee dans beaucoup de domaines, faute de 
bras, ou parce que Fexploitation etait devenue trop 
onereuse. 

La seule ressource des proprietaires fut d’affermer 
leurs terres aux meilleures conditions qu'ils purent 
trouver. Mais le serf (ou le petit tenancier), cultivant 
avec Faide de sa famille les quelques parcelles qui lui 
avaient ete devolues (probablement une contenance de 
20 acres, portee peut-etre a 30 aares apres la grande 
mortalite de 1348), ne possedait pasle capital necessaire 
pour entreprendre Fexploitation d*une plus grande 
etendue de terres. On dut done recourir a une sorte de 
metayage, c 5 est-a-dire a un systeme tres analogue a 
celui en vigueur dans le Sud de la France et en Italic. 
Dans les contrats qui so firent alors, le proprietaire 
delaissait au metayer, moyennant une rente determi- 
ne, non seulement les terres, mais aussi le betail et le 
materiel necessaires a leur exploitation, ainsi qu'une 
certaine quantite de ble suffisante pour les ensemence- 
ments et la nournture de sa famille jusqu’a la prochaine 
recidte. A Fexpiration du bail, generalement assez 


(1) V. Thqbold Rogers, Work and Wages, p. 230. 
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court (de sept a dix ans), le tenancier devait rendre 
le tout a un prix fixe pour ohaque « quarter » de ble, 
chaque tete de betail, mouton ou volatile, ainsi que 
pour le materiel agricole dont la valour avait ete esti- 
mee. Quant aux risques de mortality du betail, le me- 
tayer men assumait qu’un dixieme, les neuf autres 
dixiemes restant a la charge du proprietaire. 

Ce systeme de metayage, que la necessity rendait a 
ce moment inevitable pour le proprietaire, n 3 eut qu'une 
duree assez courte. Sous un pared regime, le tenancier 
prospera rapidement. Et cmquante ans plus tard, par 
ses economies — que grossissaient les gams qu d reali- 
sed pendant la moisson, apres sa propre recolte faite, 
enlouant ses services et ceux de sa famille aux salaires 
eleves qui regnaient alors, — ll avait amasse un capital 
suffisant pour pouvoir acquenr le materiel et le betail 
necessaires a une exploitation independante. Les nou- 
veaux baux ne comprirent done plus que des terres 
seules. 

Des le commencement du xv e si&cle le nombre des 
fermiers-capitalistes devient considerable, et e'est a 
partir de cette epoque que se produit le developpe- 
ment si remarquable de la cl'asse des « Yeomen )>. Les 
profits du nouveau mode d 3 exploitation durent etre 
grands, car bientot beaucoup de fermiers purent acheter 
des terres. Et alors qu’au siecle precedent le paysan 
proprietaire de 80 acres etait une exception rare, le 
nombre de ces proprietaires etait devenu assez con- 
siderable pour qu'on put en faire la base d 3 un nou- 
veau systeme politique. En 1430, le droit de voter 
dans les Clours de Comtes pour Telection des deputes 
au Parlement (droit qui avait jusqu’ alors appartenu 
a tous les vilains et a tous les petits tenanciers) fut 
restreint aux seuls proprietaires jouissant d'unrevenu 
foncier de 40 shillings et au-dessus. Or, la rente 
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moyenne de Facre de terre arable ayant toujours ete 
du xm e au xvi e sieele, estimee en moyenne a 6 pence, 
ce cens electoral de 40 shillings correspondait & la pos- 
session en « freehold » d'au moms 80 acres. II n'est 
done pas surprenant que la valeur de la terre se fut 
accrue rapidement. Pendant tout le cours du sieele 
precedent on pouvait Fobtenir au prix de dix fois 
son revenu : au milieu du xv e sieele, ce prix d" achat 
avait double et on Festimait alors a vmgt fois le revenu. 

Ce n’est pas cependant quhl eut ete realise de grands 
progres dans la culture proprement dite. Les methodes 
et les instruments etaient restes les memes. Les four- 
rages artificiels et les plantes legummeuses etant 
encore pratiquement inconnus, il n'y avait pas de 
reelle rotation de recoltes. On suivait toujours Fan- 
tique systeme dit des « trois champs ». Les terres arables 
etaient divisees en trois parties, dont Tune restait en 
friche chaque annee. La charrue n'etait nen de plus 
qu'une pointe de fer reliee a un bati grossierement 
assemble avec des clous. Le fer etant beaucoup trop 
cher (il valait plus que le plomb et autant que retain 
et le cuivre), la herse n" avait que des dents en bois 
dur. D'autre part, les prix des salaires des journahers 
etaient restes tres eleves depuis la peste (la hausse 
avait ete de 50 a 100 p. 100), alors que ceux des pro- 
duits agricoles etaient relativement bas. La moyenne 
du prix du « quarter » (1) de froment a ete estimee 
5 sh. 11 1/4 d. pour les deux cent quatre-vingts annees 
de 1261 a 1540. Les prix extremes furent 2 s. 10 1/2 d . 
en 1287, et 16 s . en 1316; mais cette derniere annee fut 
une annee de grande famine. Dans les annees ordinaires, 
les prix oscillaient de 4 s. 6 d. a 6 s. 6 d. En 1495, le 
quarter de froment vaut 4 s, 0 3/4 d > 


(1) 1 quarter =» 2 hectol. 0975. 
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Dans de telles conditions, la prosperity — si rapide 
et si incontestable — du fermier ou du paysan-proprie- 
taire au xv e siecle ne peut etre attribute qu’a son esprit 
d'epargne, et aux qualites d'energie et d’activite deve- 
loppees chez lui par la situation independante qu'il 
avait acquise et qui etait un puissant stimulant a 
des efforts et un labeur opiniatres. La politique doua- 
niere des dermers regnes lui avait d’ailleurs ete favo- 
rable, et tendait a reserver aux producteurs de ble 
le monopole du marche national. Depuis Richard II, 
la libre exportation des grains hors du royaume etait 
autorisee sans licence. En 1444, cette mesure fut 
confirmee par un autre statut qui la rendit perpetuelle; 
et en 1463 la protection de F agriculture fut complete e 
par Tinterdiction d’importer du ble etranger. L'admis- 
sion n’en devait etre permise que quand le prix du fro- 
ment au port d'arrivee excederait 6 s. 8 d. le quarter, 
auquel cas Fexportation en etait interdite. 

Ajoutons enfm que Fagriculteur tirait les plus impor- 
tants de ses profits de Felevage du mouton. Le com- 
merce deslaines restera tres prospere en Angleterre jus- 
qu'au milieu du xvn e siecle. II y existait de nombreuses 
races de moutons, tres diverses si Fon en juge par une 
petition des Communes, en 1444, ou Fon trouve enume- 
rees, d'aprds leur provenance, 48 marques de laines 
dont les prix s’echelonnent de £ 13 a £ 2. 10 s. pour 
le sac de 364 livres. La taille du mouton etait petite : 
son poids etait infeneur a 40 livres, et la toison pro- 
duisait en moyenne 1 livre 7 3/4 onces de laine, alors 
qu'au xvm e siecle, quand la race n’ avait pas encore ete 
amelioree, cette toison est dite approcher du poids de 
5 livres (1). Chaque paysan elevait un grand nombre 


(1) Comme ll n’existait encore aucune cldture et que tout le domame 
ne formait qu’un yaste champ, on gardait les moutons, de novembre a 
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de ces moutons, car, en dehors des terres qifil affer- 
mait ou possedait, ll avait un droit de libre parcours 
surges patures communales. 

La limitation du droit de parcours par le systeme des 

enclosures » fut la cause de troubles et de difficulty 
sans nombre qui ne sont pas encore aplanies de nos 
jours. U adoption de ce systeme, — qui n’etait autre 
chose que Taccaparement ou Y appropriation par quel- 
ques-uns de terres jusque-la publiques, ou dont les 
'habitants du domaine avaient la jouissanee commune 
depuis un temps immemorial, — fut la consequence des 
grands changements que nous venous de decrire. Son 
expose va nous permettre de montrer une autre face 
d'e la situation agricole que nousVavons considers ej us- 
que 1 ici que sous son aspect le plus favorable. 

On a vu que les grands proprietaires, dans Timpos- 
sibilite de continuer avec profit la culture directe de 
leurs domaines, s'etaient efforces de les affermer a des 
exploitants. Mais la plupart de ces domaines etaient 
considerables : le nombre des tenanciers possibles 
etait limite, et leurs moyens tres reduits. Beaucoup de 
proprietaires se deciderent done a convertir leurs terres 
arables en paturages, et a se livrer sur une grande 
echelle a Felevage si fructueux du mouton. Dans ce 
but, ils furent amenes a enclore, par des fosses ou par 
des haies, de vastes etendues de terrains dont la cul- 
ture fut abandonnee. II en resulta immediatement une 
diminution considerable dans les besoins de main- 
A’ oeuvre. Quelques bergers suffirent la ou les travaux 
de labourage, de moisson, etc., exigeaient toute une 
armee de serviteurs et de journaliers agrieoles. On dut 
proceder a Teviction de nombreux habitants du 

mai enfermSs & l’etable 0 C 1 ils etaient nourns chichement de paille et de 
loin. G’est ce qni explique sans doute leur taille ch^tive et leur faible 
poicls. 
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domaine. Les habitations furent abandonnees et tom- 
berent en mine. Des villages et des districts tout entiers 
furent amsi depeuples. 

Le dpmame de Stretton-Baskerville, en Warwickshire, 
nous fournit un exemple frappant de cette oeuvre de 
depopulation.il appartenait a un certain Thomas Twy- 
ford qui le vendit en 1489 a Henry Smith, apres avoir 
transforme en patures 160 acres de terres labourables, et 
fait demolir les bailments de quatre fermes et trois chau- 
mieres qui s 1 * * * 5 y trouvaient. Le nouvel acquereur suivit 
Fexemple de son predecesseur, et en 1494 ll fit enclore 
encore 640 acres de terres, ce qui entraina la mine de 
12 fermes et de 4 chaumieres ou habitaient 80 personnes 
employees a la culture, qui furent obligees d'en partir 
et d’aller chercher a gagner ailleurs leur miserable vie. 
L’eglise, « miserablement profanee ainsi que le cime- 
tiere », fut utilisee pour abriter le betail, Fetat de dela- 
brement dans lequel on la laissa ne permettant pas d'en 
faire un autre usage. A lameme epoque, File de Wight 
avait ete occupee tout entiere par un petit nornbre d’ele- 
veurs de moutons. Les villes et les villages s’etaient 
depeuples, les champs avaient ete enclos et convertis en 
patures, et il n'existait plus dans File aucune force effec- 
tive pour defendre la cote contre les Frangais. LeParle- 
ment s’emut de cette situation et decida que nul ne 
pourrait y avoir plus d*une ferme, dont la rente ne 
devrait pas exceder 20 marcs. Mais aucun effort ne fut 
fait pour assurer Fexecution de cette mesure (1). 

Le rapide developpement de ces <t enclosures », et des 
evictions qu'elles entrainaient, souleva bientot un 


(1) Un pen plus tard, en 15S3, le Parlement d<§cida qu' aucune per- 

Bonne ne pourrait poss6der ddsormais un troupeau de plus de 2.000 t§tes; 

une amende de 3 sh. 4 d. par t§te au-dessus du aombre legal devait §tre 

mfljg6e au d&mquant. Le preambule de ce statut constate que quelques 

personnes 61£vent jusqu’& 24.000 moutons, d’autres 20.000 a 5.000* 


i 
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mecontentement d'autant plus general que les fermiers 
et les petits proprietaires, prives de la plus grande 
partie des communaiix sur lesquels lls faisaient paitre 
leurs troupeaux, se voyaient dans Timpossibilite d’en- 
tretenir le betail necessaire a leurs exploitations. C'etait 
la disorganisation de tout le vieux systeme econo- 
mique. En outre, la depopulation de certains comtes 
constituait un veritable danger politique, auquel venait 
s*ajouter cet autre mal social, Tabsenteisme. Les do- 
leances et les coleres soulevees par cet etat de choses 
augmenteront encore dans le siecle suivant (1) 
pendant lequel foeuvre de devastation re<?ut de 
nouvelles extensions. « Les moutons, ecrit Thomas 
More dans Utopia , sont devenus si grands devoreurs 
et si sauvages, quhls rongent et engloutissent les 
liommes eux-memes. Ils consument, detruisent et 
devorent les champs entiers, les maisons et les cites. » 
Mais la nouvelle Industrie etait trop remunerative 
pour que les proprietaires y renoncent et se contentent 
du maigre profit que donnait la culture du ble; elle fut 
encore stimulee par la hausse considerable qui se pro- 
duisit dans le prix de la lame. De 1541 a 1580 ce prix 
fut en moyenne de 17 s. 4 d. pour le tod de 28 livres. 
C’etait trois fois plus que les prix pratiques dans les 
cent annees anteneures (2). Aussi, quand, a la fin du 
regne de Henri VIII, la dissolution des monasteres et 
la confiscation des proprietes des guildes et du clerge 
regulier eurent mis d'enormes domaines dans les 
mains de nouveaux proprietaires, — dont beaucoup 

(1) La rebellion de Ket, en 1549, n’eut pas d’autre cause. II rassembla 
les insures sur une collme, pr&s de Norwich, et les envoya arracher 
toutes les cldtures de la contr4e. Gf. Industrial and Commercial His- 
tory of England , by Th. Rogers, 1892, p. 252. 

(2) Toutefois, cette hausse si considerable s’explique en partie par la 
depreciation du signe monetaire, & la suite des alterations de monnaies 
faites sous Henri yin et Edouard VI. 
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n’etaient que des courtisans ou de simples aventuriers 
sans ressources, — ceux-ci s’empresserent-ils d'en 
expulser les fermiers; et ils convertirent les terres en 
fermes a moutons aussitot que le leur permit Fexpira- 
tion des baux que les moines, prevoyant la tempete 
approehante, avaient faits dans les dernieres annees 
pour des termes assez longs (quarante ans et davan- 
tage). Les diverses enquetes faites sous Henri VIII 
et Edouard VI, et dont les con^tatations sont deso- 
lantes, attestent toutes la depopulation des comtes et 
la ruine de F agriculture. Son relevement ne se fera que 
vers la fin du regne d'Elisabeth, quand le developpe- 
ment du commerce et des manufactures reclamera, 
pour une population industrielle ou urbaine tres aug- 
ments, de nouveaux moyens de subsistence. Les pro- 
prietaires ternens trouveront alors profitable de pro- 
duire du ble au lieu de continuer la culture pastorale. 

Le commerce de TAngleterre, et son Industrie encore 
dans Tenfance, ne firent que peu de progr^s durant le 
xv e siecle. La pauvrete du pays etait grande et le nume- 
raire tres rare. Toute Fenergie de la nation et toutes 
ses ressources etaient absorbees par les guerres exte- 
rieures et les discordes civiles. Ce n'est que dans le 
siecle suivant que nous verrons naitre Fesprit d'entre- 
pnse et Factivite industrielle et commerciale qux feront 
plus tard la fortune et la grandeur du peuple anglais. 
Quelques ecrivains, n'envisageant que des faits isoles 
ou certames classes particulieres, ont parle du xv e siecle 
comme de la penode pendant laquelle le pays aurait 
atteint le plus haut degre de prosperity materielle. 
M. Cunningham, qui cite les opinions contradictoires 
exprimees sur ce point, a resume dans les termes sui- 
vants ses propres vues sur la condition de FAngleterre 
a cette epoque : « En somme, il apparait que le xv e siecle 
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fut une periode de detresse generale, alors que les dis- 
tricts ruraux n’offraient que pen d' occupations, que 
les routes et les communications mterieures .tombaient 
en rume, et que les villes manquaient de Fenergie neces- 
saire pour se relever des desastres occasionnes par la 
peste. L'industrie, le commerce interieur et le labou- 
rage etaient dans le meme etat de depression. Cepen- 
dant, des efforts etaient faits pour remedier a cette 
sombre situation. En depit de la detresse generale, nous 
trouvons dans deux directions des signes d’une prospe- 
rity nouvelle. La fabrication des draps se developpait 
dans beaucoup de provinces, et tous ceux qui etaient 
interesses dans cette industrie particuliere, — les pro- 
ducteurs de laine, les fabricants de draps et les expor- 
tateurs — prosperaient grandement... Mais meme, sans 
accroissement dans la production du pays ni augmen- 
tation dans le volume de son commerce, ll etait une 
autre voie dans laquelle ll semble que de nouveaux 
developpements se produisaient dans sa prosperity 
native. Les affaires commerciales et financier es de la 
nation avaient ete partiellement, et etaient de plus en 
plus enlevees aux etrangers et transferees aux mains 
des nationaux... Nous pouvons trouver un fil pour gui- 
der notre route a travers la plupart des phenom&aes si 
confus de ce temps, si nous nous rappelons que, malgre 
la depression generale et la decadence des villes et des 
campagnes, Findustrie des draps dans toutes ses 
branches se developpait rapidement, et que le capita- 
liste anglais dirigeait maintenant, dans les villes 
anglaises, beaucoup des transactions qui avaient ete 
faites jusqu'iei dans les foires par des etrangers (1). » 
Le veritable fqnda,teur, de Findustrie de la fabrica- 
tion des draps fut Edouard III qui, en 1331, attira en 


(1) Growth of English Industry and Commerce, I, pp. 372-373- 
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Angleterre un Flamand nomme John Kemp, avec ses 
ouvriers et ses apprentis, en leur assurant sa protection 
et des privileges particuliers. Plus fcard, il lit encore 
venir de Brabant et des Pays-Bas des tisserands, des 
foulons et des teinturiers, La nouvelle Industrie eut 
d'abord son centre principal dans les comtes de FEst, 
puis elle s'etendit avec une rapidite extraordinaire 
dans toutes les parties du royaume. Les draps devin- 
rent bientot un article d* exportation, comme les laines. 
Leur fabrication, soumise a des regies mmutieuses et 
a une surveillance tracassiere, fufc limitee au debut aux 
sortes les plus grossieres. Mais, des le commencement 
du xv e siecle, Londres et plusieurs autres villes produi- 
saient deja des draps fms, bien que les qualites sup6- 
rieures et de grand prix fussent encore importees. 

Un statut de 1465, qui enumere toutes les qualites et 
toutes les sortes de draps, montre la grande variete des 
produits et le prompt developpement de la nouvelle 
industri'e qui etait deja constitute sur les bases mo- 
dernes. Nous y trouvons en elf et Fmtervention du capital, 
fourni par des entrepreneurs — marchands en gros, tail- 
leurs, exportateurs, etc., — qui installaient des metiers 
et engageaient des ouvriers, sans egard aux conditions 
d'apprentissage et aux reglements limitatifs des corps 
de metiers. D J autres, appliquant deja la division du 
travail, distribuaient la laine aux habitants des vil- 
lages voisins pour y etre filee, cardee ou tissee, et ils y 
faisaient egalement fouler les draps. On y trouve, 
enfin, Torganisation du truck-system , qui n'a pas encore 
disparu totalement de nos jours : les maitres drapiers 
for^aient leurs ouvriers a recevoir une grande partie de 
leurs salaires en epingles, ceintures et autres marchan- 
dises « non profitables » r et le statut de 1465 ordonne 
-que tous les payements devront se faire a Favenir en 
ionne et legale monnaie. 
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Le commerce exterieur et une grande partie du trafic 
interieur etaient entre les mains des marchands etran- 
gers qui avaient toujours joui des plus grandes libertes 
en Angleterre. De nombreux et importants privileges 
leur avaient ete accordes par les souverains qui trou- 
vaient en eux des banquiers complaisants pour leurs 
emprunts, ou des intermediaires commodes pour les 
operations privees — financieres ou commerciales — 
auxquelles ils se livraient frequemment. La faveur 
qu s Edouard III leur temoigna alia jusqu’a leur reserver 
le monopole des deux principalesmarchandises quifai- 
saient alors Fobjet du commerce avec Fetranger : il 
interdit a tout sujet anglais d’exporter des laines, et il 
donna aux marchands gascons un privilege exclusif pour 
Fimportation de leurs vins, sous le pretexte d'en rendre 
F achat meilleur marche en ecartant les intermediaires. 

Cette politique contribua grandement a exciter la 
jalousie nationale; et les haines contre les etrangers, 
que nous avons eu si souvent Foccasion de signaler, 
se manifesteront encore plus vives et plus ardentes 
pendant tout le cours du xv e siecle. En 1429, une loi 
defendit a tout Anglais de vendre a un marchand 
etranger, excepte contre argent comptant ou contre 
d’autres marchandises livrables immediatement (1). 
En 1439, il fut ordonne qu'aucun marchand etranger 
ne pourrait vendre a un autre etranger, sous peine de 
confiscation des marchandises ainsi vendues, « par la 
raison que de grands dommages et de grandes pertes 
sont causees journellement au roi et a son peuple par 
les achats et les ventes que les marchands etrangers 
font de leur propre volonte et liberte, attendu que 
par les ventes et les achats qu'ils ont coutume de faire 
ensemble les uns avec les autres, et aussi par ententes 


(1) 9 Henri VI, c. 21 
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et collusions, ils faussent et abaissent le prix et la 
valeur de toutes sortes de marchandises de ce noble 
royaume, et augmentent et relevent le prix de toutes 
leurs propres marchandises, par quoi les dits marchands 
etrangers sont grandement enrichis, et les sujets du roi, 
marchands indigenes du meme royaume, cruellement 
eprouves; de grands tresors sont exportes de ce royaume 
par les memes strangers, les droits et les subsides dus 
par eux au roi grandement diminues, et la marine du 
dit royaume grandement detruite et reduite (1) ». 

On trouve encore dans le preambule d’un act passe 
dans la premiere annee du regne de Richard III (1483) 
les cuneux details qui suivent sur les pratiques repro- 
chees aux marchands etrangers. D’apres ce pream- 
bule, les marchands d’ltalie et d’autres de la m§me 
nation (on considerait alors toutes les contrees bordant 
la Mediterranee comme appartenant a l’ltalie), etablis 
en grand nombre a Londres et dans les autres villes du 
royaume, etaient dans l’habitude d'y avoir des entre- 
pots et des caves pour emmagasiner les marchandises 
et les objets qu’ils importaient : « et, dans leurs dits 
magasins et caves, ils les emballent frauduleusement, 
les melangent, et les conservent jusqu’au temps ou 
leurs prix aient considerablement augmente, pour leur 
plus grand profit; et - ils vendent alors les dites mar- 
chandises a toutes sortes de gens, en detail ou autre- 
ment, aussi bien dans les ports d’ arrive e que dans 
d’ autres et dans beaucoup de lieux de finterieur de ce 
royaume (2) » 

Les Italiens etaient etablis dans le pays depuis 
plusieurs siecles. D’abord agents financiers des rois et 
des papes, ce n’est que vers la fin du xm e siecle, lorsque 


(1) 18 Henri VI, e. 4. 

(2) 1 Richard III, c. 8. 
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des manufactures de draps eurent ete fondees en 
Italie, que les Florentins commencerent a faire venir 
d’Angleterre les lames dont ils avaient besoin. Plus 
iard, les Venitiens et les Genois nonerent aussi des rela- 
tions commerciales directes avee FAngleterre. La 
route continentale de Marseille par la vallee du 
Rhone, qui etait la grande voie du commerce de 
lltalie avec les pays du Nord, se trouva fermee par les 
guerres qui devasterent au xrv e siecle la Champagne 
et la Bourgogne ou se tenaient de grandes foires. Les 
Itahens durent alors prendre la voie de mer, par le 
detroit de Gibraltar et la baie de Biscaye. Leurs 
« carracks » et leurs galeres, qui allaient chercher a 
Constantinople, Antioche et Alexandrie les marchan- 
dises venues de FOrient par les routes des cara vanes, 
les apportaient mamtenant directement, avec les autres 
articles de luxe que produisaient les manufactures et 
les habiles ouvriers de Florence, de Venise et de Genes. 

Bruges etait le grand emporium ou se concentraient 
toutes ces merchandises, et d'ou elles etaient distri- 
butes dans tout le continent. Les Venitiens s’y ren- 
daient directement par mer, et se refuserent d’abord 
a faire escale aux ports anglais. Mais les succes de 
leurs nvaux genois les determinerent plus tard a faire 
de Southampton, comme de Bruges, le centre principal 
de leur commerce dans le nord de FEurope. Ils visiterent 
ensuite Londres et certains ports anglais ou ils pre- 
naient des chargements pour les Flandres, d'ou ils 
revenaient avec d* autres marchandises qu'une licence 
obtenue en 1409 leur permettait de vendre « sans em~ 
ptchement ni molestation des officiers royaux ». Les 
Genois, eux, importaient des armes, des munitions, 
de Falun, des matieres tinctoriales, et fournissaient des 
navires au roi et aux armateurs anglais; ils prenaient 
beaucoup de laine, de Fetain et d' autres produits bruts. 
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C’est la raison pour laquelle lls etaient vus en Angleterre 
avec plus de faveur que les autres Itahens. 

Mais les etrangers les plus influents et les plus 
puissants etaient les « Hansards », ees marcliands alle- 
mands membres de la fameuse Ligue Hanseatique dont 
faisaient partie toutes les grandes villes de FAlle- 
magne et des Pays-Bas. Ils etaient etablis en Angle- 
terre depuis plus de quatre cents ans. Henri II avait 
pris sous sa protection speciale les marchands de 
Cologne auxquels ll accorda, parmi d’ autres privi- 
leges, la liberte pour eux et leurs successeurs d 5 exporter 
leurs marchandises, de trafiquer librement dans toutes 
les places et les foires du royaume, et de vendre leurs 
vms du Rhin an meme prix que les vins de France 
etaient vendus a Londres. Ces privileges furent etendus 
par Henri III a tous les marcliands allemands qui fon- 
derent a Londres un entrepot central — Aula Teatom- 
corum — connu sous le nom de « Steelyard ». La Hanse, 
qui avait monopolise tout le commerce de la Baltique, 
de la Moscovie et des pays scandmaves, possedait quatre 
grandes factorenesetrangeresetabliesa Londres (1250), 
Bruges (1252), Novogorod (1272) et Bergen (1278). En 
Angleterre, Boston et Lynn etaient deux autres entre- 
pots des Allemands ayant chacun son « Guildhall » ou 
« Steelyard », sous Tautonte d" un alderman de leur nation. 

Ce furent les marchands de la Hanse qui fournirent 
a Edouard III les sommes considerables dont il eut 
besoin pour entreprendre sa campagne de France. Au 
xv e siecle, les relations entre les marchands des deux 
pays furent troublees par des plaintes et des reclama- 
tions reciproques. Les Anglais pretendaient que, con- 
trairement aux stipulations faites, on ne leur accordait 
pas en Allemagne un traitement similaire a celui dont 
jouissaient en Angleterre les gens de la Hanse. Des 
deux cotes on se plaignait de « voleries » et d actes 
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do piraterie commis dans les ports ou contre les navires 
des deux nations. En 1403, le roi Henri IV convint 
de payer a la Hanse une somme de 5.308 « nobles » 
pour eteindre les reclamations. De nouvelles diffi- 
culty surgirent plus lard, et en 1474 F arrangement fait 
par le roi Edouard IV, qui leur avait de grandes obli- 
gations, fut encore plus favorable aux Hansards. Ils 
obtinrent, avec une somme de £ 10.000 en rSglement 
des dommages allegues, la possession exclusive de leurs 
trois etablissements de Londres, Boston et Lynn, amsi 
que la confirmation de divers privileges importants, au 
nombre desquels etait celui de vendre au detail leurs 
vins du Rhin. 

Cependant, quelques marchands indigenes avaient 
deja amasse de grandes richesses. Certains d’entre eux 
avaient meme acquis une situation considerable dans 
la societe de Fepoque, comme les de la Pole, succes- 
sivement comtes, marquis et dues de Suffolk. Le fon- 
dateur de la fortune de cette famille fut William de la 
Pole, nn riche marchand de Hull, qui, dans une occa- 
sion, preta une somme de £ 18.500 a Edouard III, fut 
anobli, et devmt chef-baron de FEchiquier tout en 
continuant ses operations de commerce. Parmi les 
opulents marchands de ce temps, on cite encore 
Richard Whittington, le fameux lord-maire (mort en 
1429), et deux autres marchands de Londres, Hende 
et Norbury, qui avancerent des sommes considerables 
a Henri I V et furent les fondateurs d'eglises, de colleges 
et de diverses institutions charitables. John Tavernier, 
de Hull, qui avait construit un vaisseau aussi grand 
que les plus fortes carracks venitiennes, obtint en 1429 
une licence pour charger dans les ports de Londres, 
Southampton, Hull et Sandwich des laines, de 
Fetain et d'autres merchandises, et les transporter 
directement en Italie, d’ou son navire rapportait les 
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produits du pays. Mais le prince des marchands parait 
avoir ete alors William Ganynges, de Bristol, qui pos- 
sedait une flotte dont le tonnage total atteignait 
2.853 tonnes : certains de ses navires, portant 400, 500 
et meme 900 tonnes, visitaient llslande et la Baltique. 

Ges exemples montrent bien qu'il existait au 
xv e siecle une classe de marchands anglais qui commen- 
gaient a se livrer au commerce exterieur dont ils 
avaient ete apeu pres exclussousleregned'EdouardllL 
Ce furent alors que s’organiserent les premieres com- 
pagnies de Marchands- Adventurers qui obtinrent des 
privileges pour trafiquer avec certaines contrees etran- 
geres, dans des limites territonales determinees, et ( 
dont le developpement aux xvi e et xvn e siecles per- 
mettra au commerce anglais de s’etendre en Afrique, 
en Amenque, et jusqu’aux Indes. Ces compagnies 
firent tout de suite une concurrence active aux mar- 
chands etrangers, et des conflits entre elles et la Hanse 
eclaterent bientot dans la Baltique ou ils avaient fait 
de rapides progres. Elies etablirent des factoreries a 
Texteneur dans les principaux ports; et Tinstallation 
de consuls anglais en Italie au xv e siecle — et dans le 
Levant un peu plus tard — montre Tetendue des rela- 
tions formees avec les pays etrangers. 

La politique economique suivie par le gouvernement 
et le Parlement anglais avait ete jusquhci purement 
empirique, et mfluencee presque exclusivement par les 
circonstances, et par les facilites plus ou moins grandes 
pour lever ou augmenter les droits et les tnbuts aux- 
quels le commerce etait assujetti. Mais durant le 
xv e siecle, il se forme une nouvelle conception des rap- 
ports commerciaux entre nations : on voit apparaitre 
les germes d'idees economiques et forihuler la plupart 
des prmcipes qui constitueront le systeme mercantile. 
La theone de la balance de commerce est proclamee 

Martin *• — 20 
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ouvertement. Un auteur antmyme du temps se plaint 
amerement que les Itahens « emportent l’or du pays et 
sucent le gam de notre mam comme la guepe suee 
le miel de Tabeille (1) ». 

L’ exportation des metaux precieux, souvent mter- 
dite, avait ete formellement prohibee sous Richard II. 
En 1403 on obligea les marchands etrangers a employer 
tout 1’or qu’ils apportaient dans le pays a 1’ achat de 
marchandises du royaume, et on limita les transactions 
qu’ils pouvaient faire entre eux. Sous Henri VI et 
Edouard IV de nouvelles restrictions furenl apportees 
a leur commerce, et les penalites augmentees : 1’expor- 

( 1 ) The Libel of English Policy ( Political Poems and Songs relating to 
English History, edit, par Th. Wrigiit, vol. 2 Rolls series) — L’auteur, 
tres verse, dans toutes les questions eommerciales de son temps, vou- 
drait voir l’Angleterre etablir sa suprematie sur les mers, et devenir 
maitresse mcontestee des detroits. Son influence commerciale et mari- 
time la rendrait alors 1’arbitre de FEurope Occidentale. On trouve dans 
cet toit des renseignements tr&s ddtailles sur le commerce des princi- 
pals nations l’Espagne et le Portugal exportaient a Sluys, qui etait 
le port de Bruges, des Agues, du raisin, des vins muscats, de la reglisse. 
de Fhuile, du savon, de la cire, du miel, du fer, des draps gr ossiers, des 
peaux de cMvres ou de chevreaux, du cuir de Gordoue, du safran, du 
mercure, des dattes, du sel et des peaux; elles en rapportaient les beaux 
draps de bn et de chanvre. La Bretagne y envoyait aussi du sel, des vins, 
des toiles delm et de chanvre. L’lilcosse trafiquait prmcipalement avecles 
ports flamands de Belle et Propering; elle y exportait des peaux et de 
la lame, et y prenait des objets de mereerie, des roues de voitures et des 
brouettes. Les Flamands recevaient encore de l’Allemagne, en echange 
de leurs draps, de la bi&re, du lard, des fers, du cuir, de la cire, des pelle- 
tenes et des fourrures d’ammaux sauvages, de la poix et du goudron, 
des bois, du lm, du carton et des toiles de bougran, du 111 de Cologne, de 
la futaine, des toiles k voile, de Fargentene et des Imgots d’argent ou 
d’autres metaux. Les Italiens seuls abordaient aux ports anglais ok, 
apr&s avoir debarque leurs marchandises, lls prenaient des lames qu’ils 
transportaient en Flandre, et revenaient ensuite en prendre d’autres 
pour leur voyage de retour. Les Yemtiens et les Florentins n’apportaient 
que des objets de luxe, des articles de « complacence », parmi lesquels 
Fauteur comprend les epices, les drogues m^dicmales, les vms doux, et 
les singes, toutes choses, selon lui, sans valeur ni utility pour le bourgeois. 
II etait d’opinion que ^commerce avec FItalie 6tait presumable, car, 
en- ^change de marchandises sans utilite substantielle, ses navires pre- 
naient des draps, des lames et de Fetam, et la balance en leur faveur 
6tait si grande, par suite de notre amour immod6r6 pour tous ces objets 
de luxe, « qu’ils emportaient notre argent aussi bien que nos produits 
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fcation de Tor fut assimilee au crime de felonie dans 
Tespoir d’empecher a rappauvrissement du royaume et 
]a finale destruction du Tresor du dit royaume )>. Pour 
encourager Tindustrie national e et proteger le produc- 
teur indigene, Timportation de certains produits manu- 
factures est prohibee. En 1455 les ouvners en soie de 
Londres se plaignent que les Lombards mtroduisent « des 
rubans et des chaines, de fabrication fausse et trom- 
peuse, toutes manieres de ceintures et autres objets con- 
cernant le dit metier, et n'apportent plus aucunes sortes 
de soies brutes comme ils avaient Thabitude de le faire 
jusqu'ici ». Et le Parlement mterdit absolument Y impor- 
tation de ces produits ouvres, sous peine de confiscation 
et d'une forte amende. En 1483 un statut prohibe Y intro- 
duction d'une tres grande variete d’objets fabriques, 
« attendu que, par suite du grand nombre des marchan- 
dises pleinement fmies et toutes pretes a etre vendues 
qui sont importees, les ouvriers ne peuvent plus vivre de 
leurs metiers et occupations, comme ils font fait dans 
les temps passes, mais que beaucoup d'eux, aussi bien 
les maitres que les journaliers et autres servants et 
apprentis en grand nombre, sont aujourd'hui inoccupes 
et vivent avec peine en grande misere, pauvrete et 
besoin ». 

En meme temps que des mesures etaient prises pour 
restremdre les Importations et dimmuer la part prise 
par les marehands etrangers dans le trafic interieur du 
pays, un grand nombre de traites de commerce avec 
diverses nations etaient conclus (notamment sous 
Edouard IV et Henri VII) en vue d* assurer aux nego- 
ciants anglais trafiquant au dehors la securite de leurs 
personnes et la liberte de leurs transactions. II fut 
aussi vote divers acts de navigation ayant pour objet 
d* encourager la construction et Tarmement de navires 
par des marehands anglais. 



308 H1STOIRE FINANCIER E DE L’ANGLETERRE 

II existait done en Angleterre, a la fin du xv e siecle, 
des signes evidents d'un eveil de cet esprit d'entrepnse 
qui — stimule par la decouverte de FAmerique et 
d'une nouvelle route des Indes par le cap de Bonne- 
Esperance — devait prendre un essor si remarquable 
au cours des deux siecles suivants. 

Dans ces notes — forcement tres sommaires — sur 
Tetat du commerce au xv e siecle, il ne nous est pas 
possible d’entrer dans des details au sujet de la nature 
et de Tetendue des transactions ordmaires, de leur regie- 
mentation, et des usages auxquels elles etaient assu- 
jetties. Nous allons cependant, pour deux des princi- 
pal es merchandises — la laine et les vins — qui fai- 
saient Fobjet d’un trafic considerable avec l’etranger, 
donner quelques explications qui renseigneront sur la 
legislation et les methodes commerciales de Fepoque. 

I/histoire de cette legislation est en grande partie 
celle des statuts et des ordonnances concernant les 
Staples {Stapulse). Ce mot, dans son acception primi- 
tive, signifiait les ports ou marches — les « etapes » — 
auxquels certaines marchandises devaient etre appor- 
tees pour y etre pesees et estimees, en vue de la per- 
ception des droits dont elles etaient frappees, avant de 
pouvoir etre vendues et, suivant les c-as, exportees ou 
importees (1). Les produits indigenes sur lesquels des 

(1) « C’est pour pouvoir surveiller les exportations, et aussi pour 
assurer la perception des impdts d’une fa$on plus efficace, que furent 
fix£es, d£ja aux fronti&res de l’empire romam, puis aux frontuh*es de 
1’empire franc, un certain nombre de places de marches ou les etrangers 
pouvaient venir trafiquer. Ces marches, d6sign6s d’une fapon tr&s pre- 
cise et soumis a une surveillance stricte, constituaient comme autant de 
postes uouamers sur les frontieres. Les marchands qui voulaient faire le 
commerce avec les strangers devaient passer par ces marches et y mettre 
leurs marchandises en vente... Lesheuxqui sontle si£ge de marches de cet 
ordre sort dits lieux d’4tapes (Stapulse)... Les lieux d’^tapes furent sou- 
vent changes par les souverams dans un but politique... Les textes 
citent souvent l’etape de telle ou telle marchandise prise isoigment : 
une ville a l’^tape des lames, une autre l’6tape du plombet de l’etam... 
Le iu$ stapulze oblige les marchands non seulement a d^charger leurs 
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taxes etaient anciennement payees etaient les laines et 
les euirs; et ees articles, avec cTautres qui furent 
imposes plus tard, furent en consequence denommes les 
« Staples », ou merchandises d'etape du royaume (1). 
Les marchands qui exportaient ces merchandises furent 
appeles Merchants of the Staples , et formerent des com- 
pagmes auxquelles des privileges et un monopole etaient 
accordes. 

Le developpement du systeme commence sous 
Edouard I er , qui avait achete du due de Brabant la 
ville d' Anvers et y etablit le centre etranger pour Ie 
commerce des laines. Sous Edouard III, l’etape fut 
transportee d’abord a Saint-Omer, et peu apres dans 
quelques grandes villes du royaume : a Newcastle, 
York, Lincoln, Winchester, Exeter, Bristol et Londres. 
En 1328 les monopoles furent abolis et le commerce 
fut rendu libre conformement aux dispositions de la 
Grande Charte. Mais cela dura peu, et Bruges etait la 
ville d'etape quand le systeme fut consolide par le 
grand statut de 1353 qui fixa le nombre et Femplace- 
ment des villes d'etapes, le montant de droits a per- 
cevoir (customs), et retablit le privilege des marchands. 
Pour TAngleterre, une douzaine de villes et certains 
ports qui les desservaient furent designes. Des arran- 
gements precis furent faits entre les maires et les offi- 
cers fiscauxafm d' assurer le payement des taxes dues 
au roi. Toutes facilites furent donnees aux marchands 
etrangers pour frequenter ces marches; et, comme les 
autres sujets du roi, ils furent affranchis des exactions 

marchandises pour les faire marquer, peser, mesurer, compter, mais 
encore k les mettre en vente dans la ville qui poss^de ce privilege. » 
(Huvelin, Essai historique sur le droit des marches et des foires , 1897, 
pp. 205 a 210.) 

(1) « Merchandises de l’Estaple, come Leynes, Quirs, Peaux lanutz 
et Plumb, Esteyn, Bure, Furmage, Draps ou autres commodites de la 
Terre. » (Rot, Pari., Ill, 278.) 
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habituelles des purveyors sur les routes quhls suivaient 
pour s’y rendre. Toutes les transactions faites a ces 
marches furent soustraites a la juridiction ordinaire et 
reglees conformement aux lois commerciales par le 
maire et des assesseurs choisis par les marchands gran- 
gers : par cet arrangement, ~prompte justice etait faite 
de jour en jour, d’heure en heure. D’autres avantages 
etaient encore offerts pour induire les marchands a 
frequenter ces marches : les loyers devaient etre rai- 
sonnables, les etrangers pourraient vendre en detail 
comme ils Fentendraient, aucune personne ne devait 
Stre arretee pour les dettes d'une autre; et, pour la per- 
ception des droits ad valorem , leurs serments devaient 
etre aceeptes quant a la valeur des merchandises qu 5 ils 
apportaient. Tout ce qui pouvait attirer le marc hand 
fut fait, de fagon a creer une vive concurrence pour 
F achat des laines : mais Fexperience ne reussit pas. Les 
droits leves par les officiers fiscaux etaient exorbitants 
et durent etre reduits par ordonnance en 1354. 

Enfin, apres divers autres essais infructueux, le parle* 
ment crut preferable de concentrer de nouveau tout le 
commerce d'exportation dans un port etranger, et Calais 
fut defmitivement choisi comme ville d'etape. En 1358, 
apres sa reddition, tous les habitants de cette ville 
avaient ete expulses — a Fexception, dit-on, d'un pretre 
et de deux hommes de loi — et une colonie anglaise, dont 
faisaient partie 36 marchands de Londres, y avait. ete 
etablie. Elle fut alors declaree « etape » pour sept ans, 
pour retain, le plomb, les draps de fabrication anglaise, 
et les articles de laine. En 1376, sur les reclamations de 
ses habitants qui se plaignaient de la decadence de leur 
ville, Fetape, qui en avait ete momentanement enlevee, 
y fut retablie, et aux articles enumeres plus haut on 
ajouta les fromages, le beurre, le miel, et les peaux de 
toutes sortes, — en un mob tous les produits d'expor- 
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tation du royaume. Le marche des laines lui fut encore 
temporairement enleve adiversesepoques; maisapartir 
do 1398, et jusqiF a sa reprise par les Frangais en 1558, 
Calais resta F unique entrepot pour toutes les marehan- 
dises sortant des ports anglais. II n’y eut ainsi qif un 
seul marche ou tous les produits d'exportation du 
royaume etaient concentres, dans un but fiscal, et 
aussi en vue d’en facilifcer la vente, de redresser certains 
abus, et surtout d’elever le prix de la laine (1). Ces res- 
trictions apportees au commerce exterieur, qui se trou- 
vait en quelque sorte canalise, n'etaient pas d’ail- 
leurs tres strictement appliquees. Des licences et des 
sauf-conduits, obtenus a prix d’argent, permettaient 
souvent de transporter directement des laines, des 
cuirs, on des peaux, dans d'autres pays, contre paye- 
ment prealable des droits dus a Calais. C’est ainsi, 
comme nous Favons dit precedemment, que les mar- 
chands italiens, genois ou vemtiens, furent autorises 
en 1378 a reeharger leurs vaisseaux avec des lames et 
d’autres marchandises pour lesquelles ils acquittaient 
les diverses taxes qui auraient ete exigibles a Calais. 

Les vins etaient egalement Fob jet d'un important 
trafic avec Fetranger, et bien avant la conquete on en 
importait deja de grandes quantites du continent. A 
la fin du xn e siecle, les flottes des marchands de Rouen 
apportaient en Angleterre les vins de Lorraine et du 
centre de la France. La Rochelle en envoyait a Dublin. 

(1) « Item pour cause que les Leines du Roialme sont mis k petit 
value, tant pour cause que eles out amenez hors du dit Roialme en autri 
Seignurie et Poair ou notre dit Seignour n’ad Jurisdiction, ne les mes- 
prisions et outrages faitz a les Subgiz poit redresser, n’amerrder, come 
pur soners Eschanges des monoies et feblesce d’ycelles, et plusieurs 
autres domages et mischiefs, ad este parle et monstre au Gonseil notre 
dit Seignour le Roi plusieurs foitz que bon serroit mettre remedie : Et 
que la Ville de Caleys qui est a notre dit Seignour le Roi et en ll ad plem 
Jurisdiction, serroit bon place et lieu convenable pur les Lems et demoer 
des marchantz, per eschuer les meschiefs et domages suisditz et partaat 
le pns de Leines serront amendez et enhoncez . » {Rot Pari , II, p. 268.) 
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En 1275, Edouard I er accorda une charte et des privi- 
leges particulars aux marchands de Gascogne etablis 
a Londres ou lls avaient des entrepots et des caves. 
Edouard II leur continua cette protection, amsi qu’aux 
marchands de Cologne qui jouissaient de privileges simi- 
laires pour la vente des vms du Rhm. I/importation 
etait encouragee en vue de rendre P appro visionnement 
et la eonsommation faciles et a bas prix. Le droit 
d'entree n'etait que de 2 shillings par tonne de 252 gal- 
lons (950 litres) (1). La vente etait Pobjet de reglements 
minutieux. Jean sans Terre fixa par une ordonnance 
(i assize of wine) les prix auxquels les vins du Poitou et de 
P Anjou devaient etre vendus en detail et en gros : ll 
les fixa si bas que les marchands n* avaient plus aucune 
marge de profit, et les prix durent etre releves. 

En 1330, une loi fut votee pour reglementer le com- 
merce de detail : « Attendu quTl y a dans, le royaume 
plus de taverniers qu’autrefois, vendant, meme en gros, 
des vinscorrompus, et les vendant aux prix quhls fixent 
eux-memes sans quhl y ait de penalites prescrites contre 
eux, comme ll en existe pour ceux qui vendent du pain 
ou de la biere, et cela au grand dommage du peuple, — 
il est ordonne qu une publication sera faite pour avertir 
que nulle personne ne pourra vendre des vms autre- 
ment qu’a un prix raisonnable, en tenant compte du 
prix pratique a Parrivee des vms dans les ports et aux 
frais de transport de ces vms des dits ports aux lieux 
ou ils sont vendus. » Les autorites devaient faire des 
prelevements deux fois par an, et, apres essai, les vins 
trouves corrompus devaient etre repandus et les futs 
ou les vases brises. Edouard III interdit aux marchands 
anglais d" ache ter a Pavance des vins en Gascogne, avant 

(1) L’ancien gallon ( wine gallon) etait d’une contenance de 231 pouces 
cubes, 6gale a lit. 3,785. Aujourd’hui le gallon imperial contient 
277,274 pouces cubes, ce qui reprgsente lit. 4,54345. 
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les vendanges, on avant Fepoque habituelle des expe- 
ditions par mer, qui se faisaient par navires voyageant 
de conserve. Deux ports leur furent assignes pour leurs 
operations, alors que les marchands gascons pouvaient 
changer dans n'importe quel port. Le meme statut pres- 
ent une jauge officielle des tonnes et des pipes, afin que 
Tacheteur puisse 6tre sur de recevoir la pleine quantite 
qu’il a achetee : dix ans plus tard, on jugea necessaire de 
fairej auger le vin a Bor deaux aussi bien qu’en Angleterre. 

La consommation etait considerable, et Ton trouvait 
du vin, a des prix tres reduits, dans toutes les parties 
du royaume. C’etaient surtout des vms frangais, des 
« Bordeaux » ordinaires {claret), nouveaux, ll est vrai, 
mais ayant cependant du corps et une force alcoo- 
lique suffisante ' pour supporter de longs transports. 
M. Thorold Rogers a releve les prix du vin de 1260 a 
1400, et, jusqu’en 1337, lls varient de 4 pence a 6 pence 
le gallon (lit. 3,785), descendant parfois a 2 pence. Ils 
s’eleverent apres la peste de 1348, et surtout quand la 
guerre, transportee en Guyenne, eut entrave conside- 
rablement la culture de la vigne. Mais ils baisserent 
ensuite, et, meme apres ^expulsion des Anglais de cette 
province, les prix ne depassent que rarement 6 pence 
le gallon. « L’habitude et les prejuges, dit-il, — et aussi 
la soumission resignee aux lourdes charges levees par les 
intermediaires du commerce des vins — ont accoutume 
les Anglais a regarder comme un luxe une boisson dont 
leurs ancetres, ll y a cmq cents ans, pouvaient user 
librement et a bon marche, et quhls pouvaient se pro- 
curer a bas prix dans toutes les auberges situees sur leur 
route, a une epoque ou les communications et les 
voyages n'etaient m aussi aises ni aussi frequents 
qu'aujourd'hui, et ou les transports par terre et par 
eau etaient beaucoup plus chers (1). » 

(1) History of Prices , I, p. 624* 
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Les hautes classes consommaient aussi des vins de 
Grece, d'Espagne et de Portugal, qu'apportaientlesmar- 
chands italiens. Le via de Malvoisie etait particuliere- 
ment recherche ; et, en 1483, nous entendons desplaintes 
pathetiques et indignees contre le haut prix auquel il 
etait vendu. II semble que Pon se trouve en presence 
d’une calamite publique : « Avant les vingt-septieme et 
vingt-huitieme annees du regne d* Henri IV (1426 et 
1427), est-il affirme, des barils du vin appele Malvoisie 
etaient apportes en grande abondance dans ce royaume 
pour y §tre vendus, auquel temps ils etaient d’une con- 
tenance de 126 a 140 gallons la piece, et alors on pouvait 
acheter du marchand etranger vendeurdu dit Malvoisie, 
en raison de son abondance, pour 50 sh . ou 53 s. 4 d> 
au plus, un baril de ce vm, le marchand acceptant en 
payement du prix deux tiers en draps frabriques dans 
ce royaume, et un tiers en monnaie sonnante. Mais main- 
tenant ceux qui trafiquent dans ces vins, par moyens 
subtils et ruses, se sont arranges de telle fa$on que les 
barils de Malvoisie recemment importes ne contiennent 
a peine que 108 gallons. » Et apres avoir fletri les ma- 
noeuvres employees par les marchands pour restreindre 
Tapprovisionnement de ces vins, le statut que nous 
citons constate quhls en ont eleve le prix a 8 marcs 
(£ 5. 5^. 8 d.) la piece, « en monnaie metallique et pas 
de draps », pour leur plus grand enrichissement, et a la 
grande fraude, perte, prejudice et dommage de toutes 
les communes de ce royaume (1). » On ne trouva 
d ’ autre remede que celui de prescrire le retour aux 
usages anterieurs, c’est-a-dire que le baril de Mal- 
voisie devrait toujours avoir Tancienne contenance. 

La reaction qui se produisit a la fin du xv e siecle^ 
contre les etrangers, et les tendances de la nouvelle 


(1) 1 Richard III, c« 12. 
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politique eeonomique en faveur du commerce national, 
firent adopter des lois qui forcerent les marchands tra- 
fiquant aver, la Gascogne a n'importer leurs vins que 
dans des na vires anglais montes par des marins 
anglais. Henri VII maintint fermement cette politique ; 
mais sous son successeur ces dispositions, qui rendaient 
le vin moins abondant en Angleterre et diimnuaient le 
produit des douanes, ne furent que tres mollement 
appliquees : la vente de licences pour utiliser les navires 
etrangers etait une source trop fructueuse de revenus 
pour ne pas etre employee frequemment. 

On aura peut-etre remarque que, jusqu'ici, dans cet 
expose sommaire de la situation eeonomique de r An- 
gleterre, nous xl avons pas parle du regime monetaire, 
dont la stability ou les fluctuations exercent pourtant 
une influence si grande sur la prosperity publique et 
sur les relations commerciales. C’est que le sujet est 
tres touffu et tres complique. Retracer toutes les vicis- 
situdes et toutes les variations de la politique mone- 
taire de ces ages, avec leur incidence et leurs conse- 
quences iaeheuses, nous entrainerait bien au dela des 
limites assignees a notre etude. Que cette politique ait 
ete barbare, ignorante, non scientifique, on ne saurait 
s’en etonner quand Ton voit tous les doutes et toutes 
les idees fausses qui existent encore de nos jours a 
Regard du caractere, de Temploi, ou de la valeur res- 
pective des divers metaux precieux. Nous nous conten- 
terons de noter a cette place, sans commentaires, quel- 
ques mesures et quelques dates. 

Deux faifs principaux dominent toute Tbistoire 
monetaire de cette periode : 1 D les affaiblissements dans 
le poids (1) de la monnaie, qui commencent timidement 

(1) Le titre en resta inalter^ jusqu’au r£gne de Henri VIIL 
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en 1301, sous Edouard I er , et so contmuent sous ses 
successeurs avec une frequence et une amplitude de 
plus en plus marquees; 2° Introduction du regime 
Limetallique par la frappe de monnaies d'or : cette 
double circulation sera la source de desordres econo- 
miques et de pertes mcalculables. Nous nous occuperons 
d'abord de F argent. 

Par suite de la r arete des metaux precieux au moyen 
age, la quantite des especes metalliques etait tres res- 
treinte dans chaque pays. Et, aussitot que le com- 
merce entre nations commenga a prendre un peu 
d’activite, la penurie des monnaies indispensables pour 
les echanges se fit sentir tres vivement. Au debut du 
regne d* Edouard I er , il y eut une grande expansion dans 
les transactions avec Fetranger. On exporta beaucoup 
de produits bruts, et le royaume se vit inonde d'une 
quantite de monnaies fausses ou alterees, frappees sur 
le continent (1). On fit plusieurs lois pour interdire 
Fimportation de ces pieces de mauvais aloi qui chas- 
saient mstantanement de la circulation toute la bonne 
monnaie indigene. Mais ces mesures furent mfruc- 
tueuses. En 1301, Edouard I er se vit reduit a diminuer 
le poids de la piece nationale. Jusqu’alors on avait 
taille 240 pennies dans la livre d'argent fin ( Tower 
Pound ) du poids de 5.400 grains (2) : le penny eonte- 
nait done 22 1/2 grains d'argent. A partir de 13Q1 on 
en tailla 243 a la livre. Cet exemple fut suivi par 
Edouard III qui eleva le nombre de pennies a tailler 
dans une livre, d'abord a 266 en 1344, puis a 270 deux 

(1) Ces pieces, apportees par les marchands etrangers, dtaient con- 
nues sous les noms de pollards , crocards , scaldings , brabants , eagles , 
rosaries , etc. Beaucoup de ces monnaies etaient faites d’un mdtal blanc 
qui ressemblait k Targent. Les monnaies luxembourgeoises ( Lusti - 
bournes ) ne valaient pas plus de 8 shillings la livre, et un pared poids de 
pieces flamandes 4tait estime 40 pence seulement. 

(2) Voyez p. 149. 
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ans apres. Edouard I er avait fait frapper en 1297, a 
rimitation d'une piece francaise, im gros d' argent 
{groat) valant 4 pence : en 1351, Edouard III mit en 
circulation un nouveau gros qui, bien que no pesant 
pas plus que 3 1/2 des nouveaux pennies de 1346, dut 
cependant etre accepte a Fancien taux de 4 pence (1). 
Les alterations subsequentes des pieces d’ argent — 
alterations toujours motivees « par la grande disette 
de monnaie dans le royaume » — eurent lieu en 1412, 
sous Henri IV, qui fit tailler 360 pennies dans la livre, 
et sous Edouard IV qui, en 1464, ordonna a la Monnaie 
d’en frapper 450. Le penny ne renferma plus alors que 
12 grains d" argent fin : sa valeur intrinseque avait 
done ete dimmuee de pres de moitie depuis 1301. 

La frappe de monnaies d'or vmt compliquer le pro- 
bleme et le rendre presque insoluble. Lhntroduction 
d'un deuxieme metal dans le systeme monetaire en- 
traine la fixation d’un rapport legal entre la valeur de 
For et de Fargent. Ce rapport legal s’ecarte toujours 
plus ou moins du rapport commercial qui depend, lui, 
de Foffre et de la demande, et est essentiellement va- 
riable. II Fetait surtout a cette epoque ou les nations 
modifiaient si frequemment le regime de leurs mon- 
naies. Et quand le rapport legal fixe dans un royaume 
differait du rapport adopte par les pays voisins, non 
seulement la speculation au courant des fluctuations 
du marche international, mais meme le cours naturel 
des echanges devait drainer Fun des deux metaux 
hors du royaume. II s’etablissait un mouvement 
de va-et-vient perpetuel, les deux metaux servant 
alternativement de levier Fun contre F autre, « se 


(1) Ges pieces de 4 pence ne renfermaient que 72 grains d’argent, 
alors que d’apr&s l’ancien titre elles auraient du en contenir 90, — ou 
au moms 80, si Ton avait adopte la m§me proportion que pour les nou- 
veaux pennies. 
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coupant la gorge tour a tour » (1). II n'y eut jamais 
alors chez les diverses nations, a aucun moment, un 
taux de change uniforme et egal entre Tor et F argent. II 
fallait reviser constamment le rapport entre les deux 
metaux, et modifier le poids ou le titre des monnaies 
d' argent et de celles d'or, tantot snnultanement, tantot 
separement. En France, ll n'y eut pas moms de 150 va- 
riations de ce genre en un siecle. Dans un espace de dix 
ans on trouve le rapport entre les deux metaux fixe a 
10,26 en 1303, a 15,90 en 1305, a 14,46 en 1308, a 
15,64 en 1310, a 19,55 en 1311, a 14,37 en 1313. En 
1474, le rapport legal etait 11,15 en Angleterre, 11,12 
en Allemagne, 11,00 en France, 10,58 en Italie, 9,82 en 
Espagne. 

Ce furent les Florentins qui, en 1252, mirent en cir- 
culation les premieres monnaies d'or dont Fusage avait 
totalement disparu chez les peuples d'Occident depms 
le vn e siecle. En Angleterre, Henri III fit frapper en 
1257 un penny d'or, du poids de 2 pennies d'argent, 
et qui devait avoir cours pour 20 pence. Mais cette 
emission etait prematuree, et elle fut faite plutot par 
ostentation et pour imiter Fexemple du roi de France, 
Louis IX, qui, en 1254, avait frappe line serie de pieces 
d'or. Le stock de Fojr existant a cette epoque etait tres 
reduit et Factivite du commerce d'ailleurs trop faible 
pour attirer ce metal et en faire un facteur dans les rela- 
tions mercantxles. Les quelques pieces eniises disparu- 
rent rapidement de la circulation, et il n'en fut pas 
frappe d'autres pendant tout pres d'un siecle. Le veri- 
table intro due teur du regime bimetallique en Angle- 
terre fut Edouard III qui, en 1344, fit une premiere 
emission de pieces d'or que le peuple refusa parce que 
leur valeur nominale avait ete fixee trop haut. On pro- 

(1) W. A. Shaw, The History of Currency , p, 60. 
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ceda a tme seeoncie frappe de « nobles » devant avoir 
cours pour 6 s. 8 d . ; on emit aussi des demi-nobles et 
des quarts de nobles. Le rapport avec F argent etait de 
1 : 12,59, et etait le meme que celui en vigueur en 
France. En 1346, il dut etre fixe a 11,04 a la suite de 
plaintes contre la rarete du numeraire, car toutes les 
bonnes pieces etaient exportees. La France ayant plus 
tard abaisse subitement a 11,11 le rapport de ses mon- 
naies, ce changement reagit immediatement sur les 
metaux precieux en Angleterre et provoqua un exode de 
toutes les pieces d" argent, — emigration contre laquelle 
Edouard III lutta vainement pendant trois ans par 
des mesures telles que la pendaison ou Fecartelement 
des marchands. On decouvrit enfin en 1353 que Tor etait 
surevalue, et Ton dimiriua le poids du noble de 
128 4/7 grains a 120, en meme temps que Ton reduisait 
de 20 grains a 18 grains celui du penny d'argent. Le 
rapport de 11,04 qui avait prevalu depuis 1346 passa 
a 11,15, et ce dernier taux resta inaltere jusqu'a 1414. 

Pendant cette periode le rapport des deux metaux 
s'abaissa graduellement sur le continent de 12 a 9, 
et les plaintes furent contmuelles en Angleterre contre 
la disette des monnaies et la deterioration de celles qui 
restaient dans le pays. Afin de remedier aux maux qui 
en resultaient pour le commerce et le public, on eut 
recours en vain a toutes sortes d’expedients, et Ton 
multiplia les ordonnances et les statuts pour prevenir 
^introduction des monnaies etrangeres et Importa- 
tion de Tor ou de Targent. Enfin, en 1414, on se resolut 
a une refonte de toutes les pieces indigenes. L’hotel des 
Monnaies dut frapper, de chaque livre d'or, 50 nobles, 
et de la livre d’argent, 30 shillings a Fancien titre. La 
quantite de metal fin fut abaissee dans le penny d" ar- 
gent de 18 grains a 15 grains, et dans le noble d*or de 
120 a 108 grains. Le rapport entre jes deux metaux 
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fut consequemment reduit de 11,15 a 10,33. Cette re- 
forme n'apporta aucun soulagement, et la situation 
monetaire resta celle que nous tenons de decrire. 

A peu pres a la meme epoque, des changements con- 
siderables furent apportes en France, ou le rapport des 
deux metaux fut fixe a 10,29 en 1421, a 9 en 1427, a 
10,87 en 1432, a 11,44 en 1447; et ils produisirent leurs 
effets habituels sur la circulation en Angleterre. En 
1419, il fut constate que la monnaie etait exportee 
« plus largement et dans beaucoup d’autres manieres 
qu'elle favait ete autrefois, au grand dommage et 
appauvnssement de tout le royaume ». En 1422, les 
pieces en circulation etaient si deteriorees et si affai- 
blies que les collecteurs du subside durent etre auto- 
rises a accepter les « nobles » pour leur valeur nommale 
de 6 s. 8 d. (c'est-a-dire pour leur pleme valeur) « pourvu 
que leur valeur en poids atteignit reellement 5 s 8 d. ))(1) 
On lit dans un statut de 1429 que « les marcliands 
etrangers avaient pris depuis quelque temps fhabitude 
de refuser V argent contre leurs marchandises, et de 
n'accepter seulement que des nobles d'or que, de 
temps en temps, ils exportaient du royaume dans 
d^autres contrees ou ils les negociaient pour leur pleine 
valeur, et ou ils sont refondus en d'autres monnaies, en 
sorte qu'ils gagnent sur le titre de chaque noble 
20 pence, contre la teneur des statuts, etc..., et au pre- 
judice du roi et du royaume ». 

(1) On tenait corapte de Texc^dent de valeur a eeux qui apportaient 
des pieces d’un poids superieur & 5 s. 8 d. : « And if any of the liege men 
of our seid Sovereigne Lord, in tym comyng make paiement of his 
duete forsaid, in nobles, half nobles, other ferthynges of goold exce- 
dying the value of v $. vm d. by the pois aforsaid, that m the paiement 
of this half xv e et x e shall renne in paiement for a noble of due pois, 
than that moneie that so excedith stonde and be to the avantage of the 
paier of the same in allowance or repaiement to hym to be made by the 
Resceyvour of the same, aftur the rate et quantite of the same excess^ » 
{Rot. Pari., IV, 151.) 
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Les derniires mutations de monnaies que nous men- 
tionnerons ici eurent lieu en 1460 et en 1470. A la pre- 
miere de ces dates, on porta le poids du noble de 108 a 
120 grains, et sa valeur nominale fut elevee de 6 s. 8 
a 8 s. 4 d. Un peu plus tard, le poids du penny d’ argent 
fut abaisse de 15 grains a 12 grains. Lors de la refonte 
de 1470 on crea une nouvelle piece d’or, denommee 
angel , dont le poids etait de 80 grains, et qui dut avoir 
cours pour 6 s. 8 d. Le poids du penny d* argent n' ay ant 
pas ete modifie, le rapport entre les deux metaux 
devint 1 : 11,15. 

Au milieu de toutes ces mutations et du trouble 
qu’elles apportaient dans les transactions, on s'etonne 
de constater que les prix des merchandises resterent 
a peu pres stables et relativement bas, alors que le 
poids des nionnaies etait affaibli et la valeur intrin- 
seque de r unite monetaire diminuee de pres de moitie. 
M. Thorold Rogers voit Fexplication de ce phena- 
mine dans Fhabitude a peu pres generate de n’ accepter 
les differentes monnaies que d’apres leur poids et non 
d’apres leur valeur nominale. II faut remarquer aussi 
que F argent metal resta rare jusqu'a la decouverte de 
FAmerique. Gomme il etait de plus en plus demande 
(ou pour nous servir d'un mot de la langue econo- 
mique : « apprecie »), son prix devait naturellement 
monter. Cette hausse justifiait done en partie la 
reduction apportee dans la quantite de metal contenue 
dans Funite monetaire. La rarefaction des monnaies, 
qui empechait la hausse des prix, dut s’accentuer encore 
par Thabitude de thesauriser. Pendant la guerre des 
Deux-Roses, des sommes considerables durent etre 
conservees ou cachees par les particulars. A la fin du 
xv e siicle on estimait a 3 millions de livres sterling le 
stock total des monnaies d'or et d' argent frappees en 
Angleterre. Or, Favare Henri VII, qui accumula, dit-on ? 

Martin. i — 24 
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un tresor de 1.800.000 livres, aurait amsi reduit ce 
stock de plus de moitie, et contnbue tres efficacement 
a prevemr la hausse des prix en diminuant dans de 
telles proportions la masse des monnaies en circu- 
lation. 



CHAPITRE V 

LES TUDORS 


I. Leur politique flscale. — II. Les impfits. — III. Les ressources 
extraordinaires. — IV, L'administration des finances. 


I. — Leur politique fiscale. 

Dans le chapitre ] precedent nous avons essaye 
d’esquisser l'etat de la societe anglaise a la fin du 
moyen age. II nous a semble qu’il etait necessaire de 
faire connaltre les elements qui la constituaient au 
moment ou, avec Tavenement des Tudors, commence 
ce que Ton est convenu d’appeler Thistoire moderne, 
— c'est-a-dire une ere nouvelle pendant laquelle la 
structure et Torganisation de l’ancienne societe vont 
subir des changements radicaux qui en modifieront 
profondement le caractere. Les conquetes faites jus- 
qu’ici par la nation sur Tautorite royale avaient ete 
considerables; et les progres ainsi realises ont ete 
resumes par Hallam dans les termes suivants : « 1° Le 
roi ne pouvait lever aucune taxe nouvelle sur son 
peuple sans le consentement de son Parlement, lequel 
etait constitue par des eveques ou des abbes mitres 
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— lords spirituels, — et des pairs hereditaires — lords 
temporels, — qui siegeaient ensemble dans la meme 
Chambre; et par des representants des proprietaries 
de chaque comte et des bourgeois d’un grand nombre 
de villes formant la Chambre basse dite des Com- 
munes; 2° l’assentiment prealable et 1’ autorite de la 
meme assemblee etaient necessaires pour toute loi 
nouvelle, soit generale, soit temporaire ; 3° aucune per- 
sonne ne pouvait etre emprisonnee que par une ordon- 
nance speciale specifiant son offense, et, par un usage 
presque equivalent a un droit constitutionnel, elle 
devait etre jugee sans aucun retard; 4° dans toute accu- 
sation criminelle, le fait de la eulpabilite ou de l’inno- 
cence etait determine dans une cour publique, et dans 
le comte meme ou le crime etait allegue avoir ete 
commis, par un jury de douze personnes contre le 
verdict unanime duquel on ne pouvait appeler; les 
droits civils, quand lls dependaient de questions de 
fait, etaient soumis a la meme decision; 5° les officiers 
et serviteurs de la Couronne qui violaient la liberte 
personnelle d’un sujet pouvaient etre l’objet d’une 
- action en dommages a fixer par un jury, et dans 
quelques cas, pouvaient etre poursuivis au criminel : 
ils ne pouvaient mvoquer pour leur justification m 
ordre, ni commandement. pas meme l’ordre direct du 
roi (1) m. 

Sous les Tudors, toutes ces garanties, tous ces droits 
acquis et consacres par l’usage ou par des lois ecrites, 
vont, sans etre abolis expressement, rester a Tetat de 
lettre morte pendant un siecle. Les parlements eonti- 
nueront a etre reunis — bien' qu’a des intervalles 
irreguliers et souvent fort longs — ; mais leurs mem- 
bres, elus le plus souvent grace a f intervention vio- 


(1) Constitutional History, I, p. 2. 
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lente ou frauduleuse de la Couronne, souscriront a 
toutes les demandes des souverains et se feront les 
complices de leur tyrannie. Leur servilite sera sans 
limites (1). « Henri VIII fut soutenu avec zelepar son 
Parlement dans toutes ses violations des lois et de la 
justice. Quand ll souhaita se debarrasser de ses femmes, 
le Parlement Taida; quand il voulut envoyer a recha- 
faud ses premiers mimstres, le Parlement les con- 
damna sans jugement; et quand, finalement, il decida 
de faire des lois par sa propre et seule volonte, le Par- 
lement lui en donna Tautorite (2). » Devenus les 
instruments dociles des caprices et des volontes du 
pouvoir royal, les parlements voteront la rupture avec 
Tfiglise de Rome et les articles d'une nouvelle religion; 
et, avec la meme servilite, sur Tordre de la reine Marie, 
ils retabliront Tancien culte et recevront a genoux 
r absolution du pape, qu'ils remercieront humble- 
ment de leur avoir pardonne leur longue heresie. 

En meme temps, on voit reapparaitre la taxation 
arbitraire sous la forme d’ exactions de tout genre. 
Il n'existera plus de liberte personnels et les emprison- 
nements illegaux deviendront une constante pratique. 
La justice sera degradee par la servilite des juges, par la 
formation arbitraire des jurys, par Textensiondu pouvoir 

(1) <i Le Parlement ne peut s ’assembler que sur la convocation des 
rois qui, par une foule de moyens, font nommer les membres qui leur 
plaisent et sur la bonne volonte desquels ils peuvent compter. Ils se 
sont rendus mamtenant si formidables et si puissants qu’ils peuvent ce 
qu’ils veulent ( che possono cio che vogliono ), et il n’y a personne dans le 
Parlement ou au dehors qui, sans s ’exposer aux plus grands dangers et 
& une ruine complete, puisse s’opposer a leur volonte ou faire contre 
elle la plus 16g6re demonstration. Et, de m§me que les membres nommes 
sont serviteurs et sujets, de meme les actes du dit Parlement tdmoignent 
de sa servility et de sa soumission (in modo che si come servi e sudditi son 
quelh che vi intervengono , cost serve e suddite sono le attioni che si trattano 
in essi ). » (Rapport de l’Ambassadeur Giovanni Michiel au Sdnat de 
Venise, le 13 mai 1557.) 

(2) Lord John Russell, English Government and Constitution , 
p. 26. 
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judiciaire du Conseil royal; et, enfin, pari’ usage frequent 
des bills d 5 attainder au moyen desquels un accuse sera 
condamne sans defense et sans etre entendu (1). 

Avant d’abordcr 1’ etude des impots et des autres 
produits fiscaux de cette epoque, nous allons — 
comme nous l’avons deja fait pour d’ autres periodes — 
retracer chronologiquement les prmcipaux faits d’ordre 
financier qui caracterisent le gouvernement des Tu- 
dors. On aura ainsi de la politique fiscale de ces souve- 
rains despotes et absolus un aper§u que nous comple- 
terons ensuite par un examen detaille des sources 
diverses de leurs revenus. 

Henri Tudor etait un prince econome et parci- 
momeux auquel aurait suffi largement le revenu ordi- 
naire de la Couronne, revenu debarrasse maintenant. 
par la disparition de ses principaux creanciers pendant 
la guerre des Deux-Roses, des charges qui Tencom- 
braient, et grossi par les nombreuses confiscations qui 
suivirent. Bien que peu enclin a recourir a l’assistance 
de son Parlement — qu’il ne reunit qu’une seule fois 
pendant les treize dermeres annees de son regne et qui 
cependant se montra toujours liberal et complaisant, 
— il etait trop avare et avide de gain pour negliger les 
occasions d’en obtenir des subsides afin d’augmenter 
son tresor. C’est ainsi que des le debut de son regne, 
le Parlement lui ayant vote une somme pour assister 
le due de Bretagne dans ses densities avee le roi de 
France Charles VIII, Henri accepta I’argent, mais ne 
bougea pas. En 1488, un nouveau subside de £ 75.000 
lui fut encore aeeorde pour Tentretien de 10.000 archers 
destines a porter secours a Anne de Bretagne : le roi, 
apres un simulacre d’intervention, s’empressa de licen- 
cier les archers. 


(1) Cf. S. R. Gardiner, History of England , II, p. 401. 
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'Plus tard, ea 1491, apres le mariage d’Anne avec 
Charles VIII, il se decide a declarer la guerre a la France, 
pousse par son Parlement qui mit de nourelles res- 
sources a sa disposition (1). II se borna encore a une 
simple demonstration, et, a peine sur le continent, 
il se hata de conclure k Staples avec Charles VIII un 
traite par lequel il regut une somme de 745.000 ecus 
(£ 186.250) (2). Enfin, en 1497, il obtint de nouveau du 
Parlement, sous le pretexte d’incursions des Ecossais, 
un subside de £ 120.000 et le vote de deux dixiemes 
et quinziemes (3), dont la levee provoqua une insur- 
rection des habitants de la Cornouaille. 

Mais la reputation de rapacite et d’avarice sordide 
laissee par Henri VII repose surtout sur les exac- 
tions et les extorsions de tout genre qu’il exerga pen- 
dant les dernieres annees de sa vie. Avec le concours de 
deux juges corrompus et decries, Empson et Dudley 
(qui payerent plus tard de leur tete l’lnfamie de leur 
conduite), il fit revivre toutes les lois pennies, toutes 
les coutumes et pratiques surannees, quelque anciennes 
ou tyranniques qu’elles fussent, et employa les expe- 
dients les plus vils pour remplir ses coffres : amendes 
pecuniaires, poursuites pour infractions ou intrusions, 
accusations criminelles, jugements par defaut en ma- 
ture civile, etc., tout devint pretexte pour extorquer 
l’argent de ses sujets. Une armee de faux temoins et 
de jures subornes empechaient le plus innocent 
d’echapper a ces penalites. Selon les mots energiques de 

(1) Ce subside parlementaire comportait 2 dixi&mes et qumzi&mes, et 
conditionnellement un troisi&me si le roi passait la mer et restait huit 
mois sur le continent. ( Statutes of the Realm , 7 Henri VII, c. II.) 

(2) Cette somme de 745.000 ecus d’or etait payable par annuites : 
« Par chacun an cmquante mil francs vmgt solz tournois pour le franc 
qui se paieront en escus d’or de xxxv sols monnoye a present courant 
pour chacun Escu, a Deux termes, de Demy an en Demy An. » (Ry- 
mer’s Fcedera , V, 4 e part., p. 54.) 

(3) 12 Henri VII, c. 12 et 13. 
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Bacon, « on avait converti la loi et la justice en cruaute 
et en rapine » (1). Le roi n’etait ni moins subtil, ni moins 
impitoyable que ses juges. L’un de ses plus devoues 
partisans, le comte d’Oxford, 1’ avait re§u et traits 
splendidement dans son chateau. Lors de son depart, 
Henri trouva une troupe de serviteurs en livr^es ran- 
ges sur deux lignes pour lui faire honneur. « Mylord, 
dit-il, je vous remercie pour votre hospitality, mais je 
ne puis souffrir de voir mes lois violees en ma presence. 
Mon attorney vous parlera. » II faisait ainsi allusion a 
un statut recent qui interdisait aux grands seigneurs 
d’entretenir une maison militaire et une foule de depen- 
dants portant leur livree. Et le comte eut a payer une 
amende de £ 15.000, somme enorme, equivalant peut- 
etre actuellement a 180.000 livres. 

De toutes ces exactions, l’une des plus productives 
fut le retablissement du systeme des dons dits volon- 
taires ( benevolences ), qui n’etait autre chose que la 
taxation arbitraire des diverses communautes et de 
tous les gens riches ou aises. Ce systeme, pratique sur 
une large echelle par Edouard IV, avait ete solennelle- 
ment aboli par un statut de Richard III. Mais Henri VII, 
sous le pretexte que son predecesseur etait un usurpa- 
teur et que, par suite, ce statut etait illegal, n’hesita 
pas a faire revivre cette odieuse pratique, qu’il eut 
ensuite 1’adresse de faire sanctionner par un vote du 
Parlement (2) qui rendit obligatoire 1’ execution des 
promesses de payement arrachees aux particuliers 
par toutes sortes de moyens violents et arbitraires. On 
attribue generalement a son Chancelier, le cardinal 
Morton, les instructions donnees aux commissaires 
designes pour la levee de cette taxe. L’une des clauses 


(1) History of Henry VII , p. 58. 

|2) Statutes of the Realm , 11 Henri VII, c. 10. 
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de ces instructions est restee celebre par un argument 
ou dilemme connu sous le nom de Morton 9 s fork (la 
fourche de Morton) : « Toutes sortes de gens — etait-il 
enjomt aux commissaires — doivent contribuer aux 
besoins du roi, car ceux qui vivent economiquement 
doivent s'etre enrichis par leur frugality tandis que 
ceux qui vivent d'une manure splendide et hos- 
pitaliere doivent payer en proportion de leurs de- 
penses. » 

La passion de thesauriser du roi allait toujours 
croissant avec Page. En 1504, trois ans apres la mort 
de son fils aine Arthur, il s'avisa de reclam er simulta- 
nement les aides feodales dues pour la chevalerie de 
ce fils et le manage de sa fille Marguerite avec le roi 
d'Ecosse. Depuis un siecle et demi il n'y avait plus 
eu d'occasion de lever ces aides qui n'etaient payables 
originairement que par les seuls fiefs de chevaliers. 
Henri jugea plus habile d'en demander Pequivalent 
au Parlement et fixa a £ 30.000 le montant du subside 
a lui accorder (1). Mais la taxe votee, au lieu d'etre 
perQue sur les seuls vassaux directs de la Couronne, fut 
levee sur toute la communaute du royaume, et frappa 
la propriety mobilise aussi bien que les terres. Et — 
ce qui caracterise bien l'esprit sordide du roi — il prit 
soin de faire etablir les roles d'imposition de fa^on que 
le rendement depass&t de 1.000 livres le montant du 
subside octroye : il produisit en realite £ 31.006. 
4 s. 7 d. (2). 

Le prince Arthur avait laisse une jeune veuve, 

(1) 19 Henri VII, c. 32. 

(2) Recouvrements £ 31.648 0 9 d, 

A dSduire : honoraires et salaires des com- 
missaires et des collecteurs £ 641 16 s. 2 d. 

Produit net. . . 

V. RoU Parl.,V I, pp. 532-542. 


£ 31 006 4 s. 7 d. 
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Catherine d’ Aragon, fille du roi Ferdinand, a qui avail 
ete promise urie dot de 200.000 couronnes dont la 
moitie seulement avait ete payee. Menace d ’ avoir a 
restituer F argent re$u, et desireux d’encaisser le com- 
plement de la dot, Henri garda la princesse en Angle- 
terre malgre les reclamations du pere. Veuf depuis 
1502, il hesita quelque temps a fepouser lui-meme? 
puis se decida a la marier a son autre fils, le futur 
Henri VIII. C'est ce malheureux mariage qui devaat 
avoir des consequences si desastreuses et une influence 
si grande sur les destinees de TAngleterre. Henri jeta 
ensuite les yeux sur plusieurs riches heritieres, et la 
mort le surprit en 1509, calculant encore les avantages 
pecuniaires qu'il pourrait retirer d'un second mariage. 
Le tresor qu'il avait accumule s'elevait, dit-on, a 
Tenorme somme -de 1.800.000 livres. 

Au pere avare et mesquin sueeeda un fils prodigue, 
extravagant, dont le faste et la magnificence allaient 
dissiper rapidement les richesses amassees par son 
predecesseur. Pendant plusieurs annees, la Cour 
d a Henri VIII ne fut occupee que de fetes et d* amu- 
sements de toutes sortes : bals, tournois, carrou- 
sels, etc. A toutes ces occasions de depenses # vihrent 
bientot s'ajouter les charges des expeditions guerrieres 
necessities par la politique etrangere duroi, ambitieuse 
et entreprenante, qui fimpliqua bientot dans un laby- 
rinthe d'alliances continentales. II dut recourir de 
bonne heure a la liberalite de son Parlement qui lui 
vota des subsides frequents, notamment en 1512, 
1513 et 1514. II se procura encore des ressources 
importantes par divers traites conclus .avec la France, 
laquelle, pour ses guerres en Italie et sa lutte contre 
T Empire et Charles- Quint, avait le plus grand interet 
suse menager ralliance ou la neutrality de TAngleterre. 
En 1514, elle s’engagea a verser a Henri et a ses heri- 
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tiers, en 3S payements semestriels, une somme d*un 
million de couronnes. En 1518, elle lui racheta la retro- 
cession de la ville de Tournai moyennant 600.000 cou- 
ronnes. Enfm, en 1520, elle dufc lui promettre une rente 
annuelle de 100.000 couronnes, en sus du million sti- 
pule precedemment. Mais toutes ces ressources furent 
insuffisantes pour satisfaire aux besoms de la Cour, 
aux folles depenses, aux caprices et aux prodigalites 
du roi qui engloutissaient des sommes immenses. II 
fallut avoir reeours aux moyens extraordinaires, 
aux emprunts forces et aux « benevolences ». 

En 1522, des commissions furent envoyees dans les 
eomtes pour y faire le recensement et revaluation de 
tons les biens mobiliers et immobiliers des habitants 
de chaque village, avec l’indication des noms des pro- 
prietaires ou des occupants. A titre d ? expedient tern- 
poraire, on exigea des marchands de Londres un pret 
de 20.000 livres, et le cardinal Wolsey, agissant lui- 
meme comme commissaire royal, fit comparaitre 
tous les citoyens dela capitale reputes comme possedant 
plus de 1.000 livres, et leur fit attester sous serment la 
valeur de leurs biens. Muni de ces renseignements, on 
exigea de ehaeun d'eux, avec promesse de rembourse- 
Wnt lors du prochain subside, une somme d 3 argent 
qui etait generalement du dixieme de la fortune des 
laiques et du quart pourle clerge. 

L'annee suivante, le Parlement qui n'avait pas ete 
r&uni depuis huit ans fut convoqu^ a Londres, et sir 
Thomas More, Imminent auteur d" Utopia , alors membre 
du Conseil royal, fut choisi comme president ( speaker ) 
de la Chambre des Communes. Wolsey se rendit en 
personne a la Chambre et lui demanda le vote d’une 
somme de 800.000 livres a lever en quatre ans au 
moyen d'une taxe d'un cmquieme (20 p. 100) sur tous 
les hiens mobiliers et immobiliers dont revaluation 
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avait ete faite l’annee precedente. Les Communes, 
stupefaites d’une demande aussi exorbitante et sans 
precedent, conserverent un silence obstine. Ce fut en 
vain que Wolsey, s’adressant personnellement a cer- 
tains membres, leur demanda une reponse. A la fin, 
il s’ecria : « Pardieu, mes maitres, a moins que ce ne soit 
f usage de votre assemblee — ce qui peut etre — de 
n’exprimer votre opinion dans de telles circonstances 
que par la bouche de votre speaker, voiei assurement 
un silence bien merveilleux ». Alors Thomas More, 
tombant a genoux, dit qu’ils se sentaient intimides par 
la presence d’un si grand personnage; que d’apres les 
anciennes libertes de la Chambre, elle n’etait pas tenue 
de faire une reponse; et que lui, comme speaker, ne 
pouvait fournir aucune replique avant d’ avoir re$u 
ses instructions. Wolsey se retira alors tres mecontent, 
et les debats qui suivirent son depart se prolongerent 
pendant plusieurs jours. On pretend qu J Henri VIII, 
furieux de cette resistance, fit venir le jurisconsulte 
Montague, l’un des leaders de la Chambre, et lui dit 
brievement : « Si le bill ne passe pas, j’aurai votre tete 
demain. » Les Communes, qui comptaient parmi leurs 
membres un grand nombre d’officiers de la maison du 
roi, accorderent finalement une taxe de 5 p. 100 pen- 
dant quatre ans. Mais Wolsey, outre de ce manque 
d’obeissance, for<ja le peuple a payer en une seule fois 
la totalite du subside vote. 

Pendant pres de sept ans le Parlement ne fut plus 
reuni, et l’on eut recours a des mesures de plus en plus 
arbitraires pour se procurer de l’argent. En 1525, 
de nouveaux commissaires furent charges, par simple 
proclamation du roi, de lever un sixieme de la fortune 
de chaque personne laique et un quart des biens du 
, clerge. La demande de cette taxe, connue sous le nom 
<f « A micable Graunte », fut faite en personne par Wolsey 



LIVRE I - CHAP1TRE V 


333 


au maire et aux principaux citoyens de Londres. Et 
comme ils essayaient des remontrances, il les avertit 
de prendre garde que « par aventure il pourrait en 
couter la tete a quelques-uns d’entre eux ». Certains 
bourgeois, qui, dans leur excitation, s'etaient laisse 
entrainer a des paroles imprudentes, furent empri- 
sonnes. Mais le clerge, duquel on exigeait suivant 
l'usage une contribution plus lourde que celle de- 
mandee aux laiques, opposa une resistance obstinee. 
Il allegua que la proclamation etait contraire aux liber- 
tes du royaume, que le roi ne pouvait lever aucune 
taxe sans F autorite du Parlement, et que ses membres 
ne payeraient rien de plus que ce qui avait ete accorde 
dans leurs assemblies. Dans divers comtes les commis- 
saires trouverent une semblable opposition : dans celui 
de Kent ils furent insultes et mis en fuite; et en 
Suffolk eclata une serieuse insurrection. 

Devant la menace d’une revolte generale, le roi dut 
reculer. Il revoqua les instructions donnees aux com- 
missaires et declara qu'il ne prendrait rien de son peuple, 
excepte par dons volontaires. « Depuis le regne 
d J Edouard III, aucune tentative materielle ri avait ete 
faite pour lever une imposition generale sans le consen- 
tement du Parlement. Et il serait difficile de trouver 
dans les temps les plus eloignes et les plus irreguliers 
un precedent pour une exaction aussi enorme et aussi 
universelle, puisque les tailles, bien qu J arbitrages, 
n'etaient jamais payees par les barons ou les freeholders , 
ni par leurs tenanciers : les aides auxquelles ils etaient 
assujettis etaient limitees a certains cas particuliers. 
Done, si Wolsey avait pu obtenir que la nation se 
soumit a ce joug, ^eut ete probablement la fin des par- 
lements, — tout au moins pour toutes les affaires 
ordinaires, bien qifils eussent pu encore, comme 
es Etats generaux de France, etre convoques 
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afin d’appuyer et de consacrer de grandes innova- 
tions (1). » 

Le Parlement fut enfin reuni de nouveau en 1533, 
et jusqu’a la fin du regne il vota, avec la plus extreme 
docility, toutes les mesures violentes ou sanguinaires 
dont la sanction lui fut demandee. Les subsides parle- 
mentaires accordes pendant cette periode furent les 
suivants : 1° En 1534, vote d’un dixieme et quinzieme 
avec une nouvelle imposition dite « subside general » de 
1 shilling par livre (5 p. 100) sur les revenus fonciers 
ou les biens mobiliers au-dessus de £ 20 (2): 2° en 1540 
(32 Henri VIII, c. 50) quatre dixiemes et quinziemes, 
et en outre un « subside » — payable en deux ans — de 
10 p. 100 sur les revenus fonciers et de 5 p. 100 sur 
les biens mobiliers (le clerge accorda pour deux ans 
deux dixiemes et 20 p. 100 de ses revenus): 3° en 
1542-1543 (34 et 35 Henri VIII, c. 27) un « subside », 
payable en trois ans, de 2 s. par livre (10 p. 100) sur 
les valeurs mobilieres au-dessus de £ 20, et de 3 s. 
(15 p. 100) sur les revenus fonciers depassant £ 20 (3); 
4° en 1545 (37 Henri VIII, c. 25), deux dixiemes et ■ 
quinziemes, avec un subside — le plus large qui eut 
etd concede jusqn’iei — de 4 shillings (20 p. 100) sur 
les terres et de 2 s. 8 d. par livre sur les meubles; les 
revenus ecclesiastiques durent payer 30 p. 100 a raison 
de 6 s. par livre. 

II est a remarquer que ces subsides extraordinaires 
furent votes alors que Ton venait de s’emparer de tous 
les biens des ordres religieux, et que le Tresor royal, 


(1) Hallam, ConstiU Hist p. 12. 

(2) 26 Henri VIII, c. 19. 

(3) Ces taxes 4taient gradu^es amsi : 1° pour les biens mobiliers : de 
£ 1 k £ 5, 4 d. par livre; de £ 5 & £ 10, 8 d .\ de £ 10 k £ 20, 1 s. 4 d.; 
au-dessus de £ 20, 2 $h.; 2°pour les revenus fonciers : de £ 1 k£ 5, 8 d« 
par livre; de £ 5 k £ 10, 1 sh. 4 d.; de £ 10 k £ 20, 2 s.; au-dessus de 
£ 20, 3 sh Comme k Pordinaire les Strangers payaient des taxes doubles. 
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*enrichi par ces depouilles, aurait du. etre pour longtemps 
a Tabri de tout b.esoin. Mais, comme nous le dirons 
plus tard, une grande partie des riehesses enlevees aux 
ev§ches et ■ aux monasteres fut detournee ou pillee 
par les agents et les officiers de la Couronne; le reste 
fut gaspille, dissipe, par les profusions du roi, ou aban- 
donne a Tavidite des courtisans. Le gouvernement 
despotique d' Henri VIII, semblable a celui d'un satrape 
asiatique, disposait - sans aucun management de la 
fortune de ses sujets aussi bien que de leur vie. Et le 
Parlement abject, qui etait suppose representer la 
nation, vota en 1529 un statut — le plus extraordi- 
naire peut-etre de ces temps etranges — par lequel; 
« librement, liberalement et absolument », ll donnait et 
« remettait au roi toutes les sommes qu’il devait ou 
pouvait devoir, en raison d’argent a lui avance ou paye 
jusqu'ici a titre de depot ou de pret, soit en vertu de 
lettres sous son sceau prive, soit en vertu de lettre 
missive, promesse, bon ou obligations de rembour- 
sement » (1). Ce precedent fut renouvele en 1544 
quand une autre loi fut votee pour remettre au roi 
toutes les sommes empruntees par lui depuis 1542, 
avec cette clause additionnelle que, si quelque preteur 
avait ete rembourse, lui ou ses hentiers auraient a 
reverser a Sa Majeste les sommes «restituees. 

Enfin, en 1545, Henri eut recours encore une fois 
a cette forme d' exactions connues sous le nom de « bene- 
volences ». Les instructions donnees aux cormnissaires 
ne laissent aucun doute sur le caractere coercitif de 
ces demandes. Ils devaient engager toutes personnes 
possedant plus de 40 shillings en terres et plus de 
15 livres en valeurs mobilieres a faire une contribution 
volontaire proportionnee au montant de leur fortune, 


(1) 21 Henri VIII, c. 24. 
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telle qu’elle avait ete evaluee lors du dernier subside. 
II etait intime que Sa Majeste ne pouvait raison- 
nablement accepter moms de 20 pence par livre 
(8,33 p. 100) du revenu annuel des terres, et la moitie 
de ce taux sur la valeur des biens meubles. Les com- 
missaires devaient user « de paroles et de manieres 
aimables » pour inciter les gens a contnbuer, et « ren- 
voyer les dociles avec des remerciements ». Mais, « si 
quelque personne opposait un refus k leurs douces 
solicitations, allfeguait soit sa pauvrete, soit tout 
autre pretexte que les commissaires ne jugeraient pas 
devoir admettre, ils auraient a l’assigner, a tel jour 
qu’ils designeraient, devant le Conseil prive auquel ils 
rendraient compte de sa conduite, lui enjoignant de 
garder le silence dans l’intervalle, afin que son mauvais 
exemple n’influeng&t pas les mieux disposes ». 
Tout esprit de resistance avait ete, dans les dermeres 
annees, etouffe par les mesures sanguinaires du roi, et 
cette nouvelle exaction fut levee sans difficulty ; elle 
rapporta, dit-on, £ 119.581. 7 s. 6 d. (1). 

L’exemple suivant montre les consequences que pou- 
vaient entrainer des murmures ou un refus de contn- 
buer. Un alderman de Londres, Richard Reed — seul, 
dit-on, parmi ses concitoyens — crut devoir protester 
contre cette exaction illegale. II fut immediatement saisi 
et envoye, pour y servir a ses frais, a l’armee d’Ecosse 
dont le general, Sir Ralph Ewer, regut iordre de 
l’employer au service le plus dur et le plus perilleux, et 
quand en garnison, de le soumettre aux plus grandes 
privations « afin de lui faire sentir la peine de sa folie 

(1) Voici quelques chiffres qui permettent d’apprScier la richesse 
relative de divers comtds : Somerset donna £ 6.807, Kent, £ 6.471; 
Suffolk, £ 4.512; Norfolk, £ 4.046; Devon, £ 4.527; Essex, £ 5 051; 
Lancaster, £ 660; Cumberland, £ 574. (V. Hallam, Constit. Hist.. 
p. 14.) 
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et de sa desobeissance obstmee » (1). Le malheureux 
alderman fut fait prisonmer au premier engagement 
et oblige de payer une forte indemnite pour sa rangon. 
Un autre alderman, Sir William Rosch, fut arrete 
pour quelques mots seditieux et libere, apres un 
emprisonnement de trois mois, moyennant une grosse 
somme d* argent offerte au roi. 

Pour ne pas allonger davantage ce resume histo- 
nque, nous ne ferons que mentionner ici les deux 
grandes spoliations qui ont marque d'infamie le regne 
d" Henri VIII : la confiscation des biens du clerge et 
Talterationdes monnaies. Nous exposerons dans un autre 
paragraphe Tetendue et les resultats financiers de ces 
deux operations. 

II est impossible d'evaluer, meme approximative- 
ment, Timportance des ressources dont put disposer 
Henri VIII a Taide des mesures si diverses que nous 
venons d'indiquer brievement. L/ambassadeur veni- 
,tien Barbaro, dans un rapport presente a la Seigneurie 
en mai 1551, estime a 21 millions de ducats d'or (en- 
viron 10 millions de livres sterl.) le montant des de- 
penses faites par le roi durant les dix dernieres annees 
de sa vie, de 1537 a 1547. 

Pendant le court regne d* Edouard VI (1547-1553) 
le pouvoir fut entre les mains d'un Conseil ou domina 
d'abord Somerset, Toncle du roi, qui prit le titre de 
Protecteur. Apr£s sa chute et son execution, son rival 
Warwick, cree due de Northumberland, devint le chef 
de cette oligarchic et conserva une autorite prepon- 
derante jusqu’a la mort d* Edouard. L'avidite et la 
rapacite de cette camarilla, et de la bande d'aventu- 
riers qui Pentourait, les porterent a se partager de 
suite le reste des depouilles du clerge dont il n’avait 

(2) La lettre conclut amsi : « Finally , ybu must use him in all things 
according to the sharps disciplyne militar of the northern wars . » 

Martiis i — 29 
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pas encore ete dispose. Peu avant la mort d’ Henri VIII, 
le Paiiement avait prononce la dissolution des « chan- 
tries » (1), chapelles libres, hopitaux, colleges, etc.; 
mais le temps avait manque au rap ace monarque pour 
s’approprier leurs possessions. Le premier soin du 
Conseil de regence fut de faire voter une loi mettant 
tous les biens de ces etablissements a la disposition 
de la Couronne; et Ton y ajouta tous les fonds des 
fondations pieuses pour messes, anmversaires ou ser- 
vices religieux. Ce fut ensuite le tour de$ guildes, 
fraternites et autres corporations analogues, dont les 
proprietes furent confisquees, sous le pretexte qu'elles 
etaient employees a des « usages superstitieux ». On ne 
fit d ’ exception que pour les guildes de la cite deLondres, 
les Livery Companies , — car Londres avait le pouvoir 
de faire des revolutions; — elles echapperent a ces 
confiscations, moyennant rangon, et ont conserve leurs 
biens jusqu'a nos jours. 

Le produit de toutes ces spoliations fut accapare 
presque totalement par la meute avide des gens au 
pouvoir, et de leurs agents ou creatures. Ce fut la 
grande curee, la ruee de tous les appetits. Apres les 
guildes, on s’attaqua aux eveches dont un grand 
nombre furent prives de leurs revenus ou depouilles 
de leurs terres. Puis ce fut le pillage des eglises d’oii 
Ton enleva Targenterie, les joyaux, les ornements, n*y 
laissant qu'un seul ealice et une seule nappe d'autel. 

Cependant le Tresor public ne profita guere de 
•toutes ces richesses, detournees ou dilapidees avant de 
parvenir aux coffres de Ffitat, par les amis de Somerset 
ou de Warwick. Les ventes annuelles des terres a la 
disposition de la Couronne ne suffisant pas pour 


(1) Les « chantries » etaient des fondations pieuses pour Fentretien 
de pr6tres charges de dire des messes pour les toes des donateurs. 
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•couvrir les depenses de la guerre que'la folle pre- 
somption du Protecteur avait engage e avee la Franee 
et rficosse, on dut emprunter a Anvers et en Flandre 
des sommes considerables sur lesquelles on payait un 
interet de 14 p. 100. En 1550, Somerset fut eontraint 
de faire la paix avec la France, a laquelle on restitua 
la ville de Boulogne moyennant 400.000 couronnes 
(£ 133.333. 6 s. 8 d.) (1). II dut faire abandon en 
m§me temps de la pension perpetuelle consentie par 
Francois I® en 1525. 

Malgre un subside important vote par le Parlement 
en 1550 (2) (sous forme d’une taxe nouvelle que nous 
expliquons plus loin), on dut recourir aux pratiques 
les plus deteslables employees par Henri VIII. On se mit 
a emettre de nouveau de la fausse monnaie. La quan. 
tite d’alliage que renfermait le shilling fut portee a 
six onces en 1549, et a 9 onces en 1551 : de 3 onces 
d’ argent fin on tirait 72 shillings. 

Le parti des reformateurs protestants fut tout-puis- 
sant sous Edouard VI, et il usa de son autorite pour 
imposer une nouvelle liturgie et de nouveaux articles 
de foi a la masse du peuple, restee attachee a l’ancienne 
religion et a ses pratiques. Les dogmes et les rites 
qu’ Henri VIII — tout en rejetant la suprematie de 
Rome — avait conserves et defendus opiniatrement, et 
qu’il avait meme fait consacrer par ses parlements, 
furent condamnes et poursuivis avec un zele farouche 
et une rigueur sanguinaire : leurs tenants furent en- 
voyes a la potence ou au bucher. 


(1) Cette ville avait et6 prise en 1544 par Henri VIII, et Iors du traits 
de paix qui fut sign6 l’annee suivante, il s’^tait engage a la rendre k 
Francois I er au bout de huit ans, contre le payement de deux millions de 
couronnes. Les Anglais durent se cont enter mamtenant du cinquidme 
de la somme stiputee, 

(2) Le Parlement vota encore en 1553 un nouveau subside que la N 
mort du roi emp§cha de percevoir. 
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A favenement de la catholique Marie une reaction 
etait inevitable. Et, comme il etait ordinaire en ces 
temps de cruaute et dhntolerance, elle fut violente et 
sanglante. Mais nous n’avons a relater ici que les 
consequences pour les finances publiques de ces luttes 
religieuses et des persecutions qui les accompagnaient. 

Au debut, la malheureuse reine — dont la vie si triste 
et si desole e et le patriotisme incontestable meritent 
plus de pitie et de justice que ne lui en accordent ordi- 
nairement la plupart des historiens anglais — se borna 
a restaurer la messe et a retablir sur leurs sieges les 
eveques qui en avaient ete chasses. Malgre la penurie 
du Tresor (les officiers de la Couronne n’ avaient pas 
regu leurs traitements depuis trois ans), elle ordonna 
une nouvelle frappe pour remplacer par des pieces de 
bon aloi une partie de la fausse monnaie mise en cir- 
culation sous les deux regnes precedents. Puis elle fit 
remise a son peuple du subside concede pen avant 
la mort de son frere, ne retenant que les deux « dixiemes 
et qumziemes » votes alors, et que son premier Parle- 
ment lui accorda de nouveau, Mais bientot, entrainee 
par son zele et ses scrupules religieux, elle voulut resti- 
tuer a fEglise tous les biens dont celle-ci avait ete 
depouillee Ces dispositions alarmejent grandement 
les classes opulentes du royaume. Toutes avaient 
participe au pillage de ces biens qui maintenant, par 
suite de ventes ou d'heritages, se trouvaient divises 
et subdivises entre des milliers de personnes. Cetait 
la le grand obstacle a la reconciliation avec Rome, 
ardemment souhaitee par Marie, qui jusqu ici avait du 
assumer le titre de chef supreme de FEglise d'Angle- 
terre. On redoutait la juridiction et Tautorite du pon- 
tife romain qui pourrait contraindre a la restitution de 
la totalite ou d’une partie des anciennes possessions 
ecclesiastiques. Pour aplanir ces difficulty, le gouver- 



L1VRE 1 — CHAPITRE Y 


341 


nement de la reine sollicita et obtmt du pape une bulle 
autonsant son legat « a donner, aliener et transferer 
aux detenteurs actuels toutes propriety s, meubles ou 
immeubles, qui avaient ete enlevees a fEglise durant 
les regnes d' Henri VIII et d* Edouard VI » 

L/annee suivante (1555) Marie obtint de son Parle- 
ment, non sans une forte opposition (1), la restitution au 
clerge de toutes les proprietes ecclesiastiques anncxees 
a la Couronne. En vertu de cet acte, les annates, les 
cures, les benefices, les terres attachees aux pres- 
byteres, les dimes et les autres revenus quo la Couronne 
s’ etait appropries furent rendus par la reine et mis a 
la disposition du Cardmal-primat pour gtre affeetes 
aux besoins de TEglise. Cetait un revenu annuel de 
£ 60.000 que perdait le Tresor deja si appauvn. Pour 
faire face aux besoins de TEtat, un subside dut etre 
demande auParlement en 1555. Le clerge accorda trois 
dixiemes a lever en trois ans; les Communes voterent 
une taxe de 2 shillings par livre (10 p. 100) sur les 
terres, et une taxe graduee sur les biens mobiliers (2). 
Enfm, en 1558, la prise de Calais, dont les Frangais 
venaient de s’emparer, excita dans tout le royaume 
une emotion d'autant plus vive que cette ville etait 
tout ce qui restait aux Anglais de leurs anciennes 
conquetes sur le continent. Le Parlement mit a la dis- 
position de la reme des ressources importantes pour 
venger la nation de cette humiliation : il vota un 
dixi&me et un quinzieme avec un « subside » de 4 shil- 
lings -par livre (20 p. 100) sur les terres, et de 2 sh . 8 d. 
(13,33 p. 100) sur les biens meubles au-dessus de £ 5. 


(1) Le bill lie fut vote que par une majorite de 193 contre 126. 

(2) Cette derniSre taxe etait graduee de la manure suivante * jusqu’k 
£ 10, 8 pence par livre; de £ 10 a £ 20, 12 pence; et au-dessus de £ 20, 
16 pence (6,66 p. 100). Ceux qui payaient pour des terres n’etaient pas 
imposes pour leurs biens meubles. 
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La contribution du clerge fut de 4 dixiemes des reve- 
nus ecclesiastiques pour quatre annees. En attendant 
la rentree de ces diverse s taxes, exigibles a bref delai, 
la reine dut emprunter des citoyens de Londres une 
somme de £ 20.000 d 1’interet de 12 p. 100. 

Apres la mort prematuree de Marie, survenue en 
1558, l’ordre de succession etabli par le testament 
d’ Henri VIII attribuait la couronne a sa soeur Elisa- 
beth, alors agee de 25 ans. Nul souverain, meme parmi 
les plus nobles et les plus lllustres, n’est reste aussi 
populaire que cette reine qui, pour l’Angleterre de 
son temps, fut la reine-vierge {the maiden queen), la 
grande reine protestante. C'est qu’ aussi son regne de 
prds d’un demi-siecle vit s’aceomplir des evenements 
et des transformations qui marquent profondement 
dans Thistoire d’un peuple. Ce fut d’abord l’etablisse- 
ment delinitif de l’Eglise anglicane avec sa discipline 
intolerante et sa hierarchie despotique. Puis c’est l’eclat 
d’une renaissance des lettres illustree par des noms 
comme ceux de Spencer, de Shakespeare, de Bacon, 
de Hooker et de toute une troupe de poetes et d’ecri- 
vains distingues. Les progres que faisaient 1’ agriculture 
et l’industrie, 1’essor tout nouveau de la navigation 
et du commerce maritime, le developpement de la 
richesse dans le pays, tous ces signes d’une .prosperite 
generate etaient bien de nature a frapper les imagi- 
nations. Et cette prosperity, que 1’on attribuait tres 
naturellement au gouvernement sage et prudent de 
la reine, se mamfeste a la fin du regne par la recherche 
du confort,, par des constructions nombreuses, par le 
luxe du mobilier et des habillements, par un change- 
ment radical dans toutes les habitudes domestiques. 

Le caractere d’ Elisabeth apparalt forme de tels 
contrastes, de contradictions si surprenantes, que les 
mobiles de sa conduite et de ses actes restent encore,. 
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dans beauc-oup de cas, inexpliques et a fetat de veri- 
table enigme. A des qualites et a des talents remar- 
quables s’alliaient chez elle les passions les plus basses, 
les faiblesses les plus degradantes. Sa vamte frivole, 
sa eoquetterie risible jusqu’a un age tres avance (1), sa 
sensualite, Timmoralite de sa vie privee, sa faussete, 
son cynisme s’etalaient crument et sans aucune retenue. 
Elle etait insensible an ridicule comme aux juge- 
ments de Topinion publique. Accessible aux flatteries 
les plus basses, aux adulations les plus grossieres, 
aimant le luxe et les fetes, elle etait cependant frugale 
et avare. Indifferente en matiere de foi, sans zele ni 
enthousiasme religieux, elle ne se decida en faveur de 
la religion protestante que pour des raisons dynas- 
tiques. Et ce furent les perils auxquels son trdne etait 
expose qui la determiner ent, a la fin de son regne, a 
poursuivre et a persecuter les catholiques avec tant de 
rigueur et de eruaute. Hautaine, violente, sa volonte 
imperieuse — qu J aucune consideration ne pouvait 
flechir — rappelait Tun des traits les plus marques du 
caractere de son pere Henri VIII. Comme lui, elle avait 
de la prerogative royale Tidee la plus altiere, et son 
intransigeance en tout ce qui concernait les droits 
qu'elle attribuait a cette prerogative fut Tobjet de 
maints conflits avec ses parlements. Mais Elisabeth 
possedait une intelligence calme et froide. Sans haines 
ni sympathies, elle dirigeait les affaires de TEtat avec 
un sens critique et un esprit essentiellement pratique 
qui Tinclinaient toujours aux solutions les plus sages 
et les plus moderees. Et c'est a ces qualites qu'elle 
dut les succes de sa politique. 

La fermete et la moderation de son gouvernement 
se manifestent egalement dans sa gestion des finances 


(1) On trouva a sa mort 3.000 habillements dans sa garde-robe. 
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publiques ou elle apporta, avec ses instincts cTordre 
et d'economie, le meme esprit de conciliation et de 
compromis. Soucieuse de sa popularity a laquelle elle 
attachait le plus haut prix, elle ne fit pas d'appels 
frequents a la bourse de ses sujets. Son esprit orgueil- 
leux, le desir jaloux de maintenir sa dignite et son 
independance, L aversion qu'elle avait pour Tinter- 
vention du Parlement dans les affaires de l’Etat, la 
detournaient de s'adresser a lui pour en obtenir des 
subsides. Ce n'est qu’k la fin de son regne, que des 
besoins pressants occasionnes par une guerre etran- 
g£re et par Tinsurrection de Tlrlande (et aussi par une 
baisse considerable dans la valeur de L argent) Tobli- 
gerent a solliciter le vote de sommes importantes. 

On a fait le releve des subsides parlementaires 
accordes pendant les quarante-cmq annees du gouver- 
nement d' Elisabeth; le total n'atteint pas 3 millions de 
livres (1). Et, comme nous venons de le dire, la plus 
grande partie de cette somme fut levee dans les dermeres 
annees de son regne. La moyenne annuelle serait done 
seulement de £ 66.666. Cette somme, jointe aux autres 
revenus ordinaires de laCouronne, etait manifestement 
insuffisante pour couvrir toutes ' les depenses de la 
reine, malgre sa grande frugality et sa parcimonie. La 
revolte de Tlrlande — qui ne put etre etouffee qu’apres 
une lutte de huit annees — couta, dit-on, £ 3.400.000. 
La guerre avec TEspagne necessita des depenses 
enormes. Et l'appui donne par Elisabeth a Henri IY 
se traduisit par le pret d'une somme de £ 450.000. 


(1) Le dicompte en a 6t6 6tabli comme suit ; 


19 « Subsides » & 700.000 livres chacun £ 1 330 000 

38 et xv me % & 29.000 livres chacun 1 102 000 

18 Subsides du clerg§ & 20.000 livres chacun 360 000 


Total. £ 2 792 000 


(V. Sinclair, Hist, of the Revenue , I, pp. 210-233.) 
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Pour faire face a toutes ces charges et a ses depenses 
ordinances, Elisabeth dut recourir assez frequem- 
ment a des emprunts etrangers qu'elle n'obtenait 
qu'a des taux dhnteret eleves, et pour lesquels on de- 
mandait la garantie additionnelle soit de la ville de 
Londres, soit de ses prmcipaux ministres. Elle imita 
aussi Texemple de ses predecesseurs en exigeant de 
ses sujets aises des dons ou des prets forces, qu'elle 
remboursait d'ailleurs avec assez de ponctualite. 
Elle aliena encore une partie des terres de la Cou- 
ronne, preferant dilapider ainsi les domaines royaux 
plutot que de subir Thumiliation d'avoir a solhciter 
les subsides de son Parlement. Les annates que sa 
soeur Marie avait abandonnees, et les biens qu'elle 
avait restituees au clerge catholique, avaient ete 
annexes de nouveau a la Couronne. D’autre part, les 
sieges des nouveaux eveques anglicans, dotes riche- 
ment, possedaient des revenus considerables qui exci- 
taient les convoitises de la reine et de ses favoris. 
Aussi employait-on toutes sortes de manoeuvres, et 
usait-on de tout pretexte pour distraire ou retenir une 
grande partie de ces revenus en cas de vacance de 
Tun de ces eveches. Elisabeth eut encore pour alimen- 
ter ses coffres le produit d’anciennes prerogatives 
feodales qu’elle exer^a avec rigueur, comme le droit de 
tutelle {wardship), et celui de purveyance avec lequel 
elle se procurait les provisions necessaires a Tequipe- 
ment de ses flottes. Elle exigeait encore au nouvel an, 
de tous ses dependants, des cadeaux qui s’elevaient, 
dit-on, a 60.000 couronnes. Les lois si rigoureuses 
contre les cathohques et les dissidents contribuaient 
egalement a fournir quelques revenus au Tresor royal : 
les amendes imposees aux « recusants », et les licences 
accordees a certames personnes qui demandaient a etre 
dispensees d'assister aux services de TEglise etablie> 
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rapportaient environ 100.000 couronnes par an. 

C'est a Taide de ces ressources et d'une administra- 
tion econome qu’ Elisabeth, friande de popularity 
put eviter a son peuple le poids de taxes trop lourdes 
ou trop frequentes, et a elle-meme Podieux des extor- 
sions de tout genre pratiquees par ses predecesseurs. 
Ctependant Tune de ses mesures, dont le caractere 
fiscal est evident, provoqua a la fin de son regne un 
trouble profond dans tout le royaume; elle motiva de 
la part du Parlement des remontrances et des plaintes 
dont le ton, qui contraste avec sa docilite habituelle, 
montre un reveil d'energie et d'mdependance. Cette 
mesure,' dont nous expliquerons plus loin les details, 
consistait dans ’Tetablissement de monopoles attri- 
bues a la Couronne, ou concedes a des particuliers, 
pour P exercice de certains metiers ou la vente d’un 
grand nombre d'objets de consommation. Parmi les 
autres actes arbitraires reproches a Elisabeth, on cite 
encore le maintien d'un droit sur les draps impose ille- 
galement par sa soeur Marie et Tetablissement par 
elle-meme d'une nouvelle taxe, aussi illegale, sur les 
vins de liqueurs (1). Elle ne se fit pas faute d'ailleurs 
de piller comme ses predecesseurs les biens ecclesias- 
tiques et d'en distribuer de larges lambeaux a ses 
favoris. Enfin elle ne dedaignait pas de partager les 
profits des hardis boucaniers qui menaient contre 
TEspagne et ses galions une guerre de course et de 
piraterie. On raconte que dans une occasion — en 1592 
— un vaisseau espagnol ayant ete capture par Raleigh 
et Frobischer, et sa cargaison evaluee a £ 200.000, la 
part de la reine, qui etait fixee au dixieme de la prise, 
s’elevait a 20.000 livres. Mais elle ne se contenta pas 
de cette somme; et les deux aventuriers furent heu- 


(1) V. plus loin la note (4) de la p. 359 relative & ces deux droits. 
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reux de lui abandonner 100.000 livres pour satisfaire 
ses reclamations auxquelles ils n'avaient aucun moyen 
de se soustraire. 

Nous avons dxt qu'Elisabeth etait avare et parci- 
monieuse. Elle lesinait sur toutes les depenses de 
l’Etat. On *la vit dans les moments les plus critiques, 
lorsque toute TAngleterre attendait anxieusement 
Tattaque de Y « Invincible Armada » de Philippe II, 
laisser sa flotte sans poudre et sans provisions. De 
meme, en 1585, quand elle expedia Essex avec une 
armee pour assister les Pays-Bas, elle ne lui donna pas 
un penny pour payer ses soldats. 

Malgre toute cette parcimonie et une administration 
stricte et econome, la reme laissa un tresor epuise et 
des dettes qui s’elevaient a £ 400.000. La pauvrete de 
la Couronne etait indeniable et son revenu tout a fait 
insuffisant pour couvrir ses depenses ordinaires. On 
pretend que Charles- Quint aurait dit, en apprenant 
la suppression des monasteres et la confiscation de leurs 
biens, que le roi d'Angleterre venait de tuer sa poule 
aux oeufs d'or. C'est qu'en effet les richesses de TEglise 
formaient un fonds inepuisable, ou la Couronne puisait 
constamment en cas de necessite. Le clerge ne pouvait 
que difficilement se soustraire aux charges qu'il con- 
venait aux rois de lui imposer. Quand les depouilles 
de TEglise eurenfc ete dissipees, et que la plus grande 
partie du domaine royal 'eut ete alienee, les souverains 
n'eurent guere d’autres ressources importances que 
les contributions consenties par leurs sujets par Tentre- 
mise de leurs representants. Malgre certames tenta- 
tives faites par les Tudors pour se passer de ce consen- 
tement, la nation eontmuait a jouir de rimmunite de 
toute taxation non autorisee par son Parlement. Et 
sous les successeurs d’ Elisabeth, les Communes useront 
de ce privilege pour affirmer leur mdependance, pour 
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etendre leur eontrole et leur influence. Les conflits 
deviendront frequents entre elles et la Couronne, qui 
ne pourra obtenir les subsides, dont olle ne peut plus 
se passer, qu’en accordant le redressement de leurs 
griefs ou de nouvelles garanties pour les droits et les 
privileges de ses sujets. 


II. — Les impots 

U octroi des subsides parlementaires se faisaitleplus 
ordinairement sous la forme de dixi^mes et quinziemes. 
Le peuple etait habitue a ce mode de taxation sur 
lequel nous avons donne des explications detaillees 
dans un chapitre precedent (1). C’ etait, comme nous 
l’avons dit, un impot de repartition dont le montant, 
invariable, etait perpu sans grandes difficultes. Chaque 
paroisse savait d’avance le contingent qu’elle aurait a 
fournir. II n’6tait procede a aucune evaluation des 
biens assujettis. La cote de chaque contnbuable etait 
fixe, et determinee d’apres les anciens roles auxquels 
on n’apportait d’autres modifications que celles 
necessities par des deces ou des changements de situa- 
tions. Mais le rendement de cette taxe, quoique stir, 
etait minime. Sous les Tudors, le produit net d’un 
dixiime et quinzieme ne depassait pas £ 29.000, deduc- 
tion faite de la somme fixe de £ 6.000 qui continuait 
a etre allouee pour degrevements aux villes et dis- 
tricts appauvris. On devait done accorder par un seul 
vote plusieurs dixiemes et quinziemes. Et comme ll eut 
ete impossible de les percevoir en une seule fois, on les 
declarait payables en plusieurs termes separes genera- 
lement par un intervalle de six mois. Les neces sites de 


(1) V. p. 237. 
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l 5 Etat s’accommodant difficilemerit de ces delais, il 
fallait, en cas de besoms pressants, recounr a d’autres 
modes de taxation. Mais tous les essais tentes pour 
mtroduire de nouvelles taxes directes echouerent, ou 
ne donnerent que des resultats desappomtants, — a 
T exception dTine imposition levee pour la premiere fois 
en 1514, qui prit ensuite, conjointement avec les dixiemes 
et quinziemes, une place preponderante dans le systeme 
fiscal de TAngleterre. On Tappela d'abord simplement 
((subside»; et ce nom acquit bientotun sens technique 
et special — comme celui de dixiemes et quinziemes. 
II servit a designer une taxe de 4 shillings par livre 
sur les terres et de 2 sh . 8 d. sur les biens mobiliers. 
Mais avant d’exposer les modahtes et les particularity 
de cette taxe, nous allons re sumer brievement les 
autres tentatives faites par les Tudors pour se procurer 
de Targent par voie de taxation directe. 

En 1488, quand les Communes voterent une somme 
de £ 75.000 pour Tentretien de 10.000 archers destines 
a secounr le due de Bretagne, cette somme fut levee 
au moyen d’une taxe ( income-tax ) de 10 p. 100 sur 
le produit annuel des terres, batiments, rentes, profits 
ou revenus fonciers quelconques, et d'une autre taxe 
(property tax) sur les capitaux mobiliers. Cette der- 
niere taxe etait due, a raison de 20 pence par 10 marcs, 
par toute personne possedant des biens meubles d'une 
valeur de 10 marcs et au-dessus. Dans les estimations 
on ne comprenait pas la garde-robe du contribuable 
et de sa femme, nilesustensiles et provisions de menage, 
m Targent monnaye ou Targentene que sa situation 
pouvait justifier. Mais le statut enumere specialement 
comme imposables toutes les merchandises en la pos- 
session des marchands, fournisseurs, artisans, detail- 
lants, aubergistes, brasseurs, tapissiers, ou autres 
personnes detenant des objets mobiliers en vue d’en 
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faire commerce ou d’en tirer un profit quelconque. 
Le recouvrement de ces taxes, que Tori avait calcule 
devoir rapporter £ 75.000, n s avait encore produit en 
fevrier 1489 que £ 27.000. Le roi en abandonna le 
reliquat en echange du vote d’un dixieme et quin- 
zierne. 

Sous Henri VIII, en 1513, on imposa une taxe de 
capitation etablie d’apres les bases suivantes : un due 
payait 10 marcs (£ 6.13.4); un comte, £ 4; un baron, 
£ 2; un chevalier et tout homme possedant des biens 
d’une valeur de 800 livres, 30 shillings; tout individu 
recevant un salaire d’au moins 40 shillings, 1 sh . ; et 
toute autre personne au-dessus de 1’ age de quinze ans, 
4 pence. Cet impot fut leve sans grande opposition. 
La taxe etaifc legere, et l’assiette n’en fut pas tres 
rigoureuse. On esperait en retirer £ 160.000. Mais le 
produit ne fut pas meme du tiers de cette somme : il 
s’eleva a £ 50.000. Pour combler le deficit, le Parlement 
accorda, sous le nom de « subside general », une taxe 
sur le revenu de 2 1/2 p. 100 qui rapporta seulement 
£ 45.637 13 s. 8 d. Une seconde imposition de meme 
nature dut encore etre perdue a un taux plus eleve, 
concurremment avec un dixieme et quinzieme. 

Nous mentionnerons enfln une curieuse experience 
de taxation faite en 1550 sous Edouard VI. La somme 
votee par le Parlement (1) devait etre levee au moyen 
d'une taxe de 3 pence sur chaque tete de brebis, de 
2 pence sur chaque belier et de 11/2 d. sur chaque 
mouton; une taxe additionnelle de 8 pence par livre 
sterling etait imposee sur la valeur de tous les draps 
fabriques pour etre mis en vente en Angleterre. A ces 
taxes s’ajoutait un « subside », e’est-a-dire une taxe de 
2 sh. 8 d. sur les biens mobiliers. Le tout etait payable 


(1) 2 et 3 Edouard VI, o. 36. 
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en trois annees. Mais des Fannee suivante on dut abolir 
les taxes sur les moutons et sur les draps, et Ton 
maintmt seulement, en Faugmentant d'un shilling par 
livre, le subside sur les biens meubles (1). 

II nous reste a expliquer sur quelles bases etait 
assise et perdue Fimposition denommee « subside » 
qui va, jusqu’a la fin du regne des Stuarts, rester la 
forme la plus habituelle pour lever les sommes aceor- 
dees a la Couronne par le Parlement. Un subside 
« plein et entier » se composait d’une taxe de 4 shillings 
par livre sur les revenus fonciers ,et d'une autre 
de 2 sh. 8 d. sur les capitaux mobilierss. II y avait deux 
classes d'assujettis : 1° les proprietaires et usufruitiers 
imposes « in terris » sur la valeur annuelle nette des 
revenus et profits quelconques derives du sol; 2° les 
personnes taxees «in bonis » en raison de leurs biens 
meubles dans lesquels on comprenait les recoltes. Ces 
■ deux classes etaient tenues separees et distinctes, car, 
par une disposition speciale, aucune personne imposee 
« in terris » ne pouvait etre taxee pour ses biens meubles, 
■et vice versa . Selon une regie habituelle, les etrangers 
payaient double taxe. La taxe mobiliere devait etre 
perdue notamment : sur Targent, Targenterie, les 
marchandises en magasin, le ble et les autres grains, 
les provisions de menage et tous autres objets mobiliers, 
ainsi que sur les creances exigibles, avec deduction 
toutefois pour les dettes reconnues. Les vgtements de 
1’assujetti, ceux de sa femme et de ses enfants, 
n'etaient pas estimes, mais on devait taxer les bijoux, 
For, Fargent, les pierres precieuses et les perles. Les 
personnes possedant moms de 3 livres etaient exemptes; 
■et quelquefois, pour les sommes entre ce minimum 
et un chiffre specialement determine, la taxe etait 


(1)' 3 et 4 Edouard VI, c, 23. 
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perdue a un taux reduit. Les comtes du Nord (Nor- 
thumberland, Cumberland et Westmoreland), les 
villes de Berwick et de Newcastle, ainsi que l’eveche 
de Durham, etaient — comme pour d’autres imposi- 
tions — exoneres de la taxe du subside en raison des 
incursions et des ravages des Ecossais auxquels ils 
etaient constamment exposes. II existait encore des 
exemptions en faveur des universites d’Oxford et de 
Cambridge et des terres appartenant aux ecoles et 
hopitaux. 

Nous expliquons plus loin les methodes et les regies 
edictees pour l’assiette et la perception de ces subsides; 
elles constituent un systeme tres elabore et tres com- 
plet, avec lequel les precedes usites de nos jours pour 
l’etablissement de l’income-tax off rent une ressem- 
blance frappante. S’il avait ete applique stricte- 
ment, cet impot aurait — au taux de 20 p. 100 sur les 
revenus fonciers, et de 13,33 p. 100 sur tout le capital 
mobilier du royaume — rapporto des sommes conside- 
rables, et le produit en eut du augmenter constam- 
ment avec la richesse qui se developpait tous les jours. 
Cependant, dans les dernieres annees d’ Elisabeth, un 
subside entier representait seulement urie somme 
d’ environ £ 80.000, et sous les Stuarts son rendement 
tomba a £ 70.000. C'est que, pour un impot base sur la 
valeur des biens de chacun, ll eut fallu proceder a des 
evaluations detaillees, exiger des declarations, ou se 
livrer a des inquisitions auxquelles s’opposait energi- 
quement la masse des contribuables. Cette resistance 
obstinee, et la tendance invincible du peuple anglais 
a tout regler d’apres des traditions ou des precedents, 
eurent tot fait de convertir en un payement fixe et 
immuable — comme cela avait deja eu lieu pour les 
dixiemes et quinziemes — la taxe proportionnelle 
imposee sous le nom de subside, qui, theoriquement, 
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aurait du etre une part fractionnelle de la valeur 
actuelle de la fortune de ehaque contribuable. 

Les comtes et les villes, et dans leur circonscription, 
ehaque district ou ehaque quartier, se refusaient a sup- 
porter une charge differente du contingent fourni ante- 
rieurement lors de la levee du precedent subside. La 
Mche des commissaires charges del’assiette se bornait a 
se faire apporter les roles du dernier subside, et, a l’aide 
des constables des districts ou de leurs informations 
personnelles, a y faire les changements rendus neces- 
saires par suite des deces ou des mutations de pro- 
priety. Ils rayaient certains noms et en ajoutaient 
d’autres, suivant les cas, de fagon a repartir le mieux 
possible la charge fixe que ehaque paroisse avait a 
supporter. On suivait pour oes operations des regies ou 
des traditions qui s’etaient etablies peu a peu. Cer- 
taines personnes etaient, par coutume, imposees exclu- 
sivement « in terris » au taux de 4 shillings, tandis 
que d’autres 1’etaient « in bonis » au taux de 2 s. 8 d. 
Avec le role des contribuables qui etaient connus 
sous le nom de subsidy men, on dressait une liste 
supplementaire de personnes appelees bearers qui, 
bien que ne possedant pas le minimum imposable, 
avaient cependant des ressources suffisantes pour 
pouvoir, en cas de besoin ou de defaillance de certains 
assujettis, supporter une fraction du contingent du 
par la paroisse. L’exemple suivant, rapporte dans le 
journal d’un subsidy man de l’epoque (1), montre bien 
■le fonctionnement du systeme et 1’ application des 
procedes assez campliques auxquels on avait recours. 
Une paroisse du Yorkshire, Elmswell, etait tou jours 
taxee a £ 10 « in bonis « pour un subside. II y existait 
4’ ordinaire trois assujettis, dont Tun etait le seigneur 


(1) Best’s farming book , public par la Surtees Society, vol. 33, p. 87- 
Martin. i. — 23 
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( Lord of the manor), et un autre l'oecupant d’une de 
ses fermes. Quand la contribution du seigneur du 
manoir dans ces 10 livres, etait fixee seuleraent a 
£ 4, la coutume voulait qu’il payat cette somme sans 
l’assistance des hearers , parce que cette taxe etait unique- 
ment pour son domaine. Mais si sa feme etait sans occu- 
pant, il etait taxe a £ 7, soit £ 4 pour le domame et £ 3 
pour la ferme. En ce cas, la moitie des hearers de la paroisse 
devait contribuer dans le payement de ces trois der- 
nieres livres pour une somme egale a celle qui leur 
incombait dans la taxe de £ 3 mise a la charge du troi- 
sieme subsidy man. 

Toutes les bases de taxation figurant dans les roles 
etaient done Actives, ou attenuees dans des propor- 
tions colossales. Les commissaires charges d’etablir 
ces roles, et qui les signaient et les certiflaient, etaient 
generalement les juges de paix dont la « qualification » 
etait la possession d’un revenu foncier d’au moms 
20 livres. En realite, la plupart jouissaient de revenus 
dix fois superieurs a ce chiffre, et pourtant ils ne 
figuraient jamais dans les roles dresses par eux-memes 
pour plus de 6 livres ou de 10 livres. Ces dissimula- 
tions motivaient les plaintes et les reclamations du 
Parlement. En 1601, la revision des evaluations fut 
demandee par plusieurs membres de la Chambre des 
Communes, et Fun d’eux, Sir Walter Raleigh, protesta 
avec vehemence contre les attenuations faites en 
faveur de personnes dont la fortune etait notoire. 

« Les sommes de £ 30 et de £ 40 que l’on inscrit sur les 
livres d’impositions de la reine, ne sont pas, dit-il, la 
centieme partie de nos fortunes (1). » Mais nonobstant 
toutes les protestations, il fut impossible de changer 
des habitudes inveterees et de reformer les methodes 


(1) Pari. Hist., I, 920. 
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adoptees pour Tassiette de eette taxe. Le subside resta 
une charge fixe, un impot dont le montant, invariable 
pour chaque circonscnption, etait reparti entre certains 
assujettis d'apres des regies consacrees parlacoutume 
locale, et sans qu'il fut tenu le moindre compte des 
prescriptions des statuts. Le Parlement devait done, 
en certaines occasions, voter la levee simultanee de 
plusieurs subsides, afm de se procurer les sommes 
necessaires aux besoins de l'Etat. Ainsi, en 1588, 
P annee de P « Invincible Armada », il accorda en une 
seule fois a la reine, 2 subsides et 4 dixiemes et 
quinziemes; en 1593, il lui fut vote 3 subsides et 
6 dixi&mes et quinziemes; et le meme nombre encore 
en 1597. Enfin, en 1601, Elisabeth obtmt du Parle- 
ment 4 subsides et 8 dixiemes et quinziemes, ce qui, a 
raison de 80.000 livres pour un subside et de 

30.000 livres pour un dixieme et quinzieme, represen- 
tait une somme de £ 560.000. En y ajoutant le mon- 
tant de 4 decimes accordees en meme temps par le 
clerge — soit £ 80.000 — on arrive a un total de 

640.000 livres mis en une seule annee a la disposition 
de la Gouronne. 

Le vote du clerge que nous venons de mentionner 
etait traditionnel. Chaque fois que le Parlement 
autorisait la levee d'une imposition sur les laiques, il 
etait demande aux assemblees ecclesiastiques une 
contribution proportionnelle. Ces assemblees votaient 
generalement leurs subsides pour trois annees, a raison 
d’une decime (2 s. par livre) par annee. Chaque decime 
produisait £ 20.000. Cette contribution, dont Tongine 
remontait a plus de deux cents ans (1), etait restee la 
meme apres la separation de Rome et Tetablissement 
de PEglise anglicane. Si les monasteres et les ordres 


(1) V. chap. 3, p. 241. 
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religieux avaient ete depouilles de leurs biens, le 
clerge seeulier, qui s’etait rallie au nouveau culte, 
avait conserve sa hierarchie, son organisation, et la 
plus grande partie de ses richesses. II jouissait de 
revenue considerables provenant des terres, dimes, 
redevances, offrandes, et profits divers spirituels atta- 
ches aux eveches, chapitres, prebend^s, cures et autres 
benefices ecclesiastiques. Et la contribution qui lui 
etait demandee n’etait que l’e qui valent des charges 
que supportait Ie reste de la nation, charges dont il 
avait 6te exonere en vertu d’une immunite et de 
privileges qui lui furent continues. 

Taxes docanieres. — Les tendances protection- 
nistes que nous avons signalees dans un chapitre 
precedent (1) s’accentuerent sous les Tudors. Les 
restrictions apportees au commerce avec l’interieur, 
qui avaient ete dictees par la jalousie nationale, par 
la haine inveteree contre les etrangers, prirent alors 
un caractere bien determine de protection des metiers 
indigenes. C’est pour encourager les industries nais- 
santes que Ton prohibe l’importation d’un tres grand 
nombre d’objets fabriques : chapeaux, bonnets et 
autres genres de coiffure (2); poteries et vases d’etain 
(pewter) (3); ceinturons, rapieres, dagues, couteaux, 
dentelles, cuirs ouvres, epingles, gants, etc. (4). Dans 
Ie meme but, on interdit a toute personne au-dessous 
du rang du baron, de porter des vetements faits avec 
des draps etrangers (5). On defend encore l’exporta- 

(1) V. p. 305. 

(2) 3 Henri VII, c. 15. 

(3) -25 Henri VIII, o. 9. 

(4) 5 Elisabeth, c. 7 et 9. 

(5) 6 Henri VHI, e. 5. Par contre, toute personne de Page de 6 ans 
et-au-dessus dut porter, chaque dimanche, et chaque jour f5rn§, sur la 
tSte, ,un bonnet de laine enticement fabriqu6 en Angleterre; toute 
infraction 4 cet ordre 6ta.it punie d’une amende de 3 ou de 4 pence. 
(13 Elisabeth, c. 19). 
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tion de certaines matures premieres ou de produits 
simplement ebauches necessaires a findustrie natio- 
nal©, eomme les draps non finis, les fils de laine, le 
cuivre, le laiton, le metal a cloches, le cuir, le suif et 
les peaux brutes. On comprend dans les memes prohi- 
bitions les animaux utiles a T agriculture, les chevaux, 
boeufs, taureaux, vaches, veaux, moutons. Les hommes 
d'Etat etudient la balance de commerce et se plaignent 
qu’elle est d^favorable a TAngleterre. Ils dreSsent des 
tableaux des objets dont Timportation est stigmatisee 
comme superflue et de ceux consideres comme neces- 
saires (1). Un statut de 1533 (2) constate que « Timpor- 
tation des toiles a des consequences nuisibles pour 
Inoccupation industrielle du peuple », et il prescrit que 
toute personne cultivant des terres arables devra desor- 
mais, pour chaque contenance de 60 ares de ces terres, 
semerle quart d'unacre en lin ou en chanvre. D'autres 
mesures furent encore edictees pour encourager le 
commerce maritime et reserver aux navires nationaux, 
montes par des equipages anglais, le monopole du 
transport des vins et de certaines marchandises. Mais 
ces dermeres dispositions, dans lesquelles on trouve 
les germes des fameux actes de navigation des deux 
siecles suivants, ne purent recevoir leur complete 
execution; elles se .heurterent aux resistances des 
nations etrangeres et provoquerent des mesures de 
represailles dont il fallut temr compte. 

Pendant toute cette periode, il ne fut apporte que 
peu de changements dans les diflerentes taxes de 
douanes dont nous avons explique precedemment 
Torigine et la composition (3).Tous les Tudors recurent 

(1) L’un d.e ces tableaux, etabli vers 1563, a ele reproduit par Hail- 
i(V. Hist . of the Custom-Revenue, II, append., pp 236 a 242.) 

(2) 24 Henri VIII, c. 4. 

(3) V. chap n, p. 214, et chap, in, p. 249. 
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du Parlement — comme leurs successeurs, — dans la 
premiere annee de leurs regnes, la concession pour leur 
vie entiere des droits de tonnage et poundage , ainsi 
que des subsides sur la laine, les peaux et les cuirs. Le 
statut les accordant a Henri VII determine comme suit 
les taux de ces differents droits : 

« Vote du subside de tonnage a 3 sh. pour natio- 
naux et strangers, et a 6 sh. sur les vins doux des 
etrangers (ycompris ceux des marchands de laHanse), 
pour etre perpu chaque annee a partir du premier jour 
du present Parlement durant la vie du roi; 

« Vote du subside de poundage, a 12 d. pour natio- 
naux et etrangers (y compns les marchands de la 
Hanse), exception etant faite pour les draps exportes 
par des nationaux, et pour la laine, le ble et les autres 
provisions importees ou e'xportees pour Fentretien de 
la garnison de Calais; 

<< Vote du subside des laines, peaux et cuirs, a 
raison de 33 s. 4 d. pour les nationaux ; de 66 s. 8 d. et 
73 s. 4 d. pour les etrangers (y compris ceux qui auront 
ete ou seront faits « denizens » — naturalises — par 
lettres patentes du roi) — payable a 6 et a 12 mois, 
moitie a chaque terme; avec degrevement pour les 
laines, etc. des nationaux qui auront ete prises ou 
perdues sur mer, et dont il leur sera tenu compte lors 
du prochain chargement. Les nationaux (denizens) 
chargeantdes laines, etc. dans des galeresou carricks (1) 
payeront le droit du par les etrangers. » 

• Les taux enumeres dans ce statut ne subirent aucune 
modification sous les successeurs de Henri VII. On 
ajouta seulement au droit ad valorem de poundage 
une taxe supplemental de 1 shilling sur Fetain 
exporte par des etrangers (2), et, au droit de tonnage, 

(1) Navires de Venise, GOnes, ou autres villes m£diterran6ennes. 

1 Henri VIII, c. 20. 
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une autre taxe additionnelle (payable par les natio- 
naux comme par les etrangers) de 1 shilling sur chaque 
« awlme (1) » de vin du Rhin (2). Dans la septieme 
annee du regne de Henri VII, a titre de represaille 
contre les Venitiens qui avaient augmente de 4 du- 
cats le droit de douane pour les vins charges a Gandie 
par des navires anglais, on ajouta aux taxes deja 
payees par les vins doux un nouvel impot de 18 sh. 
pour chaque « butt » de malvoisie (d'une contenance 
de 126 gallons) importee par des marchands stran- 
gers (3). Cette taxe exceptionnelle, qui devait durer 
aussi longtemps que subsisterait le droit supplemen- 
taire de. sortie impose aux marchands anglais par les 
Venitiens, fut maintenue par Henri VIII qui l’abaissa 
toutefois a 6 s. 8 d. Plus tard, elle fut portee h 26 s. 8 d. 
par la reine Marie qui frappa aussi les vins frangais 
d’un droit supplementaire, et mit un impot (impost) 
sur l’exportation des draps. Ce sont ces dermeres impo- 
sitions, continuees par Elisabeth, que la plupart des 
historiens ont condamnees comme arbitraires et ille- 
gales. La question constitutionnelle impliquee dans 
cet exercice de la prerogative royale donnera lieu plus 
tard 4 des debats retentissants et a des discussions 
nombreuses, quand les Stuarts, imitant ces prece- 
dents, tenteront d’etablir de nouvelles « impositions » 
sur les marchandises sans le concours du Parlement (4). 

(1) Mesure de capacity usit^e dans les Pays-Bas pour les vins du 
Rhin; sa contenance Stait de 21 gallons. 

(2) 4 Edouard VI, c. 13. 

(3) Rot. Pari., 1 Henri VII. 

(4) M. H. Hall s’est attache h justifier les mesures prises par la reine 
Marie et a cherche h demontrer qu’elle ne fit qu’user dans cette cir- 
constance du droit de la Couronne de restreindre, autoriser ou interdire 
absolument l’entree des marchandises ^trang^res, droit qui 6tait une 
partie essentielle de sa prerogative. Selon lui, Timposition de 26 s. 8 d . 
mise exclusivement sur les vins doux, n’4tait que la continuation de la 
politique du Parlement dont le but avait toujours 6t6 de les exclure du 
royaume dans rmt4r6t de la communautd. Quant & la taxe de 40 
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Ce fut encore sous le regne de Marie, et peu apres la 
perte de Calais en 1558, que fut etabli le premier tarif 
officiel (Book of rates) pour la perception des droits 
ad valorem (Poundage). Jusqu’alors on s’etait contente 
de suivre Tancienne pratique, et de taxer les merchan- 
dises importees ou exportees d’ apres la valeur declaree 
par les marchands. Ce tarif, qui assignait a chacun des 
articles assujettis une valeur offieielle, eut pour 
effet d’entraver — dans une certaine mesure tout au 
moins — les fraudes auxquelles se livraient eonstam- 
ment les marchands avec la eomplicite des collec- 
teurs (1). 

Le produit des droits de douanes commentja k dd- 
eroitre a partir du regne de Henri VIII. Depuis long- 
temps deja les laines ne rapportaient plus ce qu’elles 
avaient donne autrefois, les quantites exportees dimi- 
nuant chaque jour. De £ 68.000 sous Edouard III, le 
montant des droits per$us a Calais etait tombe a 
£ 12.000 en 1448. Nous avons explique ailleurs (2) le 
role de cette ville qui etait 1’entrepot, la ville d’etape 


par tonne sur les vins franjais, ce n’etait pas un impot, mais une p<5'nalit<5 
imposde k tons ceux qui enfreindraient l’ordonnance mterdisant tout 
commerce avec la France pendant la dur£e de la guerre. Enfin, le droit 
sur les draps avait pour objet de conserver a la Couronna le revenu que 
lui fournissait autrefois son «antiqua custuma»sur les lames : c’etait une 
taxe de remplacement rendue necessaire depuis Pextension prise par 
Pindustrie de la fabrication des draps en Angleterre;on n’exportait plus 
de laines, pour ainsi dire, mais seulement des draps grossiers et non finis. 
(V. Hist, of the Custom-Revenue , I, ch. in, pp. 103 k 144. 

(1) Les vols et les exactions des agents des douanes se pratiquaient 
sur une dchelle colossale si Ton ajoute foi aux dires de l’ambassadeur 
v&nitien Giovanni Michiel qui pretend que,de 200.000 livres per$ues sur 
les marchands, le quart seulement dtait versd au Trdsor. Le reste etait 
absorbs par les frais de perception et les d6tournements des officiers du 
roi. (Rapport fait au Sdnat de Vemse, le 13 mai 1557.) — D’apr^s le 
grand nombre de statu ts vot6s pour emp Ocher les « covertures » ou col- 
lusions des marchands nationaux avec leurs associds strangers, 1’une des 
fraudes les plus usuelles consistait & faire passer les merchandises dtran* 
g&res, qui payaient double droit, sous les noms des marchands indigenes. 

(2) V. p. 310. 
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pour les produits sortant du royaume. La compagnie 
des marchands de l’Etape, qui possedait le monopole 
du commerce des laines, faisait frequemment a la 
Couronne des prets, pour la garantie desquels on lui 
deleguait le produit des droits dus a Calais. Plus tard 
on lui en conceda, a prix fixe, la ferme permanente, 
sous la condition qu’elle aurait a assurer les depenses 
militaires de la place. Ainsi, d’apres un arrangement 
fait en 1504, le maire, les constables et la compagnie des 
Staplers de Calais s’engageaient a payer annuellement 
au Tresorier de cette ville la somme de £ 10.022 
6 s. 8 d. pour l'entretien de la garnison; et ils devaient 
rendre compte a FEclnquier pour le surplus des droits 
pergus par eux. Par contre, avec la confirmation de 
leurs privileges, on leur accordait de se rembourser du 
deficit d’une annee sur les excedents des annees sui- 
vantes (1). Ce traite fut renouvele en 1515, dans les 
memes termes, pour une nouvelle periode de vingt ans. 
En realite, les recettes se balangaient a peu pres avec 


(1) <t Grant of Assignment of the Customs and Subsidy of Wools, 
Woolfells and Leather to the Mayor, Constables and Fellowship of the 
Staples at Calais, for the Term of 16 years. So that they pay yearly to 
the Treasurer of Calais £ 10.022. 4 s. 8 d. for maintenance of the gar- 
rison there, if the charges thereof amount to so much; and that they 
account for the residue at the Exchequer; and that they further pay 
to the Customers of the Great Custom at London £ 100 yearly-. Safe 
conduct to be provided by the Crown for goods shipped to the Staple, 
or the equivalent allowed to the Company in their Account. So that 
they pay yearly 1.000 marks to the Judges and Law Officers of the Crown 
or their fees; and that the deficiency of one year’s payments as above 
be made good m another year. After the term of 16 years the Company 
may further make good any deficiency incurred by them, out of the 
revenue of the same Customs and Subsidy; so that the surplus of the 
said revenue shall be duly accounted for at all times by them at the 
Exchequer; and so that 3 $. 4 d. of every third £ of the wages of the 
Garrison to be defalked by agreement for their victuals, be deducted 
and accounted for. Provided that the Company be not charged with 
any but the Customs and Subsidy of Wools and Woolfells, Shorlmg and 
Morling, and that exchange and re-exchange shall be allowed to them* 
any penal statute notwithstanding; and that the Staple be fixed at 
Calais for the said term of 16 years. » (V. Rot. Pari , 19 Henri YIX, c» 27.} 
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les depenses quand la ville fut reprise par les Frangais, 
et la perte des droits de Calais fut plus que compensee 
pour le Tresor par la cessation des depenses qu’entrai- 
nait l’entretien de cette place et de sa garnison. 

Le relevement du produit des droits de douanes 
commence a apparaitre sous Elisabeth. Sir Thomas 
Smith, qui avait afferme la perception d’un grand 
nombre de ces droits, fut appele a rendre des comptes, 
et contraint de rembourser une partie des profits qu’il 
avait retires de cette feme dont le pnx fut porte en 
1590 de £ 28.000 a £ 50.000. A la fin du regne, en 
1601, le produit net de tous ces droits — Customs , 
Subsidies , Impositions — se serait eleve, d’apres 
H. Hall (en y comprenant le droit de Butlerage, mais 
non celui de Prisage), a £ 121.387. 17 s. 6 1/4 d. Cin- 
quante ansplus tard, en 1651, les douanes fourniront 
a l’Etat un revenu de £ 320.000, qui monta en 1655 a 
£501.000 (1). 


III. — Les ressources extraordinaires. 


Parmi les moyens, violents ou arbitraires, que les 
Tudors employment pour augmenter leurs revenus, 
ceux dont ils userent le plus frequemment — & limi- 
tation de leurs predecesseurs, — furent les emprunts 
ou dons forces ( benevolences ) et Tabus du droit de 
purveyance (2). Nous avons deja decrit trop souvent 


(1) V. Hist . of the Custom-Revenue, II, Append., pp. 245-246. 

(2) Elisabeth, malgrd toute sa prudence et sa moderation, exer$a ce 
droit avec la derni&re rigueur. Bile en usa notamment pour approvi- 
sionnersesflottes;et,;dans les sixi&ne et seizitoe anneesdeson r&gne,elle 
fit rdquisitionner par ses agents de grandes quantites de bi&re qu’elle 
revendit & son profit sur le continent. (Sinclair, Hist, of the Revenue , I, 
p* 206.) Pas moms de 36 statuts avaient dtd vot6s pour limiter l’exercice 
de cette prerogative royale.N6anmoms,sous Jacques I er , les Communes 
pdtitionnaient encore pour le redressement des abus de tout genre qui 
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ces formes coutumieres d* exactions pour qu'il soit 
necessaire d’y revenir a cette place. Aussi bornerons- 
nous les explications que nous avons a donner ici aux 
operations tout k fait exceptionnelles par lesquelles 
ces souverains se procurerent des ressources consi- 
derables. Ces mesures, au nombre de trois, furent : 
1° la confiscation des biens des ordres monastiques ou 
religieux; 2° les alterations des monnaies; 3° Tinstitu- 
tion de nombreux monopoles. 

La revolution religieuse accomplie par Henri VIII 
n'eut d' autre cause que les demeles de ce roi avec le pape 
au sujet de son divorce avec Catherine d* Aragon. Ces 
demeles duraient depuis plusieurs annees, et Y on n’y tr ou- 
vait pas de solution, quand Thomas Cromwell suggera 
au roi le plan hardi de rejeter la suprematie de Rome 
et de se proclamer'chef supreme de TEglise d’Angle- 
terre. Nous n'exposerons pas les diverses phases de cette 
revolution dont nous n' avons qu'a constater les resul- 
tats financiers. Mais on pourra s’en faire quelque idee 
en parcourant la liste sjuvante dans laquelle nous 
avons releve la serie des actes qui interessent notre 
etude : 

1532. — Act interdisant le payement au pape des annates (1) 

des dvdches vacants. ( First act of Annates.) 

1533. — Act proclamant le roi, ses hdritiers, et ses successeurs 

les seuls chefs supremesdel’Eglise d’Angleterre, et 
defendant tout appel a une autorite quelconque 
hors du royaume. ( Act of Appeals.) 


se commettaient journellement : les agents du roi sont decrits dans cette 
petition comme vivant sur le pays, coupant des bois sans le consente- 
ment des propnetaires, et exigeant toutes sortes de travaux sans les 
r6mun6rer. On rSquisitionnait des voitures et des provisions & des prix 
bien au-dessous de leur valeur, et, en cas de resistance ou de retard, on 
emprisonnait les recalcitrants. 

(1) Les annates etaient le revenu de la premiere annee ( first fruits) 
de tous les benefices ecciesiastiques. 
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1534. — Act attribuant a perpetuite a la Couronne le produit 
des annates, tant des 6v§ches que des autres b4n6- 
fices, ainsi que le dixi&me des revenus ecclesias- 
tiques paye annuellement au pape. ( 2nd act of 
Annettes.) 

1534. — Act abolissant toutes les menues redevances payees 
au pape, et notamment le denier de Saint-Pierre. 
(Peter's pence.) 

4535. — Dissolution des petits monast&res. 

1537-153 8. — Commencement des attaques contre les grands 
monasteres. 

4589-1540. — Acheveinent de la suppression des grands monas- 
teres. 

1540. — Dissolution et confiscation des biens de Tordre des 
Chevaliers Hospitaliers de Saint-Jean de Jeru- 
salem. 

1540. — Chute et execution de Lord Cromwell. 

1545. — Suppression des « chantries », hdpitaux, chapelles 
libres et colleges. 

1547. — Act attribuant au roi la propriety des biens des « chan- 
tries » et autres fondations pieuses. (1 fidouard VI, 
c. 14.) 

1547. — Confiscation des biens des guildes et confreries. (Fra- 
ternities.) 

1555. — Abandon par la reine Marie des annates et autres 
revenus eccl^siastiques incorpores a la Couronne. 
(1 et 2 Ph. et Mary , e. 4.) 

1559. — RAtablissement du protestantisme. Acts of Supremacy 
and Uniformity. Restitution a la reine du produit 
des annates et autres b6n£fices eccl^siastiques. 


Le produit des annates etait variable selon le nombre 
et rimportanee des benefices venant a vaquer durant 
Tannee. Blackstone rapporte (1) que, d'apr^s un calcul 
fait sous Henri VIII, le montant des sornmes envoyees a 
Rome pendant une periode de cinquante ans s’elevait, 
pour les annates seules, a 800;000 ducats. Quant a la 
decime annuelle payee au pape, elle etait levee, comme 
le dixieme pergu par l’Etat, d'apres des evaluations 


(i) Commentaries , I, p. 285. 



LIVRE I — GHAP1TRE V 


365 


faites en 1292 (1), et devait produire une somme egale 
a celle encaissee par la Couronne, soit environ 
£ 20.000. Le statut (2) qui investit le roi de ces divers 
revenus, dont le recouvrement fut confie aux eveques 
et archeveques, prescrivit de faire une nouvelle Evalua- 
tion ( Valor beneficiorum) d’apres laquelle les annates 
et les decimes seraient pergues et payees dorenavant. 
Les cures ( vicarages ) rapportant moins de 10 livres, et 
les rectories rapportant moins de 10 marcs, furent 
exonerees du payement des annates. L’annee suivante, 
un autre statut (27 Henr. VIII , c. 8) deeida qu’aucune 
decime ne serait payee pour la premiere annee pen- 
dant laquelle' on percevait les annates d’un bene- 
fice. 

Quand Henri VIII sefut proclame chef supreme de 
l’Eglise anglicane, il nomma Cromwell son vicaire 
general. Celui-ci designa immediatement des commis- 
saires charges de visiter les differents monasteres et 
d’y faire une enquete tres severe sur la conduite, la 
discipline et les moeurs des moines. Les rapports de 
ces agents signalerent le relachement et la corruption 
qui regnaient dans les petits monasteres, et Yact de 
1536, sous le pretexte qu’aucune reforme de ces eta- 
blissements ne pouvait etre effectuee sinon par leur 
dissolution, attribua au roi tous les biens des eta- 
blissements ne jouissant pas d’un revenu superieur a 
200 livres. Cet acte supprima 376 monasteres qui 
possedaient ensemble des revenus fonciers s’elevant a 
£32.000 par an, et dont les biens mobiliers furent 
vendus — bien au-dessous de leur valeur — pour une 
somme depassant £ 100.000. 

Deux ans plus tard, on s’attaqua aux grands monas- 

(1) Taxatio Ecclesiastica Angliss et Wallies , Auctoritate P. Nicholai IV, 
circa A . D. 1291. V. p. 241. 

(2) 26 Henri VIII, c. 3. 
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teres. A la suite d’une nouvelle enquete, 605 abbayes, 
90 colleges et 110 hopitaux pour les pauvres furent 
supprimds et leurs biens devolus a la Couronne. Ces 
institutions possedaient des domaines considerables. 
Les commissaires-enqueteurs, dans le but, soit d’ohte- 
nir le don des terres qu’ils avaient a evaluer, soit de les 
acheter a bas prix, firent en general des estimations 
tres inferieures a leur valeur reelle; le revenu foncier 
brut de tous les biens confisques ne s’elevait, dit-on, 
qu’a la somme de £ 152.517. 18 s. 10 d. Ce chiffre parait 
bien modique, si, comme on 1’a repete tant de fois, les 
ordres religieux possedaient alors le tiers des terres du 
royaume. Mais il faut tenir compte de ce fait que les 
moines, prevoyant depuis longtemps la confiscation de 
leurs terres, les affermaient a des prix bien au-dessous 
de leur valeur reelle par des baux a long terme, de 
quarante ans et davantage. Cette valeur ne doit done 
pas 6tre basee sur le revenu mentionne plus haut. En 
outre, en dehors de ces terres, les biens mobiliers, tous 
les tresors accumules depuis plusieurs siecles dans les 
abbayes et les autres maisons religieuses, procurement, 
a Henri VIII, qui s’en empara, des sommes enormes. 
L’ambassadeur venitien Barbari ecrit que le roi obtint 
plus de cinq millions de ducats d’or (1) « avec l’or, 
1’ argent, les joyaux, les croix, les calices, les images, le 
cuivre, le plomb, le bronze, les cloches, les tapisseries 
et les autres ornements (2) ». II ajoute que le roi realisa 
encore, de 1537 k 1547, une autre somme de3.200.000 du- 
cats par la vente des terres d’Eglise, et que des biens 
representant une valeur egale, lui echurent a la suite 
des nombreuses executions faites sous son regne : les 

(1) Environ £ 2.300.000, si 1’on compte le ducat d’or vtatien k 
9 $h. 5 d. 

(2) V. Calendar of State papers existing in the Archives of Venice , 
vol. V, p. 356. 
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nobles decapites laisserent des domaines qui furent 
confisques et dont le revenu etait estime a 160.000 du- 
c ats. 

Le clerg6 seculier n’echappa pas aux exactions 
d’Henn VIII. En 1531, sous la menace d'une pour- 
suite g£n6rale pour une pretendue violation des 
anciens statuts dits de praemunire, qui avaient pour 
objet de restremdre la juridiction papale, il lui arracha 
un don de £ 118.000, en mime temps que la reconnais- 
sance de son titre de chef de l’Eglise d’Angleterre. 
Aux eveches, il prit une quantite de terres. En 1542, 
l’areheveche d’York dut ceder au roi 70 de ses 
domaines, et les autres dioceses souffrirent proportion- 
nellement. La mort ne permit pas a Henri VIII de 
recueillir les depouilles des chantries, chapelles 
libres, etc., dont la suppression venait d’etre votee par 
le Parlement. Les biens de ces fondations pieuses, dont 
le nombre s’elevait a 2.374, echurent a son successeur, 
a la disposition duquel le Parlement mit encore la for- 
tune des guildes et fraternites, sous le pretexte qu’une 
partie de leurs ressources etait consacree a des prieres 
pour les morts. Ces corporations, dont la plupart etaient 
fort anciennes, possedaient de grandes richesses, 
fruit de legs ou de cotisations aecumulees depuis des 
siecles. Mais le Tresor royal profits peu de ces der- 
nieres mesures qui servirent surtout a P enrichissement 
des courtisans et des gens en place. 

Alteration des monnaies. — Les difficulty du 
probleme monetaire, que nous avons signalees dans le 
chapitre precedent (1), augmentirent considerablement 
pendant le xvi e siecle. L’afflux des metaux precieux 
venus du nouveau monde, qui comments a se faire 


(1) V. p. 316 et suiv. 
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sentir en Europe vers 1520, ne tarda pas a bouleverser 
tous les prix et a renverser le fragile equilibre des 
systemes monetaires en vigueur. Notre dessein n’est 
pas d’ exposer les differentes phases de eette revolution, 
ni ses consequences economiques. Ge que nous avons 
a relater ici, ce sont uniquement les operations sur les 
monnaies entreprises sous Henri VIII et son successeur 
en vue d’un gain temporaire. — A la recherche de nou- 
veaux expedients pour se procurer un suppl6ment de 
ressources, Henri s’avisa, en 1543, d’emettre de la 
fausse monnaie, « le plus grand crime qu’un roi ou un 
souverain puisse commettre contre ses sujets ». Jus- 
qu’alors, si le poids des pieces d' argent frappees par 
l’Hotel des monnaies avait ete abaisse frequemment, le 
titre (925/1.000) en etait reste inaltere depuis la con- 
quete. Ces reductions dans le poids se justifiaient, 
comme nous l’avons dit ailleurs (1), tant parlahaussedu 
prix du metal, que par la necessity d’etablir un rapport 
fixe — plus ou moins stable — entre les deux metaux 
qui servaient a l’usage des monnaies. Les changements 
apportes par Wolsey, en 1526 et 1527, dans la denomi- 
nation des pieces, n’eurent d’ autre objet que celui de 
maintenir la parite des taux en Angleterre et a l’etran- 
ger, en mettant le regime national en harmonie et sur 
un pied d’egalite avec celui des pays voisms. Mais ce 
que recherchait Henri VIII, c’ etait un profit imme- 
diat. Et voici, d’apres Martin Folkes (2), les mesures 
qu’il adopta en vue de realiser son dessein. En 1543, il 
fit une premiere Emission de pieces dans lesquelles 
l'alliage fut porte a 2 onces pour 10 onces d’ argent, 
soit 833/1. 000 M de fin au lieu de l’ancien titre de 


(1) V. p. 321. 

(2) Tobies of English Silver and Gold Coins (publ. par la Soci6t6 de&> 
Antiquaires), London, 1763, 4 & , 
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925/1.000“. Deux ans apres, il reduisit a 6 onces la pro- 
portion de metal fin, et le titre fut abaisse cons^quem- 
ment a 500/1.000“. Enfin, dans une nouvelle frappe faite 
en 1546, les pieces emises ne continrent plus qu’un tiers 
d’argent (4 onces) pour deux tiers d’alliage (8 onces). 

Au debut du regne de son fils, les regents abais- 
serent encore le titre de cette fausse monnaie; ils 
adopterent la proportion de trois quarts d’alliage 
pour un quart de metal fin. Depuis le regne 
d’ Edouard IV (1464) on avait toujours taille 450 pen- 
nies (37 sh. 6 d.) dans la livre d’argent au titre de 
925/1.000“. Henri VIII tira de la livre de son nouvel 
alliage, 576 pennies (48 sh.), et sous son fils la livre du 
vil melange que 1’on avait adopte fut monnayee en 
72 shillings, e’est-a-dire qu’au lieu de tailler 450 pen- 
nies dans la livre contenant 11 onces et un dixieme de 
metal fin, on en tailla 864 dans trois onces d’argent. En 
realite, la valeur intrinseque, en argent fin, du shil- 
ling qui etait emis pour 12 pence, ne depassait guere 
2 1/2 d. Nous ne possedons pas de renseignements sur 
les benefices produits par ces frauduleuses operations. 
On rapporte cependant que Somerset, le chef du gou- 
vernement d’ Edouard VI, donna l’ordre de faire 
frapper un poids de 20.000 livres de metal, de fagon 
a ce que le produit de cette frappe procurat au roi un 
profit de 140.000 livres sterl. (1). 

Au milieu de la confusion et du trouble occasionnes 
par toutes ces mutations et alterations des monnaies, 
on perdit complement de vue le rapport entre les 
valeurs respectives de l’or et de l’argent. Le prix 
de 1’once de metal argent etait monte a 12 shillings, 
tandis que l’or etait reste tarife a 60 shillings, soit 
cinq fois seulement le prix de l’argent. Dans la troi- 

(1) Sinclair, Hist . of the Revenue, I, p. 189. 

Martin i — 24 
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sieme annee du regne d’ Edouard VI, le prix de l’once 
d’or fut meme abaisse a 48 shillings, et le rapport entre 
les deux metaux devint consequemrnent 1 : 4 (1). 

Cet avilissement des monnaies eufc pour corollaire 
naturel une elevation subite du prix de toutes les 
merchandises. « Les bonnes pieces etaient cachees ou 
exportees, la fausse monnaie etait frappee a l’interieur 
ou importee de hetranger on grande abondance; le 
commun peuple qui la recevait en payement de ses 
salaires ne pouvait plus acheter les objets de consom- 
mation aux prix usuels (2). » Des industries et des 
villes prosperes furent totalemont ranees. Coventry 
etait Tun des centres les plus importants pour la fabri- 
cation des lainages. Dans la troisieme annee du regne 
d’ Edouard VI — c’est-a-dirc a l’epoque ou 1’affaiblis- 
■sement des monnaies atteignit son point extreme — , 
son Industrie etait morte; et la population de cette 
ville, qui, quelques annees auparavant, s’elevait a 
15.000 ames, etait tombee a 3.000 habitants. On 
trouve, dans un ouvrage contemporain (3), ecrit tres 
vraisemblablement en 1549, de nombreuses remarques 
sur la detresse et les consequences desastreuses occa- 
sionnees par ces emissions de fausses monnaies. Et les 
personnages que hauteur met en scene appartiennent 
precisement a cette malheureuse ville de Coventry : 
« Je donne a me.s ouvriers, dit un fabricant de cha- 
peaux, 2 pence par jour de plus qu' autrefois, et 
cependant ils pretendent qu’ils ne peuvent pas vivre 
suffisamment avec leur salaire. La cite, qui etait jus- 
qu’ici bien peuplee et riche, est devenue par le manque 


(1) V. Maclegd, Theory and Practice of Banking, I, p. 153. 

(2) Hume, IV, p. 328. 

(3) Dialogue concerning the common weal of this realm of England . 
— Ge remarquable traits, dont mis§ E. Lamond a donne une edition 
imagistrale, est attribu6 k John Hales. 
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d’habitants un siege de grande desolation et de misere. » 
— « II en est ainsi dans la plupart des villes d’Angle- 
terre, lui repond le Marckand... II y a une disette de 
toutes les choses telle que je n’en ai connu jamais de 
semblable,' non seulement des choses produites dans le 
pays, mais aussi de toutes les autres merchandises 
que nous achetons de 1’etr anger, comme les soies, les 
vins, les huiles, etc. Toutes celles-ci nous coutent mainte- 
nant un bon tiers de plus qu’il y a sept ans. » — « Ceux 
d’entre nous, dit le Chevalier , qui habitent encore la 
campagne, ne peuvent plus avec 200 livres maintenir 
le train de maison qu’ils entretenaient il y a seize ans 
avec 200 marcs. » Puis le Marehand et le Docteur dis- 
cutent entre eux les raisons de l’elevation du prix des 
merchandises etrangeres : 

— Le Marehand : « Ceux de 1’ autre cote du detroit 
ne voulant plus recevoir notre monnaie pour leurs 
merchandises, comme lls etaient contents de le faire 
dans le passe, nous sommes reduits a acheter des mer- 
chandises anglaises en remplacement, et celles-ci nous 
coutent un tiers, meme la moitie plus cher qu’ autre- 
fois, car nous payons 8 shillings un yard de drap que 
nous pouvions acheter pour 4 s.8d. dans ces dix 
dernieres annees. Et quand nous avons paye si chere- 
ment les merchandises etrangeres, nous n’en avons 
pas la vente aussi facile que jadis, parce que, faute de 
ressources, il n’y a plus autant d’acheteurs... » — Le 
Docteur (parlant de l’avilissement des monnaies du 
royaume) : «Nous avons fourni auxetrangers le moyen, 
non seulement d’acheter notre or et notre argent 
pour du cuivre, d’epuiser notre tresor, mais aussi 
d’acheter nos produits en quelque sorte pour 
rien... Ne voyez-vous pas que notre monnaie est dejh 
discreditee chez ces etrangers qui, autrefois, cherchaient 
a satisfaire a nos besoins avant toute autre nation, en 
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raison de l’excellence de nos monnaies; et, maintenant. 
ils ne nous donnent rien en echange pour celles-ci et 
ne veulent plus accepter que nos merchandises, comme 
la laine, les peaux, le suif, le beurre, les fromages, 
Tetain et le plomb. Et tandis qu 5 autrefois ils avaient 
coutume de nous apporter du bon or et du bon argent, 
ou d’autres produits egalement necessaires, ils ne 
nous envoient plus que des articles de fantaisie, comme 
des verres, des pots de gelee, des balles de tennis, du 
papier, des ceintures, des broches, etc. Comme je vous 
l’ai dit auparavant, ils nous donnent du cuivre pour 
notre or et notre argent, et en' echange de vos merchan- 
dises, je vous garantis que vous ne verrez ni or, ni 
argent apportespar eux comme autrefois. Etpour quelle 
raison apporteraient-ils de l’argent et de Tor ici oh ils 
ne sont pas apprecies? II est tres probable, comme je 
1’ai entendu dire, que depuis que notre monnaie a ete 
alteree et affaiblie, ces etrangers ont contrefait nos 
pieces et trouve le moyen d’importer de grandes 
quantites de fausses monnaies, et de les echanger ici, 
aussi bien pour notre or et notre argent, que pour nos 
principaux produits... Et outre ceci, n’avons-nous pas 
decrete par proclamation que nos anciennes pieces, 
celles d’or specialement, ne devraient plus avoir cours 
ici au-dessus d’un prix determine? N’est-ce pas la le 
plus sur moyen de chasser notre or au dehors, puisque 
chaque chose va ou elle est le plus estimee?... # 

En presence des dommages et des maux de toutes 
sortes qui resultaient de cette depreciation prodigieuse 
du signe monetaire, on dut se decider a rehausser la 
valeur intrinseque des monnaies. A la fin du regne 
d’ Edouard VI et au commencement de celui de Marie, 
on fit des emissions de pieces dans lesquelles on releva 
le titre et le poids. Mais on laissa subsister la monnaie 
aff aiblie a cote de la nouvelle monnaie. Ce fut Elisabeth 
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qui, par une mesure radicale, retablit la bonne et 
loyale monnaie a l’ancien titre de 925/1.000 e *. Dans la 
deuxieme annee de son regne toutes les pieces affaiblies 
durent §tre rapportees a la Monnaie pour y etre refon- 
dues : elles y etaient regues pour leur valeur en metal 
fin seulement, c’est-a-dire pour 2 1/2 pence au lieu de 
12 pence, valeur officielle du shilling. II en fut apporte 
pour un montant nominal de £ 638.000 (en poids : 

632.000 livres). Le poids de 1’ argent fin contenu dans 
toute cette fausse monnaie ne depassait pas 

244.000 livres. L’alliage representait done en moyenne 
environ 60 p. 100, soit un peu plus de 7 onces sur douze. 
Elisabeth realisa, dit-on, un profit sur la refonte de 
ces pieces (1). Elle fixa en meme temps a 11,79 le 
rapport entre l’or et 1’ argent. Ce taux, a peu pres 
egal a celui etabli chez les nations voisines, assura 
a 1’Angleterre pendant quelques annees un approvi- 
sionnement facile des metaux precieux qui lui etaient 
necessaires. 

Monopoles. — Le dernier expedient dont nous 
voulons rendre compte fut encore un abus de la prero- 
gative royale. De tout temps les souverains, en vue 
d’encourager des inventions reeentes ou 1’ introduction 
dans le royaume de nouvelles industries, avaient use 
du droit de conceder des monopoles temporaires 
assurant a certaines personnes Sexploitation exclu- 
sive de procedes ou de produits determines. Des 

(1) II en fut apporte & la Monnaie un poids de 631.950 livres dont on 
retira 244.416 livres d’argent fin. Le prix pay6 fut £ 638.113. 15 s. 6 d. 
et les monnaies d6mon6tis6es furent, apr£s refonte, mises en circulation 
pour un montant nominal de £ 733.248. Du profit brut qui result© de 
ces chiffres, ll convient de d^duire les depenses du raffmage et de la 
nouvelle frappe (£ 40.306. 15 5. 3 d.) amsi que 1’int^ret de la sorame de 
£ 75.000 qu’Elisabeth dut emprunter k Anvers pour mener a bonne fin 
cette importante operation. 
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licences ( patents ) de ce genre furent accordees par 
Elisabeth, dans la premiere moitie de son regne, a des 
venders venus d’ Anvers et des Vosges, ainsi qu’a 
d’ autre s industrials qui creerent des manufactures 
pour la fabrication du papier, des toiles a voile, etc. 
Mais la reine fit bientot un emploi honteux de cette 
prerogative, et une multitude de monopoles, englobant 
un nombre presque incroyable d’objets de premiere 
necessity ou de consommation courante, furent vendus 
contre argent ou servirent a payer des services civils 
ou militaires. Les plus fructueux furent concedes aux 
courtisans et aux favoris de la reine. II est facile de 
s’imaginer les consequences d’un pareil systeme qui 
souleva dans tout le pays une violente indignation. 
C’etait la ruine du commerce, avec Fexploitation 
ehontee des consommateurs forces de subir les extor- 
sions des monopolistes, ou des eoneessionnaires a qui 
ils avaient revendu leurs privileges. Tous les prix des 
objets monopolises etaient doubles : chaque patente 
etait eomme une nouvelle taxe. Le Parlement protesta 
a differentes reprises, mais en vain. Elisabeth, hautaine, 
repoussa toutes les reclamations et ne voulut pas souf- 
frir que sa prerogative ffrt mise en question. Dans 
Tun de ses discours, lors d’une dissolution, elle dit 
aux Communes « qu’en ce qui concerne les patentes de 
monopoles, elle esperait que ses fldeles et devoues 
sujets ne lui enleveraient pas cette prerogative qui 
dtait la fleur de son jardin, le joyau l'e plus precieux de 
sa couronne, et laisseraient cette matiere k sa libre 
disposition ». 

Dans un grand debat qui eut lieu k ce sujet dans 
le'Parlement de 1601, on lut une liste des articles mono- 
polises, parmi lesquels nous voyons figurer le sel, le 
fer, la poudre, les cartes, les peaux, les toiles a voiles, 
les os, les huiles de poisson et de haleine, les lisieres- 
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d’etoffes, leg cendres de potasse, les graines d’anis, le 
vinaigre, le charbon, 1’acier, l’eau-de-vie, les brasses, 
les pots, les bouteilles, le salpetre, le plomb, les des, la 
calamine, les verres, le papier, bamidon, l’etain, le 
soufre,les raisins secs, les sardines sechees oufumees,etc. 
Parmi les monopoles cites, on trouve encore eeux pour 
le transport des pieces d’artillerie, de la biere, des 
cuirs, etc., pour l’importation des laines d’Espagne et 
des' fils d’lrlande. Apres la lecture de cette liste, un 
membre (M. Hacbwell) se leva et s’ecria : « Est-ce que 
le pamn’yest pas compris?» — « Le painbs’exclama un 
autre membre avec etonnement. — « Oui », repliqua le 
premier : « Je vous assure que si les choses continuent 
de ce train, nous verrons le pain devenir un monopole 
avant le prochain Parlement. » 

Les ministres, poursuivis dans les rues par les 
execrations du peuple, obtinrent enfin de la reine l’abc- 
lition de quelques-uns des monopoles les plus odieux, 
notamment de ceuxdu sel, del’huile, del’amidon(l), etc. 
Plusieurs autres furent supprimes par Jacques I er , lors 
de son accession au trone. Mais il en fut cree ensuite de 
nouveaux qui provo querent bientot de telles protesta- 
tions de la part du Parlement, que le roi, en 1624, dut 
donner son consentement a un statut qui les abolit 
tous. 


IV. — U ADMINISTRATION DES FINANCES. 

La plupart des statuts relatifs aux subsides accordes 
par le Parlement decrivent minutieusement les 
formes et les regies k observer pour l’assiette et la 
perception des taxes votees. Ces regies sont a peu pres 


(1) La mode des fraises et des collets h godrons exigeait l’emploi de 
grandes quantity d’amidon. 
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identiques a celles en vigueur pour les impots directs 
lev6s de nos jours en Angleterre (1). Comme aujour- 
d’hui, la fixation des cotisations individuelles et l’eta- 
blissement des roles etaient confies a des Commissions 
locales, dont les membres etaient designes, tantot 
dans le statut meme, tantot par le Chancelier ou le 
grand Tresorier. Ces Commissions locales, qui se subdi- 
visaient en Comites de districts, nommaient les 
asseeurs et les collecteurs paroissiaux. Tout contri- 
buable avait le droit de reclamer pres des commissaires 
contre la eotisation fixee par l’asseeur. II etait interdit 
aux membres du Parlement d’exercer les fonctions 
d’asseeur ou de collecteur, et nul ne pouvait etre 
charge deux fois de suite de ces dernieres fonctions ou 
de la perception de deux taxes eonsecutives. II y avait 
generalement dans chaque comte un receveur general 
{High Collector) charge de centraliser les recouvrements 
faits par les collecteurs paroissiaux. Ce receveur gene- 
ral, qui devait fournir un cautionnement, etait justi- 
ciable de la Cour de TEchiquier a laquelle il rendait 
ses comptes. II prelevait sur ses recettes, pour frais de 
perception, 6 pence par livre (2 1/2 p. 100) qui se par- 
tag'eaient de la maniere suivante : 2 pence pour les 
collecteurs, 2 pence pour lui-meme et 2 pence pour 
les commissaires et leurs employes. 

Afin d’assurer les depenses de la maison du roi, 
certains re venus lui etaient specialement affectes par 
privilege. De temps a autre des statuts designaient 
nominativement les bureaux de recettes ou les rece- 
veurs qui devaient fournir les fonds de cette liste civile, 
ainsi que le montant des sommes a prelever — nonobs- 
tant toutes autres assignations — sur les encaisse- 

(1) V. notre ouvrage : Les Impdts directs en Angleterre (Berger- 
Levrault et £?% 1905). 
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merits effects s par chacun d’eux. Ainsi un statut de 
1531 ( Act concerning the King’s Household) assigne au 
roi par privilege, sur les caisses de 81 officiers comp- 
tables, un ensemble de revenus qui s’eleve a la somme 
de £ 19.394. 16 s. 4 d. (1). 

L’Echiquier a cette epoque n’etait plus la grande 
Administration que nous avons decrite ailleurs (2) 
comme chargee exclusivement de la direction et du 
controle de toutes les finances publiques du royaume. 
Depuis longtemps son role et ses attributions en matiere 
fiscale avaient ete considerablement amomdris. Si les 
receveurs des subsides parlementaires devaient encore 
lui rendre Ieurs comptes, on avait soustrait a sa juri- 
diction la plupart des officiers et collecteurs qui per- 
cevaient les autres revenus de la Gouronne. Ces der- 
niers agents versaient leurs recettes entre les mains 
du Tresorier de la maison du roi, lequel n’etait justi- 
ciable que du roi seul. On lit dans un statut de 1516 
(7 Henri VIII , c. 7) que, sous Henri VII, les receveurs 
des revenus de la Couronne rendaient leurs comptes 
devant des auditeurs prives et n’en recevaient pas 
decharge de la Cour de 1’ Echiquier. Ce statut nomme, 
sous le nom de General Surveyors, certaines personnes 
qui seront chargees de recevoir ces comptes k l’avenir, 
« sans qu’il soit necessaire de les produire a 1’ Echiquier 
auquel ll suffira d’en remettre un duplicata a fin d’enre- 
gistrement ». 

Outre cette cour des Surveyors gerierall, qui ne sub- 
sista que quelques annees, on erigea encore sous 


(1) Les sommes assignees a Henri VII dans la premiere ann6e de son 
rdgne s’61evaient & £ 14.000. Mais certains des revenus affectes aux 
d6penses du roi 6tant venus & faire defaut, un statut vote en 1495 lui 
assigne & nouveau un certain nombre de recettes dont le total est de 
£ 13.059. 9 a. 11 d. (V. Rot. Pari., VI, pp. 497-501.) 

(2) V. ch. i er , p. 170. 
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Henri VIII (1) une autre eour ( Court of Wards and 
Liveries) pour la surveillance et 1’administration des 
divers droits feodaux echeant a la Couronne lors du 
deces de l’un de ses vassaux directs : droits de tutelle, 
de mariage, de relief, de primer seisin , etc.; elle fut 
dissoute a la Restauration, quand les redevances et 
servitudes feodales furent deflnitivement abolies par 
le fameux statut de 1660 (2). Puis, apres la confisca- 
tion des biens du clerge, pour assurer 1’administration 
des possessions et la perception des enormes revenus 
annexes k la Couronne, on institua deux nouvelles 
oours : la Cour des Annates ( Court of first fruits and 
tenths ) et la Cour des « Augmentations ». Ces Cours, qui 
avaient a juger les nombreux proces et litiges dont les 
biens confisques etaient l’ob jet, comprenaient un per- 
sonnel nombreux : Chancelier, Tresorier, Attorneys, 
Receveurs, Auditeurs, Comptables, etc. La Cour des 
Annates fut promptement abolie, et l’on fusionna la 
seconde, sous le nom de Cour des Augmentations et 
Revenus, avec eelle des Surveyors Generali. Enfin, sous 
le regne de Marie, la Cour des Augmentations fut-elle 
mime supprimee et reunie a l’Echiquier quireprit ainsi 
1’ administration de 1’ ensemble des revenus publics. 

Nous possedons des renseignements detailles (3) sur 
1’ organisation de 1’Echiquier a la fin du regne d’ Eli- 
sabeth, ainsi que sur les attributions des divers fonc- 
tionnaires ou offtciers qui assuraient son fonctionne- 
ment. La Cour' proprement dite se composait de 
quatre Barons {Chief Baron, lsi, 2nd and 3d Baron). 
Elle obtint deflnitivement a eette epoque des pouvoirs 
de juridiction egaux a ceux des deux autres Cours du 

(.1) 22, Henri VIII e. 46. 

(2} 12, Charles II c. 24. 

(3) V. The practice of the Exchequer Court , par S T T. F., Londres, 1658. 

Nous empruntons k ce petit opuscule, <§crit k la requite du lord Tr<5~ 
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royaume ( King's Bench et Common Pleas), c’est-a- 
dire que sa juridiction fut reconnue aussi bien en 
matures d’equite qu’en matieres de droit coutumier 
( Common law). Le Lord Tresorier en etait le chef 
supreme, mais n'y siegeait que rarement; cependant 
ll presidait l’une des audiences au moins une fois dans 
le cours de chaque session. Au-dessous des Barons, les 
principaux officiers de rEchiquier qui concouraient 
au eontrole de la perception des revenus et aux juge- 
ments des comptes etaient : 1° les deux Chambel- 
lans, qui se faisaient suppleer par deux sous-chambel- 
lans pour la surveillance des caisses et la garde des 
cles; leurs charges, autrefois heredifcaires, etaient pure- 
ment honorifiques ; ils assistaient aux audiences de la 
Cour quandil leur convenait, mais ils n’y avaient voix 
deliberative que pour Selection des Sheriffs des comtes; 
2 e les deux Remembrancers ( King’s and Treasurer’s 
Remembrancers) qui etaient les greffiers en chef de la 
Cour; 3 e le Clerk of the Pipe qui tenait le grand Role 
appele Pipe oh etaient enregistres tous les revenus et 


soner Buckhurst (1536-1608), la liste suivante des difterents fonetion- 
naires attaches a la Cour de Tlilchiquier (en dehors des quatre barons) : 


The two Chamberlaines , 

The King's Remembrancer , 

The lord Treasurer's Remembrancer, 
The ClerJce of the Pipe , 

The Rotulus Examinatus , 

The Clerke of the Streats, 

The Auditors of the Prests , 

The Comptroller of the Pipe , 

The Clerk of the Pleas, 

The Forraigne Apposer , 

The King's Attorney generall , 

The King's Solicitor , 

The Auditors of the Exchequer , 


The Attorneys and Clerks of thet 
K, Remembrancer , 

The Attorneys andClerks of the Pipe, 
The Attorneys of the Clerks of the 
, Pleas office, 

The Joyners of the Tallies, 

The two par cell Makers, 

The Clerk of the Nichills , 

The seale of the Court, 

The Cheife Usher, 

The Marshall of the Court, 

The foure Ordinary Ushers , 

The Praysors of the Court . 


Et a 1’fehiquier mf&ueur {Receipt) se trouva’ent les officiers suirants : 


The four Tellers of the Receipt , 
The Clerk of the Pelle, 

The Cutter of the Tallies, 

The Comptrollers of the Pelle, 


The Auditor of the Receit, 

The two Under Chamberlaines, 

The Fower Ordinary Messengers 
of the Receipt . 
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toutes les creances de l’Etat; un double de ce grand- 
livre etait tenu par le Comptroller of the Pipe. Enfindes 
Auditeurs etaient charges de la verification et de la 
totalisation des comptes de tous les agents comp- 
tables. 

Arfichiquier inferieur (Receipt), que l’on commenjait 
a denommer la Tresorerie, il y avait quatre caissiers 
( Tellers ) charges d'effectuer les recettes et les depenses. 
Les versements des eomptables se faisaient indifferem- 
ment a l’une ou 1’ autre des caisses. Cependant une 
caisse speciale etait assignee a chacun des Receveurs 
generaux et des Collecteurs de l’ancienne Cour des 
Augmentations, qui etaient frequemment en retard 
dans leurs versements, de faqon a suivre de plus pres la 
situation de leurs arrieres. Les Caissiers ne donnaient 
pas quittance des sommes qui leur etaient versees. Ils 
etablissaient un bulletin qu’ils envoyaient par un tube 
a un bureau special ou, apres avoir ete controle et 
enregistre, il servait a la confection d’une « taille » (1) 
dont la moitie etait remise a la partie versante pour lui 
tenir lieu de decharge. Aucun payement n’etait effec- 
tue sans le visa et l’autorisation speciale ( Debenter ) de 
1'auditeur attache a la Tresorerie. 

Des dispositions soigneusement elaborees et des pre- 
cautions minutieuses etaient prises pour la sauvegarde 
des droits de l'fitat, et pour qu’aucune recette n’echap- 
p&t au controle de l’Echiquier. Tous les anciens reve- 
nus de la Couronne : les rentes, les redevances des villes 
ou des particuliers, le produit des taxes ou des biens 
affermes, les usufruits et nuesproprietes, les dettes ou 
les creances de toute nature, etc., etaient fidelement 
transcrits et reportes d’annee en annee sur le grand 
r61e de la Pipe. Les subsides et les impots votes par le 


(1) V. oh. i«, p. 1 75. 
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Parlement etaient notifies et certifies au greffe de la 
Cour ( Remembrancer's Office) oii ils etaient enregis- 
tr6s sur deux livres {State of Subsidies et State of 
Fifteenths) avec les noms et les lieux de residence des 
Collecteurs. Deux fois par an, ce meme greffe adressait 
aux Collecteurs des droits dans les ports des registres 
en parchemm sur lesquels ces agents devaient consi- 
gner toutes les recettes effectuees par eux pendant le 
semestre. En ce qui concerne le revenu casuel appele 
Greenwax (1), qui comprenait les amendes, condemna- 
tions, confiscations ou forfeitures prononcees par les 
jugements des Cours ou des autres juridictions, le 
recouvrement en etait assure au moyen d' extraits ou 
releves fournis annuellement au Remembrancer qui 
les notifiait aux Sheriffs charges de Texecution de ces 
jugements. 

La procedure pour la reddition des domptes etait la 
suivante : 

Des auditeurs speciaux ( Auditors of the Imprests) 
recevaient et examinaient les comptes des grands 
officiers de la maison du roi (2); du Tresorier de la 
Monnaie, du Lieutenant et du Constable de la Tour, du 
grand-maitre de TArtillerie, des Administrateurs de 
la Marine et des subsistances de la flotte, du Chef des 
Travaux, etc. 

Les Auditeurs des revenus, au nombre de sept, 
verifiaient les comptes de tous les autres officiers comp- 
tables ( Sheriffs , Escheators , Customers, Collectors of 
Subsidies or Fifteenths, Cofferers, etc.). Les comptes a 


(1) Greenwax (viridi cera), parce que les extraits de jugements envoyes 
aux Sheriffs pour le recouvrement de ces revenus casuels etaient rev^tus 
d’un sceau unprimg en cire verte. 

(2) The Cofferer, the Master of the Wardrobe , the Master of the Horses , 
the Keeper of the Scudry , the Master of the Resells, the Clarke of the 
Hamper , the Butler of England, etc. (V. The Practice of the Exchequer , 
p. 40.) 
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examiner leur etaient repartis en audience publique de 
la Cour, et sur la designation speciale du« Marshall)), de 
fafon a prevenir les collusions ou ententes qui auraient 
pu se former entre Comptables et Auditeurs. Apres 
etablissement et verification des comptes, chaque audi- 
teur les soumettait a l’un des trois barons ordinaires, 
lequel les examinait a son tour et, apres en avoir 
reeonnu l’exactitude, les transmettait au greffe de la 
Cour, d’ou ils etaient envoyes au « Clerk of the Pipe » 
qui en consignait les resultats sur le grand Role. 

Tous les comptables que nous venons de mention- 
ner devaient comparaitre, aux dates qui leur etaient 
assignees, pour rendre en personne leurs comptes 
devant les officiers de l’Echiquier. Mais une exception 
existait en faveur des Receveurs et des Collecteurs de 
1’ancienne Cour des Augmentations, dont les comptes 
etaient examines sur place par des Auditeurs qui se 
transportaient a cet effet dans chaque comte apres les 
fetes de Noel. Ces auditeurs etaient autorises a leur 
allouer, dans des limites determinees, certainos sommes 
a titre de frais de reparations, etc. Ils rendaient compte 
ensuite au Lord-Tresorier et au Cliancelier des resultats 
de leurs verifications, et de la situation de chaque 
comptable au point do vue de versement des sommes 
recouvrees et des arrieres de 1’annee precedente. Les 
revenus encaisses par ces Receveurs generaux depas- 
saient 100.000 livres annuellement (1). 

(4) V. Considerations for regulating the Exchequer , par Christopher 
Vernon (deScaccarioDom. Regis), Londres, 1642. — L’auteur de ce petit 
livre, qui est d6di<$ au chancelier Colepopper, signalo avec amertume et 
jalousie ia situation prmlSgiee faite aux anciens agents de la Cour des 
Augmentations, qui, dit-il, devaient 6tre licences Iors de la dissolution 
de cette Cour et « mis k leurs pensions ». On devait confier aux sheriffs 
1’encaissement des revenus admimstres par ces comptables; et leur 
maintien constitue, selon Itu, une charge insupportable pour ia Couronne. 



CHAPITRE VI 


LES STUARTS ET LA GUERRE CIVILE 


I. L’Esprit puntain. — II. La Couronne et le Parlement, — 
III. Les ressourees de la Couronne. — IV. Les Finances 
parlementaires. 


I. — L’Esprit puritain. 

Durant le regne des Tudors, nous avons vu le Par- 
lement, humilie, asservi, se plier a tous les caprices de 
despotes qui en avaient fait 1’ instrument docile de 
leur tyrannie. Pourquoi cette attitude soumise fit-elle 
place, sous les Stuarts, a un esprit, de resistance 
d’abord, degression ensuite, contre T autorite royale? 
Comment se reveilla dans Fame du peuple le souvenir 
des anciennes libertes et des luttes soutenues pour la 
eonquete des chartes dt des droits de la nation? — 
C’est ce que nous voudrions indiquer brievcment avant 
d’esquisser l’histoire fmanciere de cette epoque. 

Ce reveil d’independance, cette habilete et cette 
hardiesse d’esprit qui vont se manifester dans tous les 
actes du Parlement, furent I’effet d’une revolution 
morale dans le caractere du peuple anglais. « Jamais 
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ne passa sur une nation un changement moral plus 
grand que celui qui s’accomplit en Angleterre dans les 
annees qui s’ecoulerent depuis le milieu du regne 
d’ Elisabeth jusqu’a la reunion du Long Parlement. 
L' Angleterre devint le peuple d’un livre, et ce livre 
dtait la Bible (1). » Les traductions anglaises de 
Y Ancien et du Nouveau Testament , par Tyndall et 
Coverdale, venaient de rendre accessibles a la masse 
du peuple les sources memes de la foi. Des exemplaires 
de la Bible avaient ete places a la disposition du 
peuple dans les eglises, ou des foules s’assemblaient 
pour en entendre la lecture faite a haute voix par l’un 
des assistants. La Bible etait lue et commentee chaque 
jour dans toutes les families. Et ses rteits merveilleux, 
ses legendes et ses annales, ses chants de guerre, ses 
psaumes, ses biographies, les voix des prophetes, les 
paraboles des evangelistes, les visions apocalyptiques, 
toute cette literature imagee et coloree, mise pour la 
premiere fois a la portee du vulgaire, produisit sur des 
esprits simples et ignorants un effet moral tres intense. 
La puissance de ce livre sur la masse du peuple se 
revelait de mille manieres, et nulle part plus visible- 
ment peut-etre que par 1’emploi frequent dans le 
langage ordinaire de mots et de phrases bibliques, 
d' allusions pittoresques ou d’exemples empruntes aux 
Ecritures. Son influence se traduisait par une recru- 
descence de foi et d’ amour divin, et beaucoup d’ames 
eprises de verite aspiraient a un ideal plus eleve. Les 
grands problemes de la vie et de la mort s’imposaient 
aux esprits les plus communs dont l’imagination etait 
hantee par de terribles visions du ciel et de l'enfer. 

Cette tension morale modifia profondement le tem- 
perament et les habitudes des hommes de ce temps. 


(1) Green, Short History , p. 447. 



LIVRE 1 — CHAPITRE VI 


385 


Les premiers puritains n'etaient pas encore Ies sombres 
fanatiques, les bigots etroits qui formeront plus tard 
les armees de la Revolution. Mais deja nous les voyons 
adopter une tenue severe dans leurs costumes, mani- 
fester leur horreur pour les amusements et les plaisirs 
mondains, reprouver les discours frivoles. Dans leur 
vie domestique, appliquee uniquement a des huts 
serieux, ils pratiquaient la sobriete et V abstinence, et 
mettaient dans tous leurs actes une gravite et une 
solennite toutes pharisaiques (1). 

C’etait principalement dans la classe moyenne que 
regnait cet esprit puritain, dont Ton rencontre Fexpres- 
sion la plus complete et la plus pure peut-Stre chez des 
hommes comme Milton, Hutchinson, Pym. Hampden 
ou Cromwell. Mais la religion etant alors affaire d’Etat, 
le nouvel esprit ne tarda pas a se trouver en opposition, 
puis en conflit avec la monarchic et FEglise etablie. 
Guizot a retrace magistralement les causes et les eir- 
Constances de ce conflit : « Proclamee en Angleterre 
par un despote, la reforme y commenga par la tyrannie; 
a peine nee, elle persecuta ses partisans comme ses 
ennemis. Henri VIII dressa d’une main des echafauds 

(1) « L’habillement, la conduite, le langage, les etudes, les amuse- 
ments de Id secte rigide etaient r£gl6s sur des pnncipes qui ne different 
pas de ceux des Pharisiens, lesquels, orgueilleux de leurs mams bien 
lavees et de leurs phylaet&res, reprochaient au Redempteur de ne pas 
observer le Sabbath et de boire du vm C’etait un peche que de dresser 
un Mai orn6 de guirlandes, de boire k la sante d’un ami, de lancer un 
faucon, de chasser le cerf, de jouer aux echecs, de porter des cheveux 
boucl^s ou une fraise empes^e, de toucher du « virginal », de lire la 
Fairy Queen . Quelques ngonstes avaient scrupule d’enseigner la gram- 
maire latme parce qu’on y rencontrait les noms de Mars, de Bacchus et 
d’ Apollon. Les beaux-arts Staient tous proscrits; les sons solennels, 
superstitieux. La moiti£ des belles pemtures existant en Angleterre sen- 
taient l’idol&trie; r autre moiti4 £tait mdScente. Le puritain extreme se 
distmguait tout de suite des autres hommes par sa demarche, son costume, 
ses cheveux plats, la solennite morose de sa face, le blanc de ses yeux 
tourne vers le ciel, le nasillement avec lequel ll parlait, et, par-dessus 
tout, par son jargon particular. » (Macaulay, Hist, of England , t. I er „ 
pp 84-85.) 

Martin i. — 25 
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pour leB catholiques, de F autre des buchers pour les 
protestanls qui refusaient de souscrire le ^ymbole eb 
d J appro uver le gouvernement que la nouvelle Eglise 
recevait de lui. 

k II y cut done, des Forigine, deux reformes, celle du 
prince et celle du peuple; Tune, ineertaine, servile, plus 
attachee a des mterels temporals qiFa des eroyancos, 
alarmee du mouvement qui F avait fait naitre, et, 
s'effor^ant d'emprunter au eatholieisme tout ce qiFelle 
pouvait retenir en s'en separant; Fautre, spontanee, 
ardente, meprisant les considerations mondaines, 
acceptant les consequences de ses prineipes, vraie 
revolution morale enfin, entre prise au nom et avec la 
passion de la foi. 

« Unies quelque temps, sous la reine Marie, par des 
souffrances et, a Favenement d’Elisabeth, par des 
joies communes, les deux reformes ne pouvaient larder 
a se diviser et a se combattre. Or, telle etait leur 
situation que Fordre politique se trouvait neeessaire- 
ment engage dans leurs debats. En se separant du 
chef independant de F Eglise universelle, F Eglise 
anglicane avait perdu toute force propre, et ne tenait 
plus ses droits ni son pouvoir que du pouvoir et des 
droits du souverain de Ffitat. Elle etait done vouee a 
la cause du despotisme civil, et contrainte d'en professer 
les maximes pour legitimer son origine, d*en servir les 
interets pour sauver les siens. De leur cote, les non- 
conformistes, en attaquant leurs adversaires religieux, 
se voyaient forces d'attaquer aussi le souverain tern- 
porel et, pour accomplir la reforme de F Eglise, de 
reclamer les libertes du citoyen. Le roi avait suceede 
au pape; le clerge anglican, heritier du clerge catho- 
lique, iFagissait plus qu'au nom du roi; partout, 
dans un dogme, une c^remonie, une priere, Ferec- 
tion d'un autel, la forme d'un surplis, le pouvoir 
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Toyal etait compromis comma celai des eveques, et 
ie gouvernement en question comme la discipline et 
la foi. 

« Dans cette penible necessite d’une double lutte 
contre le prince et LEglise, d’une reforme simultanee 
de la religion et de l’Etat, les non-conformistes hesi- 
terent d'abord. Le papisme et tout ce qui lui ressem- 
blait etait decrie et illegitime a leurs yeux; Tautonte 
royale, meme despotique, ne Tetait point encore. 
Henri VIII avait commence la reforme; Elisabeth 
F avait sauvee. Les puritains les plus hardis balangaient 
a mesurer les droits, a poser les limites d'un pouvoir 
auquel ils devaient tout; et si quelques-uns faisaient 
un pas vers ce sanctuaire, la nation etonnee leur en 
savait gre, mais ne les* suivait] point. 

« Cependant il y avait necessite; ll fallait que la 
reforme reculat ou qu’elle portat la main sur le gou- 
vernement, car lui seul faisait obstacle a ses progres. 
Peu a peu les esprits s'aguerrirent; Tenergie des con- 
sciences amena Taudace des idees et des desseins; les 
croyances religieuses avaient besom des droits poli- 
tiques; on commenga de rechercher pourquoi on n'en 
jouissait pas, qui les usurp ait, a quel titre, ce qu’il y 
avait a faire pour les ressaisir. Tel citoyen obscur qui 
naguere, au seul nom d’ Elisabeth, s'humiliait avec 
respect, et iTeut peut-etre jamais leve vers le trone 
de plus hardis regards, si dans la tyrannie des eveques 
il n’eut pas rencontre celle de la reme, les interrogea 
fierement Tune et Y autre sur leurs pretentions quand 
il y fut contraint pour defendre sa foi. Ce fut surtout 
parmi les simples gentilshommes, les francs-tenanciers, 
les bourgeois, le peuple, que se repandit ce besoin 
d’examen etde resistance en matiere de gouvernement 
comme de dogme, car c'etait la que la reforme reli- 
gieuse fermentait et voulait avancer. Moins preoc- 
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cupees de leurs croyances, la cour et une partie de la 
moyenne noblesse s’etaient contentees des innovations 
de Henri VIII ou de ses successeurs, et soutenaient 
l’Eglise anglicane par conviction, par indifference, par 
calcul, par loyaute. Plus etrangeres aux interets, et en 
meme temps plus exposees aux coups du pouvoir, les 
Communes anglaises changerent, des lors, dans leurs 
relations avec la royaute, d’attitude et de pensees. De 
jour en' jour leur timidite disparut, leur ambition 
s’eleva. Les regards du bourgeois, du franc-tenancier, 
du paysan m§me, se port&rent bien au-dessus de sa 
condition. II etait chretien; il sondait hardiment dans 
sa m^iison, avec ses amis, les mysteres de la puissance 
divine : quelle puissance terrestre etait si haute qu’il 
dut s’abstenir de la considerer? II lisait dans les livres 
saints les lois de Dieu; pour leur obeir il etait force de 
resister a d’autres lois; il fallait bien qu’il reconnut ou 
celles-ei devaient s’arreter. Qui recherche la borne 
des droits d’un maitre recherchera bientot leur origine; 
la nature du pouvoir royal, de tous les pouvoirs, leurs 
anciennes limites, leurs recentes usurpations, les con- 
ditions et les sources de leur legitimate, devmrent, 
dans toute l’Angleterre, un sujet d’examen et d’entre- 
tiens : examen d’abord modeste et entrepns par 
necessite plutot que par gout; entretiens longtemps 
-secrets et que, meme en s’y livrant,les citoyens n’osaient 
pousser bien loin, mais qui affranchissaient les esprits 
et leur inspiraient des hardiesses j usque-la mconnues. 
Elisabeth, populaire et respectee, ressentit elle-meme 
les effets de cette disposition naissante, et la repoussa 
rudement, attentive pourtant a ne point braver le 
peril. Ce fut bien pis sous Jacques I er . Faible et mepnse, 
il voulait qu’on le crut despote; l’etalage dogmatique de 
ses impuissantes pretentions provoqua de nouvelles 
hardiesses qu’il irrita sans les reprimer. La pensee des 
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citoyens prit un libre essor; rien ne lui en imposait 
plus; le monarque etait un objet de risee, ses favoris un 
,sujet d’indignation. Sur le trone, a la cour, f arrogance 
etait sans force, m§me sans eclat; une corruption 
ignoble inspirait aux hommes serieux un degout pro- 
fond, et degradait, a la portee des insultes du peuple, 
toutes les grandeurs. Ce ne fut plus le privilege des 
esprits fermes de les regarder en face et de les mesurer 
froidement; tant d'audace devint populaire. Bientot 
Topposition parut aussi hautaine et plus confiante que 
le pouvoir; et ce n'etait point Topposition des grands 
barons, de la Chambre des Pairs, c’etait celle de la 
Chambre des Communes, decidee a prendre dans ffitat 
une place, sur le gouvernement une influence qui jamais 
ne lui avaient appartenu (1)... » 

II etait necessaire de rappeler cet etat d’ame des 
puritains, qui formaient les trois quarts du peuple 
anglais, pour montrer l'origme et les causes du grand 
conflit dont nous ne pouvons retracer ici que certains 
episodes relatifs aux finances publiques. Dans ces 
luttes memorables avec la maison des Stuarts — luttes 
qui fmiront par le triomphe des libertes parlementaires, 
— ce qui enflamma les esprits de la nation, ce qui dicta 
la plupart des actes et des resolutions du Parlement, ce 
fut la passion religieuse, ardente, exasperee, — ce fut 
Thorreur du papisme et la haine de TEglise episcopale 
etroitement liee au pouvoir royal dont elle soutenait le 
droit divin et les pretentions a Tabsolutisme. Au 
cours d’une lutte armee de huit ans — et meme 
apres ses defaites et lorsqu'il etait deja prisonmer, — 
Charles I er aurait pu faire sa paix avec le Parlement, 
sauver sa t§te et sa couronne, recouvrer son pouvoir, 
sa dignite et ses prerogatives royales, s'll eht consenti a 


(1) Histoire de la Revolution d' Angleterre , I, pp. 12-17. 
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F abolition de FEglise anglicane et a Fetablissement du 
Presbyterianisme (1). 


II. — La Couronne et le Parlement. 


Ces tendances de Fesprit public se manifesterent des 
la premiere rencontre du Parlement avec Jacques I er . 

La proclamation du nouveau roi iFavait souleve 
aucune opposition dans le pays ou son titre hereditaire 
ala succession d’Elisabeth fut universellement reconnu. 
Mais sa popularity s’etait deja evanouie lorsqifil fit 
son entree a Londres. Tout Fexterieur du roi lieurtait 
la conception que s’etaient formee de la figure dTm 
souveram les Anglais qui avaient grandi sous les 
Tudors. « Sa grosse L§te, salevre baveuse, ses vetements 
ouates, ses jambes greles, ses yeux a fleur de tete, for- 
maient avec tout ce que Fon se rappelait de Henri VIII 
et d' Elisabeth un contraste aussi grotesque que son 
parler criard et precipite, ses rodomontades, son 
manque de dignity personnelle, sa bouffonnerie vulgaire, 
sa grossierete, sa pedanterie, sa poltronnerie mepri- 
sable (2). )) Instrnit, et infatue de son savoir assez 
etendu, specialement dans les matieres theologiques, 
Jacques I er etait le type du pedant a Fesprit etroit 
et obstme : « un imbecile tres savant », disait Sully. 
II apportait en Angleterre deux doctrines, deux 
theories, dont il fit le systeme de son gouvernement, 
et auxquelles il resta passionnement attache : la pre- 

(1) Les Presbyt£riens voulaient une %bse nationale, mais indepen- 
dante du roi, gouvern^e par une assemble gdndrale du clerge, et r6pu- 
diaut les pompes et les rites de 1’fSglise romaine dont la plupart avaient 

conserves par 1’^lglise anglicane. Les Puntains, eux, n’admettaient 
l’autoritg d’aucune %lise. * Ghaque homme, disaient-ils, a le droit de 
croire et de prSeher ce qui lui plait. » 

(2) Green, Short History, p. 464. 
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miere etaif celle du droit divin des rois, la seconde, 
celle du droit divm des eveques qu'il croyait aussi 
sacre et aussi absolu que celui des rois. I/Eglise etablie 
fut prompte a adopter une doctrine si favorable a ses 
interets; et ses docteurs se mirent a p.recher Pobeissance 
passive au monarque comme une obligation religieuse. 

On s’explique facilement Petonnement, puis Pindi- 
gnation que provoquerent part out les maximes et les 
discours agressifs du nouveau souverain. « Comma 
c’est atheisme et blaspheme chez une creature de 
discuter ce que Dieu peut faire, de meme c'est pre- 
somption et sedition chez un sujet de discuter ce qu'un 
roi peut faire, ou de dire qu’un roi ne peut pas faire 
ceci ou cela. » Rien ne pouvait, plus que ces preten- 
tions, choquer dans ce qu' elles avaient de noble et 
d’eleve les idees et les aspirations des Puritains. Elies 
justifient P attitude hostile et defiante que va prendre 
le Parlement vis-a-vis de la Couronne. 

Quand se reunit le Parlement convoque par Jacques 
en 1604, un an apres'son accession au trone, son premier 
soin fut de nommer un comite charge de preparer des 
bills pour le redressement des plus criants abus eccle- 
siastiques eLde ceux qui resultaient de Pexerciee de 
certains droits feodaux. Les mesures proposees ayant 
et,e rejetees dedaigneusement par le roi, les Communes 
redigerent une adresse dans laquelle, avec une hardiesse 
respectueuse et dans un langage energique, elles 
revendiquaient les droits constitutionnels et leurs 
libertes parlementaires, notamment celle de signaler 
a la Couronne aussi bien les abus de PEglise que ceux 
du gouvernement civil de Pfitat. Elles repoussaient en 
ces termes toutes les pretentions a Pabsolutisme : 
« On tromperait Votre Majeste si on lui assurait que les 
rois d'Angleterre ont uh pouvoir absolu en eux-memes, 
soit pour alterer la religion, soit pour faire des lois 
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quelconques la concernant, autrement que, comme en 
matiere temporelle, par le consentement du Parle- 
ment. » 

Les Communes montrant peu de dispositions a 
voter un subside, le roi, pour e viter la mortification 
d'un refus tres probable, exprima le desir qu'elles 
s’abstinssent de discuter cette question, et leur fit 
savoir qu’il ne prendrait pas mal leur abstention. On 
se borna done dans cette session a lui accorder, comme 
a ses predecesseurs, la jouissance pour sa vie des droits 
de tonnage et « poundage, » mais cependant avec 
des reserves qui offenserent vivement la Cour. Apr&s un 
ajournement, le Parlement fut assemble de nouveau 
en 1605, et Talarme provoquee par la decouverte de la 
Conspiration des poudres determina les Communes a 
voter un large subside, dont le roi avait grand besoin 
apres trois ans de regne. Toutefois le bill accordant ce 
subside fut retenu a la Ghambre des Communes 
jusqu’a ce que la liste de ses griefs put etre presentee. 
La reponse de la Couronne a ces plaintes, dont les 
principales concernaient les monopoles, ne fut faite que 
pendant la session suivante. Celle-ci s'ouvrit en no- 
vembre 1606, et le disaccord s’accentua entre le roi et 
le Parlement qui revendiquait le droit de faire entendre 
son opinion sur toutes les questions d'Etat, notamment 
sur celles de guerre et de paix. 

Pres de trois annees s'ecoulerent ensuite sans que le 
Parlement fut convoque. Dans Fintervalle, et a propos 
d'une taxe mise arbitrairement en 1606 sur les raisins 
secs, un marchand nomme Bates avait conteste le 
droit de la Couronne de lever de pareilles impositions 
sans le consentement du~ Parlement. La Cour de 
rEcbiquier ayant rendu un jugement favorable aux 
pretentions de la Couronne, le lord-tresorier Salisbury, 
prenant pr^texte des depenses occasionnees par la 
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repression des troubles en Irlande, fit lever imme- 
diatement de nouveaux droits sur toutes les mar- 
chandises importees ou exportees. Ces mesures ne 
suffisant pas pour combler le deficit qui allait chaque 
jour s’aggravant, le Parlement dut etre convoque au 
commencement de 1610. Des ses premieres seances, il 
protesta contre cette nouvelle usurpation du pouvoir 
royal, et Fillegahte des impositions sur les merchandises 
fut denoncee dans des discours vehements. Le roi leur 
ayant, dans un message con§u en termes arrogants, 
intime Tordre de ne pas s’occuper de cette question, 
les Communes repondirent par une remontrance ener- 
gique : 

« La constitution et la police de cetliltat (disait cette remon- 
trance) attribuent aux rois de ce royaume, avec l’assentiment 
du Parlement, le pouvoir souverain de faire des lois et de taxer 
ou d’imposer les biens ou les marchandises de leurs sujets, 
lequel pouvoir ne peut etre, sans leurs consentements, alt6re ou 
change. . C’est pourquoi,Nous,de Votre Majesty les tres humbles 
Communes assemblies en Parlement, suivant l’exemple de nos 
ancetres, et en raison de ce que nous devons a ceux que nous 
servons, trouvant que Votre Majesti, sans avis ou consentement 
du Parlement, a ricemment, en temps de paix, mis des impo- 
sitions plus grandes et beaucoup plus nombreuses qu’aucun de 
vos nobles ancitres ne levat jamais en temps de guerre, avons, en 
toute humilite, presume de presenter & Votre Majeste cette tres 
juste et necessaire petition, a l’effet que toutes les impositions 
mises sans Fassentiment du Parlement puissent etre entierement 
abolies et enlevies; et qu’il plaise a Votre Majesti, en imitation 
pareillement de vos nobles proginiteurs, qu’une loi soit faite 
durant cette session du Parlement pour declarer que toutes 
impositions mises ou a mettre sur votre peuple, ses biens ou ses 
marchandises, sauf seulement par commun assentiment du 
Parlement, sont et seront nulles. » 

Puis, apres avoir recherche soigneusement tons les 
precedents, les Communes voterent un bill suppnmant 
toutes les impositions nouvelles; mais ce bill fut 
rejete par la Chambre des Lords. 

Cependant les dettes et les depenses de la Couronne 
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allant toujours croissant, des negociations furent 
ouvertes par le Lord Tresorier avec le Parlement pour 
obtemrle vote d’un subside fixe annuel de £ 200.000 (1) 
en echange de 1’ abandon par le roi des nouveaux 
droits et de certains revenus feodaux, et avec promesse 
de donner satisfaction, dans la mesure du possible, aux 
nombreux griefs de ses fideles Communes. En dehors 
des impositions, les principaux de ces griefs concer- 
naient les matieres ecclesiastiques, Tabus des procla- 
mations affectant le caractere de lois, les patentes de 
monopoles, et enfin une taxe raise recemment sur les 
aubergistes, sousle nom de licence. Le roi, tout en eludant 
la plupart de ces demandes, repondit neanmoins d’un 
ton conciliant, et les Communes deciderent d’ accepter 
la sorame demandee comme une pleine composition 
pour T abolition des droits de tutelle ( Wardship ) et de 
« purveyance », et certaines autres concessions. 

Plusieurs points, dont le plus important etait celui 
des impositions, restaient ccpendant sans solution, et 
la discussion en fut ajournee, d’un commun accord, 
jusqu’a la prochaine session qui devait s’ouvrir trois 
mois plus tard. Mais quand le Parlement revint en 
oetobre, ses dispositions s’etaient beaucoup refroidies : 
il se defiait des promesses royales et s’etait rendu 
compte que les charges considerables qu’on lui de- 
mandait d’assumer a perpetrate, en echange de con- 
cessions mediocres, ne le mettaient pas a 1’abri de nou- 
velles demandes d’ argent. D’autre part, les plaintes qui 
lui tenaient le plus a coeur, celles conlre 1’Eglise 
officielle, ne recevaient aucune satisfaction. Dans ces 
dispositions, les negociations n’avanqaient que lente- 
ment. Et de nouveaux differends etant survenus 


(1) Salisbury demandait en outre une somme immediate de £ 600.000 
pour faire face aux dettes et aux autres besoins pressants du roi. 
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entre la Couronne et les Communes, ce Parlement qui 
avait siege pres de sept ans fut dissous par proclamation 
royale. ( 

Cette dissolution laissait le roi sans moyens legaux 
de lever 1’ argent qui lui etait de plus en plus necessaire. 
Pour faire face a ses depenses, il dut recourir aux 
expedients les plus varies et les plus arbitrages : 
emprunts forces, taxes illegales, ventes de nouveaux 
monopoles, etc. Toutes ces ressources etant notoirement 
insuffisantes et precaires, on dut convoquer en 1612 un 
nouveau Parlement qui fut dissous au bout de deux 
mois,a la suite du refus des Communes de s'occuper du 
subside demande par le roi avant que satisfaction eut 
ete donnee a leurs griefs. Au premier rang de ces 
griefs figuraient les impositions levees illegalement et 
les mesures prises contre les ministres non-conformistes 
qui avaient ete pnves de leurs benefices en 1604. 
Jacques, irrite des discours hardis prononces dans 
cette courte session, fit saisir et emprisonner quatre 
des pnncipaux membres du Parlement dissous. Et 
pendant sept annees il poursuivit, sans scrupules ni 
managements, son essai de royaute absolue, gouvernant 
sans Parlement, continuant a lever des impositions et 
a se procurer de P argent par les moyens et les expedients 
les plus execrables. 

Les resultats du gouvernement personnel du roi 
furent aussi desastreux au dehors qu'a Pinteneur. 
Jacques soutenait avec ardeur l 5 alliance avec PEspagne, 
detestee par la nation anglaise qui voyait, dans cette 
predilection pour une puissance catholique, une ten- 
dance a tolerer tout au moins le papisme et un abandon 
de ses interets commerciaux. La jalousie de ses sujets 
fut encore excitee par les projets d’une union de son 
fils aine avec une princesse espagnole. D'un autre 
cote, les puritains consideraient avec inquietude les 
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evenements qui s'accomplissaient en Allemagne, ou la 
guerre de Trente ans venait de commencer. Toutes 
leurs sympathies allaient au parti protestant dans sa 
lutte avec la maison d’Autriche. Le gendre du roi, 
Felecteur palatin, elu roi de Boheme, avait ete chasse 
de ce royaume sans que Jacques fit la moindre demons- 
tration pour soutenir sa cause, tres populaire en Angle- 
terre. Mais quand une armee espagnole eut occupe le 
Palatmat, depouillant Felecteur de ses fitats here- 
ditaires, F indignation publique obligea le roi a defendre 
les droits de son gendre, et un Parlement dut etre con- 
voque pour fournir les subsides neeessaires a la guerre. 

Des sa reunion, ce ParPement montra la plus grande 
defiance a Fegard des intentions du roi. Le trouvant 
irresolu et peu dispose a commencer les hostilites, il ne 
^ T ota qiFun subside msignifiant, attendant que la 
guerre fut declaree pour lui accorder des sommes plus 
importantes. Entre temps, les Communes se mirent a 
leur besogneHfiabituelle * la discussion de leurs griefs, 
dont la liste allait tou jours s’allongeant. Elies s’atta- 
querent d'abord aux monopoles, dont les plus fruc- 
tueux appartenaient aux courtisans et aux favoris. 
Faisant reyivre Tune de leurs prerogatives tombee en 
desuetude depuis 1449, elles voterent la mise en accu- 
sation devant la Chambre des Lords de Tun des mono- 
polistes les plus en evidence, Sir Charles Mompesson, 
contre lequel une condamnation fut prononcee. Pour- 
suivant leur campagne contre la corruption ghontee 
qui regnait a la Cour, elles obtinrent ensuite un juge- 
ment tres severe contre Fillustre Bacon, alors Chance- 
lier, qui fut convaincu d* avoir regu des presents des 
plaideurs dans les proces quhl avait a juger. Le roi 
ayant donne son adhesion a ces mesures et montrant 
quelque disposition a abolir les monopoles, les rapports 
devinrent moins tendus entre la Couronne et le 
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Parlement qui accorda deux subsides, sans meler a 
son vote ses reclamations habituelles eontre les abus. 
11 ne fut meme fait aucune allusion dans les debats aux 
impositions levees lllegalement. Mais, immediatement 
apres ce vote, le Parlement, a sa grande surprise, se vit 
ajourne pour tout Fete. 

Cinq mois plus tard, a sa rentree, ll devint neces- 
saire de voter des fonds pour les frais de F expedition 
envoyee dans le Palatinat. On exposa aux Communes 
que la somme neeessaire pour Fentretien d’une armee 
de 30.000 hommes au coeur de FAllemagne s’eleverait 
au moms a 900.000 livres pour une annee. L’enonce 
d’un pared chiffre refroidit considerablement Fhumeur 
belliqueuse des Communes qui se content&rent de 
voter, apres de longues hesitations, un simple subside 
de 70.000 livres. Puis, sous le pretexte que F alliance 
avee FEspagne etait la racme de tous les maux, elles 
adresserent au roi une petition recommandant le ma- 
nage de son fils avec une prmcesse protestante, et 
expnmant leur desir de le voir declarer la guerre a 
FEspagne. Jacques repondit durement qu J elles n'avaient 
aucun droit de discuter des matieres sur lesquelles il 
ne les avait pas consultees. Les Communes ayant pro- 
teste eontre les termes de ce message, le roi repliqua 
dedaigneusement que les droits et privileges, qif elles 
invoquaient comme un droit mdiscutable et comme 
un heritage, derivaient seulement de la grace et de la 
generosite de ses aneetres et de lui-meme. Exasperees 
par ce langage hautain, les Communes redigerent 
alors cette fameuse protestation du 18 deeembre 
1621 (1) que Jacques, apres s'etre fait apporter le jour- 

(1) « Les Communes mamtenant assemblies en Parlement, a l’occa- 
sion de diverses liber tis, franchises, privileges et jundictions du Par- 
lement dans lesquels elles sont justement intiressees, font la protesta- 
tion suivante . Que les Iibertes, franchises, privileges et jundictions du 
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nal de la Chambre, dechira de ses propres mams. Le 
Parlement Cut ensuite dissous, bien quhl ne lui eut en- 
core vote aucun subside. 

Le dernier Parlement de Jacques I er fut reuni en 
1624. Sa politique exterieure ne lui avait amene que 
des deboires et des deceptions. Toutes ses combmai- 
sons cF alliances et cFinterventions etrangeres avaient 
echoue miserablement. Le mecontentement public etait 
general, et la guerre avec FEspagne etait reclamee de 
toutes parts, — meme par son fils et par son Javori 
Buckingham, autrefois execre, mais qui, grace a cette 
nouvelle attitude, devint pour quelque temps Fhomme 
le plus popuiaire de FAngleterre. Jacques, comple- 
tement demoralise par ses echecs, dot se resoudre a 
appeler un Parlement qui vota mimediatement, et 
avec enthousiasme, troxs subsides et trois quinziemes 
(environ 300 000 livres), pour cette guerre si popu- 
laire, — mais avec cette condition, acceptee par le roi, 
que ces fonds. afin qiFils fussent affectes exclusivement 
aux armements de la flotte et des troupes de terre, 
seraient verses entre les mains de tresoriers nommes 


Parlement sont l'antique et indiscutable droit de naissance et l’heritage 
des sujets anglais; et que les affaires ardues et urgentes qui coneeraent 
le roi, F$tat, la defense du royaume et I’lSglise d’Angleterre ; que le vote 
et le mamtien des lois et le redressement des griefs et des abus qui se 
produisent journellement dans ce royaume sont l’objet propre et la 
mature des avis et debats du Parlement, et que dans le traitement et la 
discussion de ces matures chaque membre a, et devrait avoir, toute 
liberte de langage pour proposer, traiter, diseuter et risoudre les dites 
affaires; que les Communes en Parlement ont pareille liberte et licence 
de traiter de ces mati&res dans Tordre qui leur semble le plus convenable ; 
et que chaque membre de la dite Chambre jouit pareillement de Vimmu- 
nitg de toute mise en accusation, de tout empnsonnement, de toute 
molestation (autre que par censure de la Chambre elle-m£me) pour tout 
bill, langage, discussion ou declaration sur toutes matures quelconques 
concernant le Parlement ou les affaires du Parlement; et que, si quel- 
qu*un des dits membres est accuse ou questions au sujet de quelque 
chose dite ou faite en Parlement, 1’accusation doit €tre mise devant le 
roi avec Favis et Tassentiment de toutes les Communes assemblies en 
Parlement, avant que le roi a joule foi & quelque information pnvee. » 
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par les Communes, et que tons les payements se feraient 
en vertu d’ordonnances du Conseil de guerre. Pendant 
ces preparatifs, les Communes poursuivirent tranquil- 
Iement leurs deliberations. La persecution contre les 
catboliques, qui avait ete longtemps suspendue par 
deference aux representations de l’Espagne, recom- 
menga avec une nouvelle vigueur. On decreta la mise 
en accusation du comte de Middlesex, alors Lord Tre- 
sorier, qui fut condamne pour malversation (1), Les 
Communes vot&rent enfm un statut, qui re^ut la sanc- 
tion du roi, pour F abolition de tous les monopoles, 
sauf dans le cas de nouvelles inventions. La session 
paraissait devoir se continuer sans disaccords serieux 
entre la Couronne et les Communes quand le roi mou- 
rut le 25 mars 1625. 

Hallam a resume en quelques lignes Y oeuvre du Par- 
lement pendant ce regne qui vit se relacher les liens de 
sympathie entre le souveram et ses sujets; il voit dans 
ce relachement un signe precurseur de la revolution 
qui se fera dans le regne suivant : « Pendant plus de 
vingt ans, dit-il, les Communes avaient ete engagees 
dans une lutte pour recouvrer et fortifier leurs propres 
libertes et celles de leurs concitoyens. Elies n* avaient 
•obtenu, pendant cette periode, qu’une seule mesure 
legislative importante : le recent acte contre les mono- 
poles. Mais elles avaient sauve de la prescription leur 
antique droit d* accusation. Elies avaient consigne sur 
leurs journaux une protestation affirmant leur droit 
de debattre toutes matieres d’interet public. Elies 
avaient fait des remonirances contre les prerogatives 
usurpees de contraindre les sujets par des proclama- 
tions et de lever des droits de douane dans les ports. 
Elles avaient assure, au dela de toute controverse, 

(1) Parmi d’autres charges, 2 l fut convamcu d’avoir re§u de Pargent 
pour enlever un droit de 3 livres mis par lui sur les vms frangais. 
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leur privilege exclusif de decider des elections contes- 
tees de leurs membres. Quelques-uns de ces avantages 
etaient evidemment mcomplets; et, pour les reahser, 
ll faudra les efforts les plus vigoureux des parlements 
futurs. Mais l’energie accrue de la nation permettait 
d'esperer que ees efforts ne feraient pas defaut. Un 
amour profond et durable de la liberte regnait dans 
toutes les classes — excepte peut-etre dans celle du 
clerge, — et de cet amour de la liberte, un observa- 
teur calme pouvait, en le comparant a Forgueil teme- 
raire de la Cour et a Tincertitude des principes et des 
precedents constitutionnels, presager que le regne sui- 
vant ne se passerait pas sans troubles et ne finirait 
peut-etre pas sans confusion (1). » 

L'histoire de Charles I er et de sa fin tragique est trop 
connue pour qu'il soit necessaire de rappeler ici les 
principaux evenements de son regne. Nous nous borne- 
rons a signaler succinctement les incidents d’ordre 
financier qui marquerent certaines phases de la lutte 
ardente et acharnee qui s'engagea entre lui et son 
Parlement. 

Des le debut de son regne, Charles, sort-ant des 
voies constitutionnelles, s’etait lance en plein arbi- 
trage, creant des impots ou levant des taxes illegale- 
ment sans la participation du Parlement. Imbu des 
maximes du droit divm et de la souveramete des rois, 
maximes qui regnaient alors sur le continent, il avait 
pu contempler dans les cours de Madrid et de Pans la 
royaute souveraine, absolue, obtenant de ses peuples 
un respect et une soumission illimites. Ces exemples 
lui inspirerent une confiance presomptueuse. Et y 
voyant Fimage de la conduite naturelle et legitime 
d'un roi, il n’hesita pas a affirmer en toute occasion 


(1) ConstiL History , p. 191. 
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la preponderance du pouvoir royal, et, ainsi que son 
pere, a considerer les libertes de ses sujets comme des 
droits subordonnes, des concessions dues a la gene- 
rosite du souverain. 

II est bien evident qu’aucun accord n’etait possible 
entre de pareilles pretentions et les dispositions de la 
nation, telles qu'elles s'etaient manifestoes sous 
Jacques I er dans les petitions ou dans les remontrances 
des Communes. Aussi, quand Charles convoqua son 
premier Parlement, leur desunion etait deja consommee 
<c car Tun et F autre pensaient en souverain ». 

A Touverture de la session, Turgence des besoms 
du Tresor etait grande, et Charles insista vivement 
pour obtenir sans retard les moyens de poursuivre la 
guerre avec PEspagne, que le dernier Parlement avait 
fait declarer peut-etre inconsiderement (1). Cepen- 
dant les Communes se bornerent a octroyer un faible 
subside (£ 112.000), et ne concederent au roi que 
pour un an les droits de douane ( tonnage and poun- 
dage) qui, depuis deux siecles, avaient toujours ete 
accordes a ses predecesseurs pour toute la duree de 
leur regne. Ce dernier vote fut pris pour une insulte, et 
la Chambre des Lords refusa de le sanctionner. Le Par- 
lement fut dissous peu apres sans avoir vote de plus 
larges subsides. 

Le roi entrepnt alors de gouverner seul. Des ordres 
du Conseil enjoignirent de lever dans les comtes, par 
voie d'emprunt, Targent dont on avait besoin. Une 
flotte fut envoyee a Cadix dont la baie etait pleine de 
bdtiments riehement charges. Mais Temprunt valut 
peu d" argent au Tresor, et Y expedition contre Cadix 
echoua, Un second Parlement fut juge necessaire. Et, 

(1) Charles d^clara au Parlement qu’une sorame de £ 700.000 serait 
n6cessaire pour conduire effectivement les hostilites avec PEspagne et 
PAllemagne. (Hume, VI, p. 206 ) 

Martin. i. — 26 
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malgre les mesures prises pour influeneer les elections- 
et ecarter les orateurs les plus populates, ce nouveau 
Parlement se monfcra encore plus energique et plus 
resolu que le precedent. Les Communes s’attaquerent 
violemment au favori du roi, Buckingham, dont elles 
votdrent la mise en accusation : et elles preparaient 
line remontrance generale quand une dissolution hative 
les forca a se separer. Charles fit bruler sur la place 
publique ce projet de remontrance. Mais aucun subside 
ne lui ayant ete vote pendant cette courte session, il 
se trouva de nouveau dans les plus extremes embarras 
financiers. II eut reeours encore une fois aux dons 
volontaires ( benevolences ), mais sans aucun succes. II 
donna alors Pordre de lever un emprunt force, dont le 
payement fut exige avec la derniere rigueur. Beaucoup 
de ses sujets refusant d'y concourir, les uns, pauvres 
ou obscurs, furent enroles de force pour la flotte ou 
pour Farmee; les nclies furent envoyes en prison. II 
obtinl ainsi une somme considerable qui liu permit de 
faire face aux premieres depenses d’une autre guerre 
recemmenf declaree a la France. Mais, apres un echee 
devant La Rochelle, il devint impossible au roi de trouver 
Fargent necessaire pour une nouvelle expedition. Et,. 
force et contraint, il se decida, avec beaucoup de 
repugnance, a le demander a un troisieme Parlement* 

Bien que reduit a solliciter des socours qui lui etaient 
indispensables, le roi ne sut pas se departir, en ouvrant 
la session, de ce langage hautain et arrogant de la 
tyrannie par lequel il se plaisait a affirmer la majeste 
superieure, absolue, dont il etait infatue : 

« Shi arrivait (ce que Dieu veuille prevenir) que, 
negligeant de me fournir ce que reclament aujour- 
d'hui les besoins de Ffitat, vous ne fissiez pas votre 
devoir, le mien m’ordonnerait d’user alors des autres 
moyens que Dieu a mis en mes mains pour sauver ce 
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que compromettrait la folie de quelgues homines. Ne 
prenez point ceci pour une menace; je dedaigne de 
menacer tout autre que mes egaux; e’est un avertisse- 
ment que vous donne celui a qui la nature et son devoir 
ont confie le soin de votre prosperity et de votre salut (1 ) . » 

Les paroles du Garde du Sceau ( Lord Keeper) qui 
parla apres le roi furent encore plus explicites : « Sa 
Majeste, pour lever des subsides, a cru devoir s’adres- 
ser au Parlement, non comma au seul moyen, mais 
comme au plus convenable; non qu’elle n’en ait pas 
d'autres, mais parce que celui-la s’aecorde mieux avec 
ses gracieuses intentions et le desir de ses sujets. Que 
s’il tardait a reussir, la necessity et Tepee de Tennemi 
nous forceraient d'entrer dans d’autres voies. N’oubliez 
pas Tavertissement de Sa Majeste; je vous le repete, 
ne Toubliez pas (2). » 

Ces menaces n’effrayerent pas les Communes. Avec 
une fermete inebranlable, inflexible, sans se laisser 
intimider ni seduire, elles continuerent a affirmer les 
droits et les libertes de la nation, bien resolues a 
contraindre le pouvoir royal a les reconnaitre. Elles 
menerent de front Texamen des griefs avec celui des 
besoins de Tfitat. Apres avoir vote un subside consi- 
derable (sans cependant oonverlir aussitot ce vote en 
loi), elles se mirent a discuter la fameuse petition des 
droits ( Petition of Right ), qui est comme une autre 
Grande Charte des libertes de TAngleterre. Cette peti- 
tion, transformee en bill, Jut portee ensuitealaChambre 
haute pour recevoir son assentiment avant d'etre pre- 
sentee a la sanction du roi. Celui-ci profondement 
blesse, mai^ aussi effraye, adressait aux pairs conseil 
sur conseil, aux Communes message sur message, de- 

(1) Pari. History , t, II, coJ 218 

(2) Ibid,, t. II, col. 221. — Rymek’s Feeder a, t. X, 2 e part., p. 124- 
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mandant qu’on se reposat sur sa parole, offrant de 
confirmer, par un nouveau bill, la Grande Charte et 
les anciens statuts. La Chambre tint bon, et la Petition 
des droits, adoptee par les deux Chambres, fut solen- 
nellement presentee a Charles qui, vaincu, avait promis 
de I’accueillir. Sa reponse fut vague, evasive, et il ne 
put se resoudre a sanctionner le bill. Les Communes, 
justement irritees, reprirent l’attaque et decid^rent 
qu’une remontrance generale serait adressee au roi. II 
fit defendre a la Chambre de se meler des affaires 
d’fitat. Les Communes indignees voterent, apres des 
scenes emouvantes, une adresse dans laquelle elles 
insistaient pour une reponse decisive, et denon^aient 
le due de Buckingham comme 1’ auteur et la source de 
tous les maux du royaume. Le danger qui menatjait 
son favori eut raison de l’obstmation de Charles; et, 
pour le detourner, il offrit subitement de sanctionner 
la Petition des droits. Les Communes triomphaient. 
Elles avaient enfin arrache une reconnaissance solen- 
nelle des libertes du peuple anglais. Aussi voterent-elles 
immediatement cinq subsides entiers — environ 
250.000 livres; — et T adoption definitive du bill fut 
le signal de demonstrations populaires qui se manifes- 
terent par des illuminations et des feux de joie. 

Toutefois, cette concession ne desarma pas la reso- 
lution des Communes de presenter leur remontrance 
qui protestait, dans les termes suivants, contre la per- 
ception illegale des droits de tonnage et de poundage, 
lesquels, comme nous l’avons dit, n’ avaient ete concedes 
que pour une annee : « Cette perception, ainsi que 
celle des autres impositions, sans l’aveu du Parlement, 
est une violation des libertes fondamentales de ce 
royaume et est contraire a la Petition des droits; et les 
Communes supplient tres humblement Sa Majeste 
de s’abstenir de toute levee ulterieure de ces droits, et de 
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ne pas prendre en mauvaise part si quelques-uns de ses 
fideles sujets refusaient de payer de telles charges 
sans F autorite de la loi. » Mais Charles leur fit savoir 
qu'il n’avait jamais pense qu’en lui presentant la peti- 
tion on lui avait demande F abandon de sa prerogative 
concernant les droits de tonnage, et qu'il n* avail 
jamais eu Fintention de faire cet abandon. 

Pour prevemr la remise de la remontrance il ajourna 
le Parlement. Et pendant la prorogation, il poursuivit 
avec ngueur la perception de ces droits, faisant saisir 
les biens et les merchandises de divers marchands qui 
se refusaient a les ac quitter. 

Les Communes furent assemblies de nouveau le 
20 janvier 1629; elles revinrent non moins enflammees 
qu’au debut de la precedente session contre Fadmi- 
nistration du roi. Les questions religieuses, qui pas- 
sionnaient tant la Chambre et le pays, furent le pre- 
mier objet de leurs deliberations. Puis elles s'occuperent 
de nouveau des droits de douane. Les Communes 
citerent a leur barre les officiers qui avaient fait saisir 
les merchandises d'un de leurs membres; mais Charles 
leur interdit de comparaitre. Une fois de plus se posait 
la question de souverainete. Les droits de douane 
formaient deja plus d'un tiers du revenu de FEtat; 
et, si Charles pouvait les lever comme il lui plairait, il 
pourrait accroitre ses ressources de fa§on a n* avoir 
plus besoin desormais de Parlement. D'autre part, le 
refus des Communes de les lui accorder mettait le roi 
en etat de banqueroute. On espera, par un ajourne- 
ment, pouvoir arriver a un compromis. Mais tout rap- 
prochement etait impossible. 

A la rentree, le roi, avec certaines attenuations de lan- 
gage, persista a exiger la concession de ces droits pour 
toute la duree de son regne. Les Communes furent ine- 
branlables : c'etait la seule arme qui leur rest&t pour se 
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defendre du pouvoir absolu. Le roi sc lassa.On annongait 
quhl avail dessem d 1 * 3 aj ourner les Chambres. Sir J ohn Eliot 
proposa en toute hate unc nouvelle remontrance contrc 
laperception des droits. Lepresnfent (Speaker), alleguant 
un ordre du roi, refusa de la mettre aux voix. Comme 
il quittait son fauteuil pour lever la seance, il y fut 
ramene de vive force. « De par Diem lui dit Hollis, vous 
siegerez jusqu’a ce qu’il plaise a la Ghambre de sortir. » 
Le roi fit donner F ordre a Fhuissier d'enleverla masse, 
ce* qui suspendait de droit toute deliberation : Fhuissier 
fut retenu de force cOmme le president. On lui ota les 
clefs de la salle. Et, en depit des efforts du president 
et des coups frappes a la porte par les messagers du roi, 
les Communes adopterent, au milieu du tumulte, une 
serie de resolutions, declarant ennemi du royaume et 
traitre a ses libertes « quiconquc apporterait des inno- 
vations dans la religion en y introduisant des doctrines 
differant de eelles de la veritable et orthodoxe Eglise; 
quiconque conseillerait la levee des droits de douane 
sans un vote du Parlement; quiconque payerait volon- 
tairement ces droits lllegaux. » La dissolution fut imme- 
diatement prononcee et Charles ne s’oceupa plus que 
de gouverner seuL Pendant onze ans, aucun Parlement 
ne fut reuni en Angleterre. 

En se langant dhxn coeur leger dans la carnere du 
despotisme, le roi, prive des subsides parlementaires, 
so condamnait, pour pourvoir aux besoins de son 
gouvernement, aux expedients les plus hasardeux, aux 
mesures les plus illegales, a tous les genres depression 
et de tyrannie (1). Il lui fallut faire revivre des irnpots 


(1) « Pour n’avoir pas paye ce qu’on ne devait point, on etait mis en 
prison; on sortait de prison en en payant partie, plus ou moms, selon la 
fortune, le credit ou le savoir-faire des opprim&s. Impels, emprisonne- 

ments, jugements, rigueurs ou faveurs, tout dtait arbitraire. * (Guizot, 

Bist . de la Revolution d? Anglelerre, I, p. 79.) 
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iombes en desuetude; mventer des impots jusqu'ici 
Incoimus; retablir ees innombrables monopoles « intro- 
duits et abandonnes par Elisabeth, rappeles et aban- 
donnes par Jacques I er , constamment repousses par le 
Parlement, et, enfin, ^abolis solennellement avec son 
propre assentiment par la Petition des droits > Mais 
nous ne voulons nous occuper en ce moment que des 
relations et des denudes de Charles avec ses Parlements. 
Nous examinerons dans un autre paragraphe la nature 
et Timportance des ressources quhl tira de ces mesures 
et de ces taxes arbitraires, dont la plus celebre fut la 
taxe imposee sohdisant pour les besoins de la flotte 
(ship-money), et qui motiva la resistance et le proces 
retentissant de Hampden. 

Apres dix annees d'un pared regime, un soulevement 
•de TEcosse trouva le Tresor vide. II idy avait que 
200 livres a rEchiquier, et les magasins etaient depour- 
vus de tout. Avec toutes les mesures auxquelles on eut 
recours, on ne put reunir que £ 110.000. Grace a l'inter- 
vention personnelle de la reine, la noblesse catholique 
fournit les premiers fonds pour commencer la cam- 
pagne de 1639. II n'existait qu'une methode possible 
pour obtemr Y argent dont on avait besoin pour la 
guerre : c'etait la convocation du Parlement. La plu- 
part des Conseillers du roi — Strafford en tete — 
recommandaient cette mesure. Ils ne purent vaincre la 
resistance orgueilleuse de Charles, toujours obstine dans 
ses idees de gouvernement personnel. II prefera con- 
clure avec ses sujels revoltes le trade ignominieux de 
Berwick. Mais cette pacification boiteuse fut de oourte 
duree. Les Ecossais, enfles par leur succes, rejetdrent 
bientot toute sujetion, et le roi se vit dans T alterna- 
tive ou de perdre sa souverainete sur l'Ecosse, ou de 
xecommencer la guerre. Cedant enfin aux instances de 
son Gonseil, il se resigna a convoquer un Parlement qui 
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se reunit le 13 avril 1640, et auquel on demanda le 
vote de douze subsides — £ 600.000 — payables en 
trois ans. En echange, le roi promettait de ne plus 
percevoir desormais la taxe de Ship-money sans Faveii 
du Parlement; mais il lui fit declarer en meme temps 
quhl n'accepterait pas moins que ce qu’il avait demande. 
Les Communes, fermement determinees a obtenir le re- 
dressement de leurs griefs, rejeterent avec indignation 
cette condition. Elies consideraient cette taxe comme 
le plus grand crime de son administration, et le juge- 
ment contre Hampden comme une infamie de ceux qui 
Favaient prononce. Aussi longtemps que ce jugement 
ne serait pas annule et les juges pums, les libertes 
Rationales seraient aussi precaires qu'auparavant. La 
dissolution du Parlement suivit immediatement cette 
declaration. Comme il n" avait siege que trois semaines, 
il a recu le nom de « Court Parlement ». 

Charles, laisse sans ressources en face de F insurrec- 
tion de tout un peuple, rassembla avec peine une 
armee au moyen d’enrolements forces dans toutes les 
parties de FAngleterre. Et, pour la payer, il se vit 
reduit aux expedients les plus bas, comme, par exemple 
d’acheter a credit une grande quantite de poivre et de 
le revendre immediatement au comptant bien au- 
dessous de son cout. 

Cette armee improvisee, sans discipline, se montrait 
peu dispose© a engager la lutte avec les ficossais, qui 
s'avan^aient a marches forcees a sa rencontre et la 
mirent en deroute a Newburn. Personne autour de 
’Charles n’osa conseiller la prolongation de la guerre. 
Des negociations furent ouvertes avec les ficossais; 
et, en attendant leur conclusion, les comtes de Nor- 
thumberland et de Durham furent laisses entre leurs 
mains; on leur pay a 850 livres par jour pour Fentre- 
tien de leur armee. Le roi reunit alors a York un grand 
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Conseil, compose exclusivement de pairs, lequel ne put 
que lui recommander la convocation immediate d'un 
Parlement. Charles, sans argent et sans ressources, dut 
se soumettre. 

Retracer la carriere de ce Parlement si celebre, qui 
devait voter la mort de Charles I er et f abolition de la 
royaute, nous entrainerait bien au dela des limites 
que nous impose la nature de notre etude. Expulse a 
diverses reprises, decime, proscrit, dissous par Crom- 
well en 1653, ses debris furent encore reunis en 1659, 
apres la suppression du Protectorat, et c'est avec leur 
concours que Monk prepara la Restauration. Cette 
longue existence, qui se prolongea du 3 novembre 
1640 au 16 mars 1660, lui a valu le nom de « Long 
Parlement ». 

Nous dirons plus tard de quelles ressources disposa 
le gouvernement parlementaire apres sa rupture defini- 
tive avec le roi; et nous exposerons alors ses mesures 
fiscales et ses expedients financiers, amsi que ceux aux- 
quels on eut recours pendant Tmterregne. Mais, pour 
completer ce bref historique des conflits constitution- 
nels et des disputes parlement aires qui amenerent la 
guerre civile, il convient de mentionner encore ici 
quelques-unes des resolutions les plus importantes 
adoptees par le Long Parlement dans la courte penode 
qui preceda Touverture des hostilites. 

Des sa reunion, il prit, pour ainsi dire, possession du 
pouvoir. Les deux prmcipaux conseillers du roi, les 
veritables chefs de son gouvernement, — Strafford et 
Laud — furent mis en accusation, et envoyes a la Tour 
en attendant leur execution. Deux autres ministres, 
le Secretaire d’Etat Windebank et le Chancelier Finck, 
n*echapp6rent a un pared sort qu'en se refugiant a 
Petranger.Tous les tribunauxd'exception — laChambre 
etoilee, la Haute-Cour ecclesiastique, la Cour du Presi- 
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dent efc’du Conseil du Nord — furent abolis. Un bill 
(triennial bill), que le roi dut se resigner a sanctionner, 
prescrivit qu'un Parlement serait convoque tous les 
trois ans; a defaut de convocation, les citoyens auraient 
le droit de s’assembler et d’elire leurs deputes. Pen 
apres, un nouveau statut decida que le present Parle- 
ment ne pourrait etre dissous sans son propre eonsen- 
tement — ce qui rendait la Chambre des Communes 
pratiquement et legalement independante et du roi et 
de ses constituents. 

Les subsides quhl vota etaient a peine suffisants pour 
pourvoir aux besoins de quelques jours; des Commis- 
saires, pris dans son sein et designes par le bill meme, 
en avaient seuls radministration et Pemploi. Les droits 
de douane ne furent egalement votes que pour deux 
mois : on les renouvelait successivement. Les depenses 
de Pfitat necessitant des ressources plus conside- 
rables et plus prompter la Cliambre emprunto, en 
son nom, a ses partisans dans la Cite, meme a ses 
membres. L'entretien de Farmee ecossaise, tou jours 
campee sur le sol anglais, etait fort onereux, et Charles 
en pressait le liceneiement. Mais le Parlement avait 
besoin de l’appui des Bcossais, et il prit soin que lour 
solde fut exactement payee; il leur vota meme, a 
titre dhndemmte et de recompense, une somme de 
£ 300.000. Il trouva encore 10.000 hvres pour faire 
partir de Londres, ou elle etait refugiec, la mere de la 
reine, Mane de Medicis, qui etait hale du peuple et 
dont la presence etait cheque jour Y occasion de de- 
sordres et de menaces. Il fut pourvu a toutes ces 
depenses par la levee de six subsides et d'une taxe 
de capitation qui rapporta 400.000 livres sterling. 

Parmi les autres bills financiers que vuterent alors 
les Communes, nous devons citer ceux proclamant 
rillegalite de la taxe des navires et annulant le juge- 
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gement de la Coup de rEchiquier contre Hampden; 
limitant les droits du roi sur les forets; prohibant de 
lever des droits de douane ou des impositions sans 
Paveu du Parlement; interdisant de frapper d'amendes 
ceux qui refusaient de prendre le rang de chevalier. 

Des evenements dont nous n'avons pas a parler ici 
— les affaires d'Ecosse et une revolte de Tlrlande — 
precipiterent la rupture definitive entre le roi et le 
Parlement. Apres le coup d'Etat infructueux qu’il 
tenta, en se rendant a la Chambre avec une force armie 
pour se saisir de cinq de ses membres, et mis en demeure 
de sanctionner F expulsion des eveques de la Chambre 
des Lords et d'abandonner au Parlement le comman- 
dement de Farmee, Charles se resolut a la lutte. II 
quitta Londres pour lever des troupes et essayer de 
reconquerir par la force le pouvoir qui lui echappait. 
« Le roi avait commence par se quereller avec ses parle- 
ments et par un essai de lever de F argent sans leur 
autorite, pumssant en meme temps d'une mamere 
arbitraire tous ceux qui s’aventuraient a parler ou a 
ecrire en favour des anciennes libertes de leur pays. 
Dans cette carriere, ll avait trouve dans les plus hautes 
situations, et meme sur les bancs des juges, des instru- 
ments complaisants et sans prmcipes. A la fin il fut 
oblige de convoquer un Parlement. Celui-ci reforma 
les abus, pumt les instruments de la tyrannie, et insista 
pour temr dans ses propres mains la force armee de la 
nation, de crainte que le roi en usat aussitot apres la 
dissolution du Parlement pour retablir son pouvoir ille- 
gal. Charles prefera tenter la chance d’une guerre plutot 
que de consentir a ces conditions (1) . » 


(1) Lord John Russell, Essai sur Vhistoire du gouvernement anglais , 
p. 68. 
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III. — LES RESSOURCES DE LA COURONNE. 


Jacques I er et Charles I er furent des rois fastueux, 
prodigues, extravagants, qui ne surent jamais ni 
mesurer ni menager leurs ressources. C’est a leur pau- 
vrete qu’ils durent d’echouer dans la plupart de leurs 
entrepnses, et, en particulier, dans leur tentative d’eta- 
blir une monarchie absolue. Elisabeth, tout aussi 
infatuee de ses prerogatives et avec d’ aussi hautes pre- 
tentions, sut limiter ses visees politiques a la mesure de 
ses revenus ; et, grace a son economie, elle put conserver 
intactes, au milieu de difficultes de tout genre, l’auto- 
rite et la preponderance de la Couronne. En lutte cons- 
tante avec leurs parlements, qui ne leur voterent 
jamais que des subsides minimes et insuffisants pour 
couvrir les depenses de l’Etat, les deux premiers 
Stuarts se virent de bonne heure aux prises avec les 
plus grands embarras pecuniaires, que vint aggraver 
encore la baisse continue de la valeur de 1’argent qui 
diminuait leurs revenus. Cette detresse financiere fut 
un facteur important dans les troubles qui amenerent 
la chute de la royaute. Les expedients extra-legaux, 
auxquels la Couronne dut recourir pour se procurer le 
supplement de ressources dont elle avait besoin, ne 
pouvaient qu’exciter le courroux public et lui alie- 
nerent les sympathies du peuple. Mais les mesures arbi- 
trages, auxquelles le pouvoir royal se vit entraine, ne 
trouvaient-elles pas leur justification dans l'attitude 
et l’intransigeance des parlements de cette epoque, 
qui refusaient systematiquement les subsides indis- 
pensables a 1’administration du royaume? C’est ce 
qu’ont pense certams historiens, qui blament — non 
sans quelque raison — la conduite des Communes 
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forgant le souverain a declarer la guerre, et s'abstenant 
ensuite de voter des fonds pour les operations mili- 
taires. D'autre part, comme nous r avons dit ailleurs, 
le vote des subsides etait la seule arme que possedait 
le Parlement pour obtenir le redressement des griefs 
de la nation et pour resister aux empietements de 
Tautorite royale. 

Le lecteur connait deja — nous les avons decrites a 
mamtes reprises — les principals sources des revenus 
royaux. Ils derivaient notamment : 1° des biens de la 
Couronne; 2° de certams droits feodaux ou de Pexer- 
cice de prerogatives devolues au souverain; 3° des di- 
vers droits de douane; 4° des subsides parlementaires, 
— reclames jadis saulement dans des circonstances 
extraordinaires, mais devenus aujourd'hui une neces- 
sity permanente pour couvrir les depenses ordinaires de 
Tfitat. 

A l’avenement de Jacques I er , les rentes des biens 
de la Couronne ne rapportaient qu'une somme de 
£ 32.000. Leur produit augmenta dans la suite. II est 
difficile d’evaluer ce que pouvaient rapporter les prero- 
gatives feodales. Nous avons dit precedemment que 
lorsqu'il fut question, en 1610, d'abolir les droits 
exerces par la Couronne sur les biens nobles ou tenures 
militaires (droits de tutelle, de mariage, de relief, etc.), 
ainsi que le droit de « purveyance », la somme annuelle 
demandee aux Communes pour cet abandon s'elevait 
a £ 200.000. Mais si les Communes se montr^rent 
tout d'abord disposees a consentir un pared sacrifice, 
on n’en saurait deduire que le prix du rachat represen- 
tait le produit annuel de ces droits. Ce que desirait sur- 
tout le Parlement, c'etait la dispantion de ces prero- 
gatives, d'origine feodale, qui etaient la source de 
vexations et d'abus devenus intolerables. 

Depuis que les subsides sur la laine et les cuirs, ainsi 
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que les droits de tonnage et poundage, etaient conce- 
des au souveram pour sa vie entiere (en addition aux 
customs qu’il percevait en vertu d' antiques preroga- 
tives), les droits de douane etaient consideres comme 
une branche permanent^ des revenus de la Couronne. 
Dans la premiere annee du regne de Jacques I er (du 
25 decembre 1604 au 24 decembre 1605) le pro<Juit net 
de tous ces droits s'elevait a £ 112.400. En 1611, -ils 
rapporterent 136.226 L 10 s. 2 d. (1); et en 1613 
£ 148.074 (2). Vers la fin du regne, leur montant' 
total atteignit £ 190.000 (3). On a beaucoup exagere 
Tinfluence qu’eurent dans cette progression si rapide 
les nouvellcs impositions sur les marcliandises eta- 
blies par le roi sans rassentiment du Parlement; Taug- 
mentation considerable des droits de douane pendant 
cette penode semble due en grande partie au develop- 
pement du commerce etranger, et a un controle plus 
severe de leur perception qui, generalement affermee, 
donnait lieu de la part des fcrmiers et des collecteurs a 
des extorsions et a des abus norabreux. 

Le Parlement accorda a Jacques I er neuf subsides et 
dix quinziemes et dmemes. Le montant dbin subside 
etant de £ 70.000 et celui d’un quinzieme et dixieme 
de £ 30.000 environ, il regut de cette source pendant 
Jes vingt-deux annees de son regne une somme totale 
de ,£ 920.000, a laquelle il faut ajouter le produit des 
subsides du clerge qui s’eleverent a £ 250.000 (4). 
La moyenne annuelle de tons les subsides serait done 
de 50.000 a 60.000 livres. 

(1) V. Hall, Mist, of the Custom- Revenue, II, append., p. 246. 

(2) Dowell, Hist, of Taxation , I, p. 183. 

(3) Sinclair, I, p. 233. Des chiffres diffirents sont donnis par M. Gar- 
diner. (Voyez la note et les tableaux inserts h la page suivante.J 

(4) Des assemblies du clergi vot&rent 12 subsides. Le montant de 
chaque subside itait de jC 20.000, mais Fun deux fut per^u exception- 
nellement h raison de 6 shillings par livre,,au lieu de 4 shillings, et pro- 
duisit en consequence .1* 30 000 au lieu de .€ 20.000. 
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L’eiusemble de tous ces revenus pouvait s’elever a 

400.000 on a 500.000 livres par an. La somme des 
depenses permanentes excedait ce revenu d'environ 

100.000 livres (1). Pour la flotte seule on depensait 
annuellement 50.000 livres. II fallut done trouver 


(1) M. Gardmer a 6tabli des tables qui font connaitre pour plusieurs 
annees du r&gne de Jacques I eP le detail des recettes et des ddpenses ordi- 
naires. Nous reproduisons ici deux de ces tableaux; mais, comme Ie fait 
remarquer rauteur,les chiffres qu’il a extraits de documents manuscrits 
existant au British Museum et au Record Office ne sont que des evalua- 
tions. Les revenus ne rentraient souvent qu’apres de longs retards et les 
comptes d'une annee comprennent toujours des arrier&s considerables. 


I. Tableau comparatif des revenus ordinaires de la Couronne. 



1610 

1614 | 1619 

1623 

EUl! 

Droits ck* douane et impositions 
Picvenu domanial ou feodal . . 

Annates du clerge 

Amendcs de la Chambre etoilee 
Amendes pour ‘ recusancy ” . 

Dn ers . 

Compositions pour “ purveyance '* 

£ 

217 810 
114.154 
16 000 

0 000 
44 561 

» 

£ 

242 7SS 
130 474 
16 000 

1 000 

6 000 
25 634 

£ 

284 900 
157 744 
18 072 
l 400 

6 300 
19.568 

£ 

323 042 
170 608 
18 137 
1.400 
5.000 
'21 710 
» 

£ 

328 m 
192.340 

49 359 

3 964 

13 408 

30 852 
39 330 

461 525 

421.896 

487 984 

533 903 1 

618.379 


II. Tableau comparatif des depenses ordinaires de la Couronne. 



1610 

1614 

1619 

1623 

1635 

Cour et ddp pcrsonnellob du roi 

£ 

186.756 

£ 

179 540 

£ 

140 799 

£ 

154 929 

£ 

214159 

— — de la rome . .. 

44 223 

24 500 

» 

» 

32 594 

Famille rojale 

32 250 

21 000 

*53 117 

56.427 

15 833 

Remo de Rolidmc et famille. . 

» 

» 

» 

» 

19150 

Marine , . . . 1 

40.000 

50.000 

29 263 

29 703 

41 570 

Forts,, canons et poudie 

Iilande . 

21.033 

14 960 

23.740 

23 655 

20 537 

52.584 

46 000 

20.000 

20 000 

» 

Garrusons de* Pays-Bas . 

25 015 

25 016 

» 

» 

>» 

Justice et Pi isons 

45 056 

20.144 

43.095 

9 697 

9 476 

Amba«sadeuis> ! 

7 200 

12 000 

12 000 

15 3)3 

20.200 

Traitements ct Pensions 

94 192 

104 860 

103.213 

1 16 527 

178 038 

Divers 

99 238 

49 950 

47.128 

63 870 

65 279 

IntdreS dVmpvunts 

» 

/> 

» 

» 

20 000 


517 547 

522.940 

442 360 

490 141 

636 536 


( History of England, from the accession of James /, to the outbreal of 
the CUnl War , x, append.) 
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d’autres ressources, non seulemcnt pour combler le 
deficit permanent, mais aussi pour faire face aux 
charges qu’imposerent la rebellion de l’lrlande (1) et 
les evenements du Palatinat. Mais la principale cause 
des depenses extraordinaires etait la prodigalite et 
l’extravaganee de Jacques qui avait monte sa cour 
sur le pied le plus fastueux. La maison de son fils 
aine, le prince de Galles, absorbait seule une somrae 
annuelle de £ 51.415 et ne comptait pas moins de 
426 officiers ou serviteurs. Les dons et cadeaux a ses 
favoris ecossais ou a des envoyes etrangers s’eleverent, 
pendant les quatorze premieres annees de son regne, 
a £ 424.469. On dit qu’il ne depensa pas moins do 
£ 93.278 pour le manage de sa fille avec 1' Elec leur 
Palatin. 

Nous allons indiquer quelques-unes des mesures 
par lesquelles Jacques se procura le revenu additionnel 
que necessitaient toutes ces depenses : 

La vente des terres de la Couronne — que l’on n’ avait 
pas encore rendues inalienables — produisit une sornme 
de £ 775.000. Pour la derniere fois dans l’histoire 
d’Angleterre, Jacques leva une aide feodale a l’occasion 
de la chevalerie de son fils aine et du mariage de sa 
fille avec l’Electeur Palatin : la premiere de ces aides 
lui procura £ 21.800; la seconde £ 20.500. Les charges 
etles offices de l’Etat etaient vendus a prix d’ argent : 
quand Montague fut nomine Lord Tresorier en 1620, 
il eut a payer pour cette place une somme de £ 20.000. 
Les dignites de baron, vicomte et comte pouvaient 
etreachetees aux taux respectifs de 10.000, 15.000 et 
20.000 livres : dans une seule annee il fut ainsi cree 
quatre nouveaux comtes qui verserent chacun le prix 

(1) Les sommes envoj-ees en Irlande s’eleverent en 1607, a 34 000 £; 
en 1808, a 98.000 £, en 1609, k 71.000 £; et en 1610, k 66.000 £ (Gar- 
diner, Hist, of England , X, p. 1 ) 
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fixe, pour ce titre. Mais, de tous les expedients de cette 
nature, le plus fructueux fut incontestablement Y insti- 
tution, en 1611, d'un nouvel ordre de noblesse, celui des 
baronnets. La nouvelle dignite pouvait s'acquerir 
moyennant 1.000 livres et une somme additionnelle 
de £ 95 destinee a Tentretien pendant trois ans de 
30 homines de pied pour les operations militaires en 
Irlande. Des la premiere annee on crea 93 de ces baron- 
nets, qui verserent a rEchiquier une somme tot-ale de 
£ 98.550. 

Le roi trouva encore d'importantes ressources dans 
les lourdes amendes qu'il etait alors d'usage d'imposer 
pour les moindres delits. Certaines de ces amendes 
atteignaient des chiffres considerables : 30.000, 40.000, 
et meme 50.000 livres. Mais ll est certain qu’elles 
n'etaient pas exigees mtegralement, et que Ton com- 
posait pour leur payement avec les delinquants de 
qualite. En revanche, le recouvrement des amendes 
contre les « recusants » (catholiques ou non-confor- 
mistes) etait rigoureusement poursuivi. Des le debut 
de son regne, apres quelques mois de tolerance, 
Jacques prescrivit de reclamer aux catholiques les 
amendes encourues qui, pour un arriere de treize mois 
et a raison de £ 20 par mois lunaire, representaient 
une somme considerable. Beaucoup de families qui 
etaient dans Taisance furent amsi reduites a la mendi- 
cite. Ce qui augmenta encore Todieux de cette mesure, 
-c’est que le roi, pour satisfaire les appetits d'un certain 
nombre de ses compatriotes ecossais, avides et beso- 
gneux, leur abandonna le recouvrement des amendes 
contre les plus opulents des recusants (1). Les amendes 

(1) « Ceci se passait k une epoque les jalousies des deux nations 
avaient attemt un degre dont nous ne pouvons nous faire une idee aujour- 
d’hui. Les recusants auraient eu de suffisantes raisons de se plamdre si 
1’argent avait 6t6 portd aux coffres royaux. Mais que des Anglais fussent 
Mvrtxn i - 27 
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imposees aux catholiques laiques rapportaient a 
Jacques un revenu annuel de £ 32.000 (1). On dit encore 
qu'il tira de marchands hollandais, accuses d ? avoir 
exporte des monnaies d'or, des amendes s’elevant a 
£ 133.000. 

Dans ses embarras pecuniaires, Jacques eut aussi 
recours a deux proeedes d* extorsion dont ses prede- 
cesseurs usaient ires frequemment : les dons volon- 
fcaires demandes a ses sujets, et les emprunts forces. 
Une premiere « benevolence » fut exigee en 1614 et 
rapporta £ 52.000. G’est a cette occasion qu’un membre 
distingue des Communes, Olivier Saint- John, fut 
eondamne par la Chambre etoilee ( Sta r Chamber) a 
une amende de 5.000 livres et a remprisonnement pour 
avoir denonce, dans une lettre publique, r illegality de 
cette exaction a laquelle ll refusa de sa soumettre. 
La seconde demande de dons volontaires eut lieu en 
1619, sous le pretexte de soutenir la cause populaire 
de rElecteur Palatin. Elle rencontra d'abord quelques 
resistances; mais des mesures de severity en eurent 
bientot raison, et chacun dut verser la somme qui lui 
efcait reclamee. Un premier emprunt force fut leve des 
1604 :,on n*en connait pas le produit. II semble quo le 
roi se procura plus tard, par ce moyen, des sommes 
importantes. Toutefois, apres la dissolution de 1610, 
un nouvel essai pour obbenir des prets de Fespece 
echoua devant le refus formal des' marchands de 
Londres de fournir la contribution qui lour etait de- 
mandee. 

Parmi les ressources extraordinaires du regne, il faut 

mis par leur roi a la merei d’etrangers, qu’ils fussent d4pouill£s de leur 
propriety pour soutenir l’extravaganee de ses mignons ecossais, — c’etait 
ajouter l’mdignite a l’injustice, exasp4rer les sentiments dej& outrage*, 
et pousser les plus moderns au d^sespoir. > (Linoard, Hist, oj England, 
VI, p. 22.) 

(1) Ibid*,* p. 105. 
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mentionner encore une somme de 60.000 livres sterling 
que Jacques regut du roi de France Henri IV, en rem- 
boursement d’un pret qui lui avait ete consenti par 
Elisabeth, et une autre somme de 2.728.000 florins 
(£ 250.000 environ) qui lui fut payee par les Hollan- 
dais pour la restitution de forteresses livrees a cette 
princesse en garantie d’un pret de £ 800.000. 

Des autres actes arbitrages du gouvernement de 
Jacques I er , fl en est deux — les nouvelles impositions 
sur les merchandises et le retablissement des mono- 
poles — qui exciterent dans le pays une tres vive Emo- 
tion et donnerent lieu a des debats retentissants dans 
le Parlement et dans les Cours de Justice. Nous avons 
deja parle de ces deux mesures qui sont encore l’objet 
de controverses entre les ecrivains de nos jours. Nous 
n’ avons ici qu’a exposer leurs resultats financiers. 

D’apres Hall, l’importance des nouvelles impositions 
a ete beaucoup exageree; elle etait tres modique, du 
moins au commencement du regne. Apres l’ordonnance 
du 28 juillet 1608, par laquelle le Lord Tresorier Salis- 
bury etablit de nouveaux droits « au dela et au-dessus 
des Customs , subsides, et autres payements, jusqu’ici 
dus et payes a Sa Majeste le Roi », 1’ ensemble de ces 
droits ne produisit pour le port de Londres (qui four- 
nissait les quatre cinquiemes du montant des douanes) 
qu’un revenu additionnel de 8,428 l. 3 s. 7 1/4 d. en. 
1609; de 8.068 l. 5 s. 6 d. en 1610; de 5.780 l. 3 s. en 
1611; et de 5.637 l. 6 s. 8 1/2 d. en 1612 (1). Le tarif 
( Book of rates) ediete par Salisbury avait releve les 
taxes a percevoir sur de nombreux articles, et « rectifie » 
la valeur des marchandises soumises aux droits ad 
valorem. 

L’ agitation contre les « impositions » avait commence 


(1) V. Hist, of the Custom- Revenue , II. append , p, 246. 
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immediatement apres le fameux proces intent£ au 
marchand Bates, qui s’etait refuse a payer une nou- 
velle taxe de 5 shillings par quintal mise sur les raisins 
secs (currants), importes de Grece et de Turquie, en sus 
du droit ordinaire de poundage qui etait de 2 sh. 6 d. 
I/importation de ces raisins avait ete coneedde par 
charte, sous le regne precedent, a une compagnie 
de marchands, qui avaient paye £ 4.000 a la Cou- 
ronne pour obtenir ce monopole. Ils durent rendre leur 
charte quand tous les monopoles furent abolis au 
debut du regne de Jacques I er . 

Un autre article, dont la taxation souleva egalement 
de nombreuses discussions, fut le tabac, impose 
d’abord a raison de 1 shilling par livre, droit qui fut 
eleve a 1 sh. 6 d. en 1615. A ce taux, la nouvelle impo- 
sition rapportait environ £ 5.000 par an (1). Le gouver- 
nement se reserva un peu plus tard Fimportation du 
tabac espagnol dont la vente lui procura en 1627 un 
benefice supplementaire de £ 3.000 (2). 

Des taxes, qui ont plutot le caractere de droits 
d’accise, frapperent encore les personnes tenant des 
auberges, des tavernes, ou vendant du vin ; et un droit 
de 1 shilling par chaldron (hect. 13,085) fut mis sur le 
eharbon de terre extrait a Blyth et a Sunderland. 

Nous avons explique dans le chapitre precedent ce 
qu’etaient les monopoles crees par Elisabeth, et nous 
avons dit les charges et les vexations qui en resul- 
taient pour le peuple. (3). Abolis au commencement 

(1) 1615-1617 (2 ans), £ 9.450 sur 126.000 livres k 1 s. 6. d. 

1622-1624 (id.), £ 15,150 sur 202.000 livres a 1 s. 6 d. 

(Hall, Bi$t . of the Customs , IT, append., p. 246.) 

(2) 1626-1627 * 78.000 L achet^es en moyenne a 10 sh. « £ 39 000; 

revendues de 3 a 17 sh. =a £ 42.000. 

Profit du gouvernement . £ 3 000. 

(3) « Tout le commerce de 1’ Angleterre etait entre les mams d’un petit 
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du regne suivant, ils furent promptement retablis par 
Jacques I er . Ils etaient, pour les gens aupouvoir, une 
source de corruption et de rapines plutot qu’un moyen 
de remplir les coffres du Tresor public. II etait notoire 
que les courtisans et les plus hauts personnages rece- 
vaient de l’argent des personnes interessees dans ces 
monopoles; et leur exercice donnait lieu aux abus les 
plus criants, que le Parlement ne se lassait pas de 
denoncer. En 1621, Jacques, qui avait alors le plus 
grand interet a se concilier les bonnes dispositions de 
la Chambre des Communes, abolit par proclamation 
trente-six des monopoles les plus odieux a ses sujets. 
C’etait peu de temps apres la severe condamnation qui 
frappa Mompesson, Michell, et Villiers, le frere de 
Buckingham, pour fraudes et abus dans l’exploita- 
tion des patentes de monopoles qui leur avaient ete 
accordees (pour la vente des licences necessaires a 
l’ouverture d’auberges ou de tavernes, et pour la fabri- 
cation exclusive de fils d’or et d’ argent). Les pouvoirs 
conferes a ces monopoleurs etaient si exorbitants, et 
ils en avaient use avec tant de rigueur, que le Parle- 
ment, indigne, impliqua dans les poursuites 1’ attorney 
general Yverton qui les avait rediges : il fut con- 
damne a une amende de £ 15.000. Enfin, tous les mono- 
poles furent supprimes definitivement comme contraires 
k la loi, par le statut de 1624, que nous avons men- 
tionne plus haut. 

Ce serait fatiguer l’attention du lecteur que d’enu- 
merer en d4tail toutes les mesures arbitraires dont usa 
Charles I er , depuis son accession au trone jusqu’a 
1'ouverture du Long Parlement, ' pour lever 1’ argent 
necessaire aux depenses de la Couronne. Nous ne pour- 

nombre d’accapareurs rapaces, et toute perspective d’am&ioration pour 
Tavemr dtait sacrifice afin de procurer au souveram ua l^ger avantage 
temporaire. » (Hume, V, 5, p. 108.) 
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rions que nous repeter en reproduisant la liste de ces 
expedients et de ces procedes extraordinaires, qui nous 
sont deja familiers pour les avoir vus employes tant de 
fois dans les regnes anterieurs. 

Pendant onze ans — de 1629 a 1640 — aucun Par- 
lement ne fut eonvoque. Les subsides accordes preee- 
demment sont au nombre de sept seulement : deux 
votds en 1626, et cinq en 1629, apres la sanction donnee 
a la Petition des droits (1). Le rendement de chaque 
subside etait tombe a £ 50.000 par suite du relache- 
ment ou de la complaisance des asseeurs. Charles pergut 
encore, malgre le refus et les protestations du Parle- 
ment, l'integralite des droits de douane dont le pro- 
duit allait toujours croissant (2). II se procura ses 
autres ressources par les moyens extra-legaux aux- 
quels nous faisions allusion tout a l'heure, et dont le 
plus connu est 1’etablissement de la taxe appelee ship- 
money. Mais avant d’expliquer 1’origine et la nature 
de ce nouvel impot, nous devons mentionner quelqnes 
exactions qui rapporterent des sommes enormes aux 
eoffres de l’Echiquier. 

L'une des plus productives consistait dans les 
amendes innombrables exigees sous les pretextes les 
plus divers et, parfois, les plus frivoles. Guizot a 
dresse une liste de celles imposees de 1629 a 1640; et 
bien que cette liste soit loin d'etre complete, le total 
s'en eleve neanmoins au chiffre de £ 173.140 (3). On 
remit en vigueur les anciennes lois sur les forets qui 
avaient souleve jadis tant de plaintes dans le royaume. 
Des Cours de justice furent tenues pendant plusieurs 

(1) V. p. 404. 

(2) De 1634 h 1639, Fimpot sur les raisins secs et sur les vms pro- 
duct annuellement £ 60.000; ceiui sur le tabac de 10 a 11.000 £ (Hall, 
Hist, of the Custom- Revenue, II, append., p. 243.) 

(3) V. Hist . de la Revolution d' An^leteere^ t- I cr . {£ clair cissements et 
pieces kistoriques , IV.) 
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annees dans les comtes pour reprimer les^empietements 
qui avaient ete cornmis, retablir les anciennes limites, 
et restituer a la Couronne les droits exorbitants dont 
elle avait joui autrefois. Aueune prescription ne pou- 
vait etre plaidee contre les titres du roi. « Les forets 
royales en Essex furent tellement agrandies que Ton 
put dire hyperboliquement qu'elles comprenaient 
tout le comte. Le comte de Southampton fut presque 
mine par une decision qui le depouilla de ses domaines 
pres de New Forest . Les limites de la foret de Buckin- 
gham furent etendues de 6 milles a 60 milles, et 
d'enormes amendes infligees aux envahisseurs. Lord 
Salisbury eut a payer £ 20.000; Lord Westmoreland, 
£ 19.000; sir Christopher Hatton, £ 12.000 (1). » 

Des penalites tres lourdes frapperent aussi les pro- 
prietaries de nouvelles constructions elevees dans 
Londres, en desobeissance a une proclamation illegale 
de Jacques I er qui avait voulu empecher r extension de 
cette ville, foyer de puritanisme et d' opposition, et a 
ce titre Tobjet de son antipathie. Charles nomma des 
commissaires qui visiterent chaque paroisse, et ordon- 
nerent la demolition d'un grand nombre de maisons. 
Toutefois, la plupart des proprietaries obtinrent de 
composer moyennant le payement de trois annees du 
revenuestime dechaqueimmeuble et d'unerente annuelle 
a servir a perpetuite a la Couronne. Ces compositions 
etaient, en realite, le principal but des poursuites qui, 
dit-on, procurerent au Tresor un gain de £ 100.000 (2). 


(1) Hallam, Constiu History, p. 220. 

<2) « Un Mr Moor qui avait fait construire 42 maisons d’habitation, 
avec ecuries et remises, dans le voismage de Saint-Martinis in the Fields , 
fnt condamne ft une amende de 3.000 £, et ft les demolir avant Pftques, 
sons peine d’une autre penalile de 1.000 £ II desobeit, et les sheriffs 
ffrent demolir les maisons et saisir ses biens pour le payement des 
amendes D’autres proprietaires, alarmes par cet exemple, offrirent de 
composer, et la somme totale levee par ce moyen d’oppression s’Sleva, 
dit-on, ft 100 000 livres. ■> (Lingard, Hist, of England , VI, p. 203.) 
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On fit encore revivre les monopoles les plus execres, 
malgre leur abolition solennelle par un recent statut. 
Grfice a l’ingeniosite d’un legiste, on eluda les pres- 
criptions de la loi. Au lieu de les conceder a quelques 
individus privileges, on attribua ces monopoles k 
des compagnies a ehartes qui s’engageaient a verser 
immediatement une sorame importante pour l 5 achat du 
privilege, et a payer un droit determine sur les articles 
qu’elles avaient le monopole de fabriquer ou de mettre 
en vente. Ainsi, par exemple, la corporation des fabri- 
cants de savon paya pour le prix de sa patente une 
somrae de £ 10.000, et prit 1’engagement de payer un 
droit de 8 livres pour chaque tonne de savon qu’elle 
fabriquer ait. 

Ce m§me legiste — l’attorney general Noy — sug- 
gera les premieres mesures qui conduisirent a 1’eta- 
blissement d’une taxe arbitraire ( ship-money ), des- 
tinee d’abord a Tequipement de la flotte, mais bientot 
detournee de cette destination, et levee ensuite unique- 
ment pour tenir lieu des subsides refuses par le Parle- 
ment. Noy avait decouvert dans les archives de l’fitat 
d’anciens parchemins qui prouvaient que, dans les 
premiers temps de la monarchie, les ports de mer et les 
comtes maritimes avaient ete requis parfois de fournir 
des navires pour la defense des cotes, et de pourvoir a 
leur armement. A la place de navires, on avait quelque- 
fois accepte de l’argent. Se basant sur ces precedents, 
le Conseil adressa, en octobre 1634, aux magistrats de 
Londres et des autres villes maritimes, des writs leur 
enjoignant d’equiper un certain nombre de vaisseaux 
de guerre, d'un tonnage et d’un equipage~determines, 
et les autorisant a couvrir la depense par une impo- 
sition sur tous les habitants, au prorata de la fortune 
de chaeun. Cette mesure, qui couta, dit-on, £ 35.000 
a la cite de Londres, excita des murmures et des protes- 
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tations : les anciens souverains n’avaient jamais leve 
cette taxe qu'en temps de guerre; on Texigeait mainte- 
nant en temps de paix profonde. Neanmoins elle fdt 
bientot etendue des ports de mer a tout le royaume. 
Les nouveaux writs adresses a tous les sheriffs leur com- 
manderent de lever, pour les besoins de la flotte, une 
somme determinee (£ 208.900) sur les proprietaires^et 
les autres habitants de leurs comtes, de la meme 
maniere qu’etaient leves habituellement les subsides 
parlementaires. Devant h .emotion produite par une 
mesure aussi extraordinaire, prise sans le concours du 
Parlement, les ministres crurent devoir demander 
Favis de douze juges qui declarerent que«le roi avait le 
droit de faire ce qu’il jugeait necessaire en cas de danger, 
et que le roi etaitleseul juge del' existence du danger 

Cette decision des juges n'empecha pas quelques 
citoyens intrepides de porter la question devant les 
tribunaux, afin que les libertes de leur pays ne perissent 
pas silencieusement. Parmi ces citoyens etait Hamp- 
den, un proprietaire du Hampshire, dont la taxe de 
ship-money se montait seulement a 20 shillings, qu'il 
refusa obstinement de payer. Sa resistance et le reten- 
tissement du proces quhl soutint a cette occasion ont 
valu a sa memoire une renommee eclatante. Les debats 
furent suivis avec un inter§t passionne par toute la 
nation. Et quand le jugement, rendu au bout de six 
mois, eut prononce en faveur de la Couronne, chacun 
put se rendre compte de Finsecurite et des dangers 
auxquels Fexposait une prerogative aussi etendue, 
puisque, selon les legistes de la Cour, aucune limita- 
tion de F autorite du roi ne pouvait exister que par la 
tolerance du roi lui-meme (1). « Le roi se felicita de 

(1) Tons leurs arguments affirmaientTautoritS absolue, intrmsSque 
du roi : « Quant au roi d’Angleterre, dit l’attorney general Bangs, il est 
un monarque absolu ;rien ne peut £tre donn6 & un prince absolu que ce qui 
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ce jugement comme d’un triomphe deflnitif qui sanc- 
tionnait le pouvoir arbitraire. Le peuple en congut la 
meme idee, et n'espera plus rien des magistrats ou des 
lois; mais Charles avait tort de se rejouir, car le 
peuple, en perdant 1’espoir, avait recouvre le courage. 
Le mecontentement, jusque-la incoherent et divers, 
devint unanime : gentilshommes, bourgeois, fermiers> 
marchands, presbyteriens, sectaires, toute la nation se 
sentit frappee dans cet arret. Le nom de Hampden 
etait dans toutes les bouches; partout on le pronongait 
avec tendresse et fierte, car sa destinee etait l’image, et 
sa conduite la gloire du pays. Les amis et les servi- 
teurs de la Couronne osaient a peine soutenir la legf- 
timite de sa victoire. Les juges s’en exeusaient, avouant 
presque leur lachete, pour se la faire pardonner. Les 
citoyens paisibles se taisaient tristement; les esprits 
liardis s’indignaient tout haut avec une joie secrete. 
Bientot, soit a Londres, soit dans les comtes, les me- 

est inherent a sa personne. II ne peut faire aucun mal. T1 est Ie seul juge 
et nous ne pouvons pas Ie questionner... » Les actes du Parlement, obser- 
va-t-il, ne contenaient aucune disposition expresse, pour lui enlever une 
aussi haute prerogative , et la prerogative du roi, meme dans des matures 
mimmes, est toujours sauve partout oii des dispositions expresses ne la 
restreignent pas. 

Finch, Ie Chief -Justice, resuma ainsi les opinions des autres juges : 
« Les actes du Parlement seraient nulsqui pnveraient le roi du pouvoir 
royal dans la defense du royaume. Ce seraient des actes nuls, ceux qui 
empScheraient le roi de disposer de ses sujets, de leurs personnes, et de 
leurs biens, — et j’ajoute de leur argent, car aucune distinction n’a et6 
faite par aucun acte du Parlement. » 

Strafford, le puissant vice-roi d’lrlande, s’empressa de tirer les conse- 
quences du jugement rendu contre Hampden : « Puisquhl est 16gal, 
dcrit-il, pour le roi d’imposer une taxe pour 1’dquipement de la flotte, 
il doit en etre de meme pour la lev6e d’une armee; et la meme raison qui 
Pautorise k lever une armee pour resister, Pautorise a porter cette arm^e 
au dehors afin de prevenir une invasion. En outre, ce qui est loi en 
Angleterre, est loi aussi en t^cosse et en Irlande. Cette decision des juges 
fera done le roi absolu a Pinterieur, et formidable au dehors. Qu’il s’abs* 
tienne de guerre seulement pendant quelques annees, afm d’habituer ses 
-sujets au payement de cette taxe, et, k la fm, il se trouvera plus puis- 
sant et respects qu’aucun de ses pr^decesseurs. *» ( Strafford's papers,’ IT, 
61 - 62 .) 
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contents eurent des chefs qui se rapprocherent et 
s'entretinrent de l’avenir. Partout on prit des mesures 
pour se concerter et se soutenir au besoin. Un parti enfin 
se forma, soigneux de se caeher, mais publiquement 
avoud de la nation. Le roi et son Conseil s’applatfdis- 
saient encore de leur dernier triomphe que deja leurs 
adversaires avaient trouve 1’ occasion et le moyen 
d’agir (1). » 

Apres le jugement contre Hampden, la taxe fut 
maintenue, mais elle fut payee desormais avec moins 
de regularite qu’auparavant. Elle rapportait en 
moyenne 200.000 livres chaque annee (2). 

Nous avons dit ailleurs comment les affaires d’Ecosse 
empeeherent Charles de poursuivre sa tentative de 
gouvernement personnel. Sa detresse finanoiere etait 
extreme, et il etait d4nue de toutes ressources quand il 
eut a combattre les Ecossais dont l'armee occupait tout 
le nord de TAngleterre. Le Long Parlement dut etre 
convoque, et des sa reunion il prit en mains 1’ admi- 
nistration des deniers publics. Les fonds provenant des 
subsides qu’il vota et des autres impots qu’il etablit 
furent verses a des Commissaires pris dans son sein et 
a qui la gestion et l’emploi furent confies. Le roi fut 
tenu a court d’argent jusqu’au moment ou, decide a 
-en appeler au sort des armes, il quitta son palais de 
Whitehall : il ne devait y rentrer, huit ans plus tard, 
que pour monter a l’echafaud. 

Pour commencer les hostilites auxquelles il s’etait 
resolu, Charles n’avait ni armes ni argent. Il dut 
vendre ou engager ses bijoux et son argenterie. Les deux 
universites d’Oxford et de Cambridge lui envoyerent 


(1) Guizor, Hist, de la Rc^olztion d' Anqieterre, 1, pp. 113 114- 

(2) La ta^e levee en vertu des writs d’avril 1636 avait produit 
-£ 202.240. (Dowell, I, p. 216.) Elle fut encore perdue en 1637, 1638 et 
1633. 
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leur vaisselle; et de faibles souscriptions recueillies 
parmi ses partisans, et dans les comtes qui lui etaient 
restes fiddles, lui permirent enfin de reumr une petite 
armee (1). Plus tard, a P imitation de ses adversaires, 
il feva des contributions hebdomadaires et des droits 
d’ excise dans les districts qui reconnaissaient encore 
son autorite. Mais ces ressources etaient precaires et 
de peu d’importance. En realite, durant toute la guerre 
civile, le roi n’eut guere, pour soutenir la Iutte engagee 
contre son Parlement, que les dons volontaires de ses 
amis et de ses fi deles, dont quelques-uns sacrifierent 
toute leur fortune a la cause royale. Le marquis de 
Worcester seul lui fournit £ 100.000; la generosite du 
marquis de Newcastle, qui se ruina completement 
pour aider le roi, ne fut pas moins remarquable. 


IV. — Les finances parlementaires. 


Les temps de troubles intestms sont toujours fu- 
nestes pour les finances d’un fitat. L’Angleterre en fit 
P experience durant les dix-huit annees qui suivirent 
la rupture du Parlement avec Charles I er , et pendant 
lesquelles les ressources du pays furent taxees dans des 
proportions inconnues jusqu’alors. La guerre civile; les 
discordes politiques et religieuses; le pouvoir entre les 
mains d’une assemblee qui gouverne au moyen de 
eomites bientot envahis par ses membres les moins 
scrupuleux et les moins honnetes ; une armee puissante 
et fanatique qui impose ses volontes au Parlement; 

(1) Les catholiques du Shropshire et du Staffordshire lui avanc&rent 
5.000 livres. De Londres, ses amis lui firent passer de Targent, et un 
gentilhoitime lui paya £ 6.000 pour obtenir le titre de Baron. (Gvivot, 
Ibid , I, p. 282.) 
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puis, le despotisme militaire succedant au despo- 
tisme parlementaire; toutes ces causes expliquent le 
caractere revolutionnaire de la plupart des mesures par 
lesquelles on obtint les sommes enormes qui furent 
depensees pendant cette periode. On trouvera un 
apergu de leur importance et de leur origine dans le 
tableau suivant, dresse par Sinclair (1), qui en a fait 
une evaluation aussi exacte que le permettent les infor- 
mations et les documents, tres incomplets, que nous 
possedons sur les operations financieres de Fepoque. 

$tat des sommes levees en Angleterre du 3 novembre 1640 
au 5 novembre 1659. 


Six subsides a 50.000 £ chacun. ...... £ 300.000 

Taxe de capitation et contributions mensuelles 
pour le licenciement des armies 6cossaises et 

anglaises 800. 000 

Contributions volontaires poui aider la bonne 

cause contre les « malignants » 300.000 

Contributions volontaires pour le soulagement 

des protestants irlandais 180 000 

Contributions mensuelles ( assessments ), pour 

Tentretien de l’armSe 32.172.821 

Droits d’excise, pendant seize ans, a £ 500.000 

par ailnee 8.000.000 

Droits de douane pendant dix-neuf ans, a 

£ 400.000 par ann£e 7.600.000 

Droit sur les charbons 850.000 

Droit sur les raisins secs * . . . . 51.000 

Po&te aux lettres.' * . . . 301.000 

Taxe d’abstinence ( weekly meal) pendant six > 

ans 608.400 

Droits de tutelle et autres prerogatives feodales. 1.400. 000 

Licences pour la vente des vins 312.200 

Infractions des marchands de vin 4.000 

Offices s£questres pour le service public 850 . 000 

Sequestre des terres des 6veques, des doyens 
et du bas clerg6, pendant quatre ans 3 . 528 . 632 


A reporter £ 57.257.553 


(1) Hist. <-/ the Revenue* I, p. 284-285. 
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Report £ 

Dimes de tout le clerge, et autres exactions sur 

Flilglise. ; 

Yente des terres de l’Eglise 

Rentes foncieres {fee-farm rents) pendant douze 

ans 

Autres rentes appartenant a la Gouronne et a la 

principaute de Galles 

Yente des terres de la Gouronne et de la prin- 
cipaute (<£ 120.000 par ann4e) 

Vente de forets, edifices, etc. appartenant au 

roi 

Sequestres de proprietes, et compositions avec 

des particuliers en Angle terre 

Compositions avec des delm quants en Irlande. 
Vente des proprietes des delinquants en Angle- 

terre 

Vente des proprietes des delinquants en Irlande. 

Ransons de captifs .... * 

New River water 

Total £ 


57.257.55$ 

1.600.320 

10.035.663 

2.963.176 

376.000 
1.200.000 

656.000 

4.564.986 

1.000.000 

2 245.000 
1.322.500 

102.000 
8.000 

83.331.981 


II resulte de ce tableau que plus de 80 millions de 
livres sterling auraient ete pergus et encaiss&s pendant 
cette courte periode de dix-neuf ans : la moyenne 
annuelle serait de £ 4.385.850. De 1637 a 1641, le re- 
venu annuel de Charles I er parait avoir ete de £ 895.819, 
en y comprenant le produit du Ship-money et ses 
autres exactions. Sous radministration de Cromwell, le 
revenu regulier et permanent de FAngleterre etait de 
1.868.717 l 9 s. (1). La c.omparaison de ces deux 
chifTres montre la progression enorme des taxes de 
toute nature depuis moins de vingi ans. Et eepen- 
dant, malgre les autres ressources que Cromwell se 
procura par de multiples exactions, il laissa a sa mort 
des dettes pour un montant de £ 2.474.290. 

(1) Angle terre £ 1.517 274 17 1 

Ecosse 143 652 11 11 

Irlande 207.790 

Total £ 1 .868.717 9 0 

{ Commons Journals , vol VII, p. 627.) 
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Nous bornerons nos explications aux plus impor- 
tantes de ces taxes, dont certaines constituaient de- 
veritables innovations qui modifiaient profondement 
le system© fiscal en vigueur depuis plusieurs siecles. 
Quant aux autres ressources extraordinaires, les men- 
tions qui figurent dans le tableau precedent indiquent 
suffisamment leur nature ou leur caractere. Elies 
furent obtenues par les procedes usuels en temps de 
revolution : confiscations, amendes, emprunts forces, 
ou taxes speciales miSes sur les royalistes efc autres 
adversaires du regime au pouvoir (1), 

Contributions mensuelles. — Apres le brusque de- 
part du roi, quand la guerre fut devenue inevitable, 
le Parlement poussa activement ses preparatifs mili- 
taires. La Cite preta 100.000 livres sterling; on en pnt 
100.000 sur les fonds destines a secourir llrlande, et 
des souscriptions furent demandees aux membres 
des Chambres. Puis Ton fit appel aux citoyens de 
Londres : argent, vaisselle, bijoux, tout fut requis 
pour lever des troupes, sous la promesse d'un interet 
de 8 p. 100. L’enthousiasme du peuple etait au comble. 

« Pendant dix jours, une immense quantite d'argen- 
terie fut apportee au Guildhall; on manqua d'hommes 
pour la recevoir, de place pour la deposer; de pauvres 
femmes venaient apporter leur anneau de mariage, 
les epingles d’or et d’argent qui retenaient leurs ehe- 
veux, et plusieurs attendaient longtemps qu'on les 
dechargeat de leurs offrandes. » 

Une premiere armee de 16.000 homines fut bientot 

(1) En 1655, Cromwell lmposa, cle sa seule autorite, une taxe annuelle 
de 10 p. 100 sur le revenu de tous ceux qui avaient pns parti pour le roi 
durant la guerre civile. Get impdt, nommS decimation , fut leve avec une 
ngueur et une rapacity barbares par les majors-generaux, sortes de pro- 
consuls, qui exergaient dans leurs districts un despotisme et une oppres- 
sion sans pr6e<§dent. 
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reunie par le Parlement. Mais sa solde et son entretien 
exigaient des ressources permanentes (1) que ne 
pouvait fournir le zele temporaire du peuple. L’ancien 
mode de lever des subsides ne repondait pas aux be- 
soins pressants de la situation. Ces subsides etaient 
assis d'une maniere tres lache; leur rendement etait 
incertain et haissait de jour en jour. E n outre, ils 
n'etaient payables que par annee, ou en deux termes 
semestriels. Or, il fallait maintenant des ressources 
immediates et continues pour payer les forces parlemen- 
taires et pourvoir aux autres neeessites de la guerre. 

On adopta done un systeme de contributions 
mensuelles, denommees assessments , qui furent levees 
de la maniere suivante. Ces contributions — dont le 
monta^t, fixe d'abord a £ 35.000, fut ensuite porte a 
£ 120.000 par mois — etaient reparties entre les comtes 
et les villes designes par Fordonnance, dans des pro- 
portions basees sur le produit du subside le plus eleve, 
fourni anterieurement par chaque comte ou chaque 
ville. De cette fagon, on evitait les fraudes et les 
mecomptes qui s'etaient produits si frequemment 
dans les dernieres annees, puisque chaque ville ou 
chaque comte devait payer obligatoirement une 
somme determinee, dont le recouvrement etait confie 
a des commissaires parlementaires. Les contnbuables 
etaient taxes par les autorites locales qui repartis* 
saient, suivant des regies fixees dans Fordonnance et 
au prorata de la fortune de chacun, la quote-part assi- 
gnee au comte ou a la ville. Cette taxe, assise equita- 
blement sur tous les biens mobiliers ou immobiliers des 
assujettis, etait done un impot de repartition sur le 
capital, et elle a servi plus tard de modele pour Fimpot 

(1) La solcie journalise de chaque soldat etait de 8 pence dans l’infan- 
terie, et de 2 $h . 6 4. dans la cavalerie. Le lord-g6n6ral recevait 10 livres 
et le g6n6ral de la cavalerie 6 livres par jour. 
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territorial ( Land-tax ) qui fut cree sous Guillaume III 
et qui subsiste encore de nos jours. 

Taxe d’ abstinence. — Une taxe bizarre, earacte- 
ristique de Tespnt puritain et de la ferveur religieuse 
du temps, rapporta des sommes considerables : 
£ 608.400 en six annees. En voici Torigine : certains 
patriotes, zeles puritains, dansleur enthousiasme pour 
la cause du Parlement, s’etaient impose un jeune 
hebdomadaire et versaient au Tresor le prix du repas 
dont ils s’abstenaient. En 1644, une ordonnance con- 
vertit ces offrandes volontaires en un impot obligatoire 
pour tous les habitants de Londres et des environs. 
Des commissaires parcouraient la Cite tous les mardis 
pour recueillir de chaque occupant de maison le mon- 
tant de cette taxe, qui etait de la valeur d'un repas 
pour sa famille. 

Droits d f excise. — Les droits d’excise, c'est-a-dire 
des taxes inteneures sur les objets de consommation et 
sur certains produits fabriques, furent etablis par le 
Parlement en 1643, apres de longues discussions et des 
debats animes qui se prolongerent pendant trois mois. 
Ces taxes existaient depuis longtemps dans les autres 
pays, notamment en Hollande (1), ou elles etaient tres 
productives. Mais le peuple anglais n’avait jamais 


(1) « L’exemple de la Hollande etait regard^ avec admiration par 
tous les Anglais, royalistes ou non. Toutefois, le fait que la Hollande 
6tait une rdpublique rendait ses institutions sp^cialement attraetives au 
parti parlementaire qui 4tait particuli&rement enclm k mtroduire des 
expedients financiers qui rSussissaient si bien en Hollande. Les experts 
avaient vu depuis longtemps que Pmtroduction de l’excise dtait une 
mesure necessaire afm d’ouvrir une nouvelle source de revenu^: les roya- 
listes n’avaient pas ose employer ouvertement cet expedient’ lmpopu- 
laire, et Pon peut douter' que Pym eut r<§ussi k Pimposer k son pays, s’ll 
n’avait pas et6 soutenu par l’exemple des Hollandais. » (Cunningham : 
Growth of English Industry , II, p. 209.) 

Martin i — 28 



434 HISTOIRE FINANCIERS DE LANOLETERRE 

voulu les admettre, et un essai tente pour Ies intro- 
duire en 1621 avait echoue devant la resistance et les 
protestations du Parlement. Maintenant, dans Pen- 
thousiasme general pour la guerre, le peuple les accepta 
sans trop de murmures. Ces droits d’ excise etaient 
destines a survivre aux luttes civiles, et, malgre leur 
unpopularity, ils ont toujours forme depuis lors Pune 
des branches les plus importantes du revenu public. 
Etablis d’abord sur les seules liqueurs spiritueuses, 
ils furent bientot etendus a un grand nombre d’ articles 
ou de denrees de consommation journaliere : la biere, 
le vin, le cidre, le poire, rhuile, les Agues, les raisins, 
le sucre, le poivre, le sel, la soie, le tabac, le savon, etc. 
La viande meme y fut assujettie, aussi bien celle mise 
en vente, que celle provenant d’animaux tues dans les 
maisons particulieres pour la consommation domes- 
tique. Affermes generalement a partir de 1649, ces droits 
paraissent avoir produit un revenu annuel d’ environ 
£ 500.000. 

Droits de docane. — L’un des premiers actes du 
Long Parlement fut de declarer « qu’aucun subside, 
custom, impot, ou autre charge quelconque ne devrait 
ou ne pourrait etre impose sur des marchandises 
exportees ou importees par des sujets, naturalises ou 
etrangers, sans le commun assentiment du Parle- 
ment (1) ». Par ce vote du 3 novembre 1640, le sou- 
verain etait depouille de son antique prerogative de 
lever sur toutes les exportations et importations, pour 
ses besoins et son usage personnels, et independam- 
ment de toute autorisation de la legislature, certains 
droits connus sous les noms respectifs de P « Ancienne 
Coutume » sur la laine, les peaux et les cuirs; de la 


<1) 16 Cai’. I, Gaput 8. 



LIVRE I - CHAPITRE VI 435 

« Petite Coutu me » sur les msLYGhsLndises « avoir du pois 
et de Prisage and Butlerage sur les vins (1). On enleva 
ainsi a la Couronne un revenu propre dont elle avait 
joui sans interruption depuis plus de quatre siecles. 
A partir de cette date, ces droits furent defimtivement 
regardes comme une part du revenu de 1'Etat, eta- 
blis par la seule autorite du Parlement, et recueil- 
lis par une administration officielle ne dependant 
pas comme jusqu'ici du souverain seul, mais de la 
nation. 

Les besoins d’argent pour la guerre contre les roya- 
listes forcerent le Parlement a maintenir non seule- 
ment ces customs , mais aussi ces « impositions », decla- 
res inconstitutionnelles, contre lesquelles il avait 
proteste si souvent. Les customs et le subside sur les 
laines — si productifs autrefois — durent, il est vrai, 
etre abolis en 1647 en raison de la prohibition de leur 
exportation. Mais on continua a percevoir les droits de 
tonnage sur les vins et celui de poundage sur les mar- 
chandises, et Pon etablit un nouveau tanf relevant les 
taxes sur un certain nombre d' articles, notamment 
sur les vins d'Espagne, les metaux, les raisins secs et 
le charbon transports par mer. La seule taxe de 
4 shillings par chaldron de charbon produisit, dit-on, 
£ 50.000. Une autre reforme, qui contribua efficace- 
ment a Taccroissement du revenu des douanes, fut 
Tabandon de Tancien systeme de perception des droits. 
Au lieu d'etre fait par des fermiers, le recouvrement en 
fut confie a des collecteurs places sous le controle d'un 
corps de commissaires. 

Le produit net des douanes, qui n'etait que de 
£ 136.000 en 1610, avait double deja dans les premieres 
annees du Long Parlement : il elait de £ 277.000 en 


(1) V. p. 217. 
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1645. II s’eleva a £ 350.000 en 1650; a £ 417.000 en 
1653; a £ 500.000 en 1654; a £ 600.000 en 1659 (1). 

Revenue divers. — C’est au Long Parlement que 
1’on doit l’institution d’un office des Postes a qui fut 
fut reserve, en 1649, le monopole du transport hebdo- 
madaire des lettres dans touteslespartiesduroyaume(2). 
On economisa par cette creation une depense de £ 7.000 
que coutait l'entretien, sur les principales routes, de 
maitres de postes charges de fournir des chevaux. Ce 
bureau de poste, qui fut afferme en 1654, rapportait 
un revenu de £ 10.000. 

Citons encore, parnii les expedients financiers du 
gouvernement parlementaire, deux mesures qui me- 
ritent une mention speciale en raison de leur carac- 
tere exceptionnel. L’une de ces mesures, tres popu- 
laire, fut de mettre sous sequestre et d’appliquer aux 
depenses publiques le produit des offices et des emplois 
de l'Etat les plus lucratifs. Sinclair dit que, dans 1’es- 
pace de quinze ans, on se procura ainsi une somme de 
£ 850.000 (3). L’ autre expedient consista dans l’aliena- 
tion de certains droits de la Couronne. Outre ses terres 
et ses domaines, dont une partie fut vendue, la Couronne 
possedait des redevances et des rentes foneieres (fee- 
farm rents) dues par un grand nombre de fiefs, de 
manoirs ou de communautes. Elle en tirait un revenu 
annuel de £ 77.000. Ep janvier 1651, 25.300 livres 
de ce revenu avaient ete alienees pour un capital de 
£ 225.650 (4). 


<1) V. Hall, Hist . of the Custom-Revenue, I, p. 184, et appendice du 
tome II, p. 246. 

(2) V. Blagkstone, Commentaries , II, p. 322. 

(3) Hist, of the Revenue , I, p. 282. 

(4) Commons Journals , Jan. 8. 
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LA RESTAURATION 


I. Le retablissement de la monarchie. — II. Charles II et lePar« 
lement. — III. Les depenses publiques. — IV. Impots et taxes. 
— V. Situation economique. 


I. — Le retablissement de la monarchie 


La Restauration s’accomplit sans effusion de sang ni 
grandes difficultes. Quoique profondement divisee, 
la nation etait lasse de subir le joug d'une soldatesque 
turbulente et fanatique. Cavaliers et Tetes-rondes 
s’accorderent momentanement pour assurer le reta- 
blissement de la monarchie et le rappel de la famille 
royale. Macaulay a retrace en deux pages lumineuses 
les causes et les circonstances de cette revolution paci- 
fique : « L'histoire de Y Angleterre, durant le xvn e siecle, 
est Thistoire de la transformation d'une monarchie 
limitee, constituee d'apres les id4es du moyen age, en 
une monarchie limitee adaptee a cet etat plus avance 
de la societe dans lequel les charges publiques ne 
peuvent plus etre longtemps supportees par les biens 
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de la Couronne, et dans lequel la defense publique ne 
peut gtre plus longtemps confiee a une milice fdodale. 
Nous avons vu que les politiciens qui etaient a la tete 
du Long Parlement firent, en 1642, un grand effort 
pour accomplir ce changement en transferant, direc- 
tement et formellement, aux Etats du royaume le 
choix des ministres, le commandement de 1’armee, et 
la direction de toute 1’ administration executive. Ce 
plan etait peut-etre le meilleur qui put etre concu 
alors : mais il echoua completement par le cours que 
prit la guerre civile. Les Cliambres triompherent, il est 
vrai; mais seulement apres qu’une telle lutte les eut 
obligees a creer un pouvoir qu’elles ne pouvaient 
controler, et qui, bientot, commenca a dominer 
au-dessus de tous les ordres et de tous les partis. Pen- 
dant quelques annees, les maux inseparables de tout 
gouvernement militaire furent, en quelque mesure. 
mitiges par la sagesse et la magnanimite du grand 
homme qui detenait le pouvoir supreme. Mais, quand 
l’epee, qu’il avait maniee, avec energie il est vrai, mais 
avec une energie toujours guidee par le bon sens et 
generalement temperee par une bonne nature, eut 
passe a des eapitaines qui ne possqdaient ni ses eapa- 
cites ni ses vertus, il devint tres probable que l’ordre et 
la liberte periraient dans un desastre ignominieux. 

« Ce desastre fut heureusoment conjure. Les ecri- 
vains zeles pour la liberte ont beaucoup trop fre- 
quemment represente la Restauration conune un eve- 
nement desastreux, et condamne la folie ou l’abjec- 
tion de cette Convention qui rappela la famille royale 
sans exiger de nouvelles garanties centre un mauvais 
gouvernement. Ceux qui tiennent cc langage ne coin- 
prennent pas la nature reelle de la crise qui suivit la 
deposition de Richard Cromwell. L’Angleterre etait en 
danger imminent de tomber sous la tyrannie de petites 



LITHE I - CHAPITRE VII 


439 


individuality successivement elevees ou abaissees par 
le caprice militaire. Delivrer le pays de la domination 
des soldats etait le premier objet de tout patriote 
eclaire. Mais c’etait un objet que les plus ardents pou- 
vaient a peine esperer atteindre aussi longtemps que 
les soldats resteraient unis. Une lueur d'esperance 
apparut subitement. Un general fut oppose a un gene- 
ral, une armee a une armee. De Tusage qui pouvait 
etre fait d'un moment favorable dependaient les 
destinees futures de la nation. Nos ancetres surent pro- 
fiter de ce moment. Ils oublierent les vieilles injures, 
ecarterent tout petit scrupule, ajournerent a un temps 
plus convenable toute dispute au sujet des reformes 
que nos institutions reclamaient, et s’accorderent 
ensemble, Cavaliers et Tetes-rondes, Episcopaliens et 
Presbyteriens, dans une ferme union pour les vieilles 
lois du pays contre le despotisme militaire. I/exacte 
division du pouvoir entre le roi, les Lords et les Com- 
munes pouvait bien etre remise jusqu'a ce qu'il eut ete 
decide si TAngleterre serait gouvernee par un roi, les 
Lords et les Communes, ou par des cuirassiers et des 
piquiers. Si les hommes d'Etat dela Convention eussent 
pris une attitude differente, s'ils avaient tenu de longs 
debats sur les principes de gouvernement, s'ils avaient 
redige une nouvelle Constitution et T avaient envoyee 
a Charles, si des courriers avaient ete passant et repas- 
*sant durant quelques semaines entre Westminster et 
les Pays-Bas, avec projets et contre-projets, reponses 
par Hyde et rephques par Prynne, la coalition de 
laquelle dependait le salut public se serait dissoute : 
les Presbyteriens et les Royalistes se seraient certai- 
nement querelles : les factions militaires se seraient 
probablement reconciliees, et les amis de la liberte, 
qui jugent si defavorablement la Restauration, auraient 
pu regretter longtemps, sous un gouvernement pire 
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que celui du plus mauvais Stuart, T occasion inesperee 
que Ton aurait laisse echapper (1). » 

Suivre a travers l’histoire d’Angleterre Taction du 
Parlement, ses efforts repetes et inlassables pour arra- 
eher au pouvoir royal le controle et la disposition des 
finances publiques; marquer les e tapes successives 
par lesquelles il est arrive & s’ assurer definitivement le 
pouvoir exclusif et souverain de la bourse de la nation; 
— tel est, on le sait, le dessein principal de ce livre. 
Nous ne prendrons done, dans Thistoire des deux der- 
niers Stuarts et desevenements qui amenerent la grande 
Revolution de 1688, que les faits particuliers qui inte- 
ressent directement notre etude. 


II. — Charles II et le Parlement. 

Charles II rentra a Londres le 29 mai 1660, accueilli 
par les acclamations et les cris de joie de toute la popu- 
lation. Le Parlement, qui avait vote le retablisscment 
de la monarchie et declare que « d’apres les anciennes 
lois fondamentales, le gouvernement de ce royaume 
est et devait etre par le roi, les Lords et les Communes », 
avait envoye a Charles, a Bruxelles, pour faire face a 
ses besoins les plus urgents, une somme de £ 50.000; 
son frere, le due d’York, regut en meme temps £ 10.000, 
et le due de Glocester, £ 5.000. Les autres votes finan-. 
ciers de cette assemblee — que Ton designe sous le nom 
de « Convention (2) » et qui continua a sieger jusqu’au 
29 decembre 1660 — furent les suivants : 

1° Une somme de plus d’un million de livres ster- 


(1) Macaulay, Hist, of England , I, pp. 157-159* 

(2) Le nom de Convention fut donng k cette Assemble parce que, 
d’apr£s les l^gistes de la Couronne, convoqude sans un writ royal, ses 
actes ne pouvaient avoir de validity rdelle que par la confirmation d’un 
veritable Parlement. 
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ling fut levee par une taxe de capitation et par des 
contributions mensuelles ( assessments ), et affectee au 
payement des dettes de la Republique et au licencie- 
ment de Tarmee; 

2° Un revenu viager annuel de £ 1.200.000 fut accorde 
au roi pour toutes ses depenses et celles du gouverne- 
ment. II fut allegue a cette occasion que les calamites 
dont la nation avait ete accablee pendant tant d’annees 
devaient etre attributes a Tinsuffisance de la provision 
faite pour le maintien de la royaute. On constata que, 
le revenu de Charles I er , de 1637 a 1641, s'etait eleve 
en moyenne a £ 900.000 par an, dont £ 200.000 pro- 
venaient de sources illegales ou taries depuis lors. Et 
pour prevenir le retour des embarras pecuniaires qu'il 
avait eprouves, et des expedients arbitraires auxquels 
il avait eu recours, on decida d'elever au chiffre de 
£ 1.200.000 la dotation annuelle de la Couronne. 
Mais, comme nous le dirons plus loin, les revenus 
publics affectes a cette dotation laisserent un deficit 
considerable qui dut etre comble periodiquement par 
des subsides complementaires; 

3° La Convention vota encore Y abolition 4^ tous les 
droits f4odaux qui fournissaient au Tresor royal une 
part importante de son revenu. « Les fiefs militaires 
avaient ete crees comme un moyen de defense natio- 
nale. Mais, dans le cours des ages, tout ce qu'il y avait 
d'utile dans cette institution avait disparu; il n'etait 
rien reste que des ceremonies et des charges. Un pro- 
prietaire terrien qui tenait un domaine sous la Cou- 
ronne par service de chevalerie {Knight 3 s service) — 
et c'etait ainsi que la plus grande portion du sol etait 
tenue — avait a payer une grosse indemnite en entrant 
en possession de sa propriete. Il ne pouvait aliener un 
seul acre sans Tachat d'une licence. A sa mort, si ses 
domaines descendaient a un mineur, le souverain en 
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etait tuteur, et avait droit non seulement a une grande 
portion des revenus durant la minorite, mais il pouvait 
obliger sa pupille a epouser une personne quelconque 
de rang convenable. Ce qui attirait et retenait a la 
Cour un courtisan besogneux, c’etait l’espoir d’obtenir, 
comme recompense de sa servilite ou de ses flatteries, 
une lettre royale pour une heritiere. Ces abus avaient 
disparu avec la monarchic. Le souhait de tout gentil- 
homme terrien etait qu’ils ne puissent revivre avec elle. 
Us furent done abolis solennellement par statut; et 
on nelaissa subsister aucun vestige des anciennes tenures 
en chevalerie, exception faite pour ces services d'hon- 
neur qui sont encore, lors d’un couronnement, rendus 
par quelques seigneursalapersonned’unsouverain(l).» 

Le roi, qui ne pouvait refuser sa sanction a une me- 
sure aussi favorable a l’aristocratie, accepta la com- 
pensation que lui offrait le Parlement en echange des 
profits lucratifs des tenures militaires. Deux plans 
furent proposes pour cette commutation : l’un consis- 
tait en une taxe permanente sur toutes les terres tenues 
en chevalerie qui, distinctes de celles en socage, etaient 
seules assujetties aux charges feodales; l’autre etait un 
droit d’excise sur la biere et les liqueurs. Ce fut ce der- 
nier que l’on adopta, malgre l’injustice de faire sup- 
porter par le pauvre un degrevement qui devait pro- 
flter uniquement au riche. Les interets egoistes des 
proprietaires se trouverent d’accord en cette occa- 
sion avec ceux des courtisans qui oaleulerent que des 
droits d' excise, destines a s’accroitre avec la richesse 
du pays, seraient beaucoup plus avantageux pour la 
Couronne qu’un impot foncier dont le taux serait fixe. 
En consequence, un statut (2) supprima la Cour des 


(1) Magaxjlay, Hist, of England , I, pp. 159-160. 

(2) 12 Car. II, c. 24. 
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pupilles ( Court of Wards) avee toutes tutelles et for- 
feitures pour manages par raison de tenure; tous droits 
de primer seisine et d' alienations; tous escuages, aides, 
hommages et tenures par chevalerie sans exception, 
sauf les services honoraires de grande sergenterie, con- 
vertissant toutes ces tenures en socage commun. Le 
meme statut abolifc les odieux droits de <c purveyance » 
et de preemption qui avaient souleve tant de plaintes 
et de debats dans tous les parlements anterieurs. En 
echange de Fabandon de tous ces droits lucratifs, la 
Couronne recut a perpetuite la moitie du produit de 
Fexcise dont le rendement s'elevait alors a environ 
£ 300 . 000 . 

Par un vote subsequent, F autre moitie des droits 
d’excise fut accordee au roi, pour toute sa vie, en vue 
de completer la dotation annuelle de £ 1.200.000 
qm lui avait ete concedee anterieurement. La Conven- 
tion vota encore, avant sa separation, deux bills : Fun 
pour augmenter les recettes provenant des licences sur 
le vin; F autre pour reglementer FOffice des Postes. 

Le Parlement qui fut elu apres la dissolution de la 
Convention etait ultra-royahste : les neuf dixiemes de 
ses membres etaient d'ardents Cavaliers, et le parti 
modere ou presbyterien n’y comptait que de rares 
representants. Par la fougue de son zele loyaliste, il 
meritait ce nom de « Chambre introuvable » qui fut 
donne plus tard a une autre assemblee. « La Chambre 
des Communes fut durant plusieurs annees plus zelee 
pour la royaute que le roi, plus zelee pour FEglise 
episcopale que les eveques. » C'est surtout cet attache- 
ment intolerant et fanatique pour FEglise angli- 
cane — a laquelle on avait rendu ses sieges, sa hierar- 
chic, ses nchesses et ses benefices — qui forme la carac- 
teristique la plus frappante de ce Parlement. Et ce 
sera aussi, jusqifa une epoque tres rapprochee de nos 



444 HISTOIRE FINANCIERS DE L'ANGLETERRE 

temps, le earactere distinctif cle tous les parlements 
qui se sont succede depuis lors. Toutes leurs resolu- 
tions, tous leurs aetes seront toujours puissamment 
— sinon exclusivement — influences par de violentes 
passions religieuses : par un bigotisme etroit et impla- 
cable qui considerera toutes les sectes dissidentes 
comma des ennemis de la Constitution; par le souci 
jaloux de maintenir, comme Tune des conditions de 
la liberte civile, la preponderance tyrannique de 
rfiglise officielle, de ses rites et de ses privileges. La 
crainte du papism e abhorre avait toujours ete le 
ressort le plus sur pour agir sup Fesprit public. Et, 
comme on rend furieux un taureau en agitant devant 
ses yeux un lambeau d'etoffe rouge, de meme il suffira 
de pousser le cri de no popery pour dechainer les fureurs 
populaires et motiver les mesures les plus oppressives 
et les plus odieuses. « Ni Forgueil national, ni le souci 
des libertes publiques n'avaient sur Fesprit populaire 
une influence aussi grande que la haine pour la reli- 
gion catholique romaine. Cette - haine etait devenue 
une des passions dominantes de la Communaute, et 
etait aussi forte chez Fignorant ou le profane que ehez 
ceux qui etaient protestants par conviction... Les 
classes qui se distinguaient particulierement pour leur 
attachement au trone, le clerge et Faristocratie ter- 
rienne, avaient des raisons partieulieres pour regarder 
FEglise de Rome avec aversion. Le clerge trembl ait 
pour ses benefices, Faristocratie pour ses abbayes et 
ses grandes dimes (t). » 

Nous n'avons pas dessein de relater iei toutes les 
mesures de persecution, tous les actes tyranniques 
inspires par ce zele fanatique. Ivlais nous devious men- 
tionner cet etat d’esprit du Parlement, parce qu'il 


(1) Macaulay, Hist, of England , I, p. 240. 



LIVRE I — GHAPITRE VII 


445 


explique sa rupture avec. le roi, auquel, pendant plu- 
sieurs annees, il avait accorde une confiance illimitee. 
Des quhl soup§onna Charles II de tendances favo 
rabies aux catholiques, cette confiance fit place a une 
defiance invincible et agressive qui se traduisit a 
diverses reprises par le refus de subsides. Dans sa 
declaration de Breda, avant sa rentree en Angleterre, 
Charles avait promis la liberte de conscience, II essaya 
vamement d’obtenir le rappel des lois penales contre 
les catholiques et les non-conformistes. Plus tard, 
en 1672, pousse peut-etre par les scrupules de sa 
conscience, mais surtout par ses engagements secrets 
avec le roi de France Louis XIV, il fit publier sa fa- 
meuse Declaration d'Indulgence, par laquelle « toutes 
les lois penales. en matieres ecclesiastiques contre 
toutes sortes de non-conformistes ou de recusants 
devaient, a partir de ce jour, etre suspendues », et la 
liberte du culte public etait donnee a tous les dissidents, 
sauf aux catholiques qui n'etaient autorises a pra- 
tiquer leur religion que dans des demeures privees. 
Les effets de cette declaration produisirent une grande 
fermentation dans tout le pays. « Les ministres (dissi- 
dents) revinrent, apres des annees de banmssement, 
a leurs foyers et a leurs troupeaux. Les chapelles se 
rouvrirent. Les geoles se vid^rent : Bunyan (1) quitta 
sa prison de Bedford, et des milliers de quakers, qui 
avaient ete les principaux objets de la persecution, 
eurent la liberte d’adorer Dieu a leur maniere. » Mais' 
le roi, dont toutes les ressources etaient epuisees par 
la 1 guerre contra la Hollande, se trouva bientot sans 
argent et dans la necessite de reunir le Parlement. 

Les Communes revinrent, violemment irritees, per- 

(1) L’auteur du fameux livre : Pilgrim's Progress qui est reste jus- 
qu’^i nos jours l’ouvrage le plus populaire et le plus repandu dans tous 
les pays de langue anglaise. 
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stjadees que la religion el la liberte avaient ete trahies 
sans scrupule, el que toute la force armee de la nation 
etait entre les mains des catholiques. Le bruit se 
repandit qu’un complot etait elabore pour Tetablis- 
sement du catholicisme et du despotisme, el que la 
guerre et la Declaration dhndulgence etaient les pre- 
miers actes de ee complot. Tous les partis dans la 
Chambre furent unanimes conlre la Declaration. Les 
Communes voterent une resolution portant « que les 
lois penales en matieres ecclesiastiques ne pouvaient 
etre suspendues qiFavec le consentcment du Parle- 
ment », et elles refuserenl tout subside jusqu’au rappel 
de la Declaration. Le roi clut eeder. Puis, immedia- 
tement apres ce rappel, les Communes voterent une 
nouvelle loi (Test act) imposant un serment et une 
declaration d’orthodoxie a quiconque detenait dans 
Tfitat un emploi civil ou militaire. Cette mesure obligea 
le lord-tresorier Clifford et des eentaines de personnes 
dans r armee et dans les services eivils a resigner leurs 
fonctions. Le due d'York, frere du roi et son heritier 
presomptif, dut abandonner sa charge de Grand- Amiral, 
et, plus tard,il sera force de se re lirer a F (Stranger ou, pen- 
dant plusieurs annees, il restera dans une sorfce d'exil. 

Charles se resigna a sa defaite, et, par une volte- 
face subite, sembla adopter la politique religieuse du 
Parlement. Pendant quelques annees, il reprit — en 
apparence — sa vie insouciante et dissolue, laissant 
passer sans opposition les mesures sectaires les plus 
violentes. Mais, patiemment, il ponrsuivait le plan qu’il 
avait forme depuis lorigtemps : celui de se rendre mde- 
pendant de son Parlement. Pour eela, il lui fallait deux 
choses : de F argent et une armee. Aussi resserrail-il 
chaque jour ses liens secrets aveo la Cour de France, 
dont les subsides et Fappui lui etaient necessaires pour 
la reussite de ses projets. 
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C*est a cette epoque — et particulierement sous le 
ministere Danby — que s’introduisit la pratique 
(Tacheter les votes des membres du Parlement avee de 
Y argent ou des places. Les principaux orateurs et les 
chefs de ropposition regurent des cadeaux ou des pen- 
sions de la Cour ou du roi Louis XIV (1), et ces pra- 
tiques de corruption parlementaire iront se develop- 
pant constamment jusqu’au siecle suivant ou elles 
deviendront un veritable syst&me de gouvernement. 

De toutes les manifestations du z&le sectaire du 
Parlement, nous ne mentionnerons que celles qui sui- 
virent la revelation par un imposteur, Titus Oates, 
d'un pretendu complot pa piste pour le renversement 
du protestantisme et la mort du roi. Une panique folle 
s'empara de tous les esprits, et les haines populaires 
se changerent en frenesie. Cinq pairs catholiques furent 
envoyes a la Tour, et 2.000 personnes suspectes jetees 
en prison. Une proclamation enjoignit a tout eatho- 
lique de quitter Londres. Les milices furent convo- 
quees et des patrouilles parcoururent les rues pour pre- 
venir le soulevement catholique que Ton apprehendait. 
Simultanement le Parlement votait une loi — qui 
devait rester en vigueur pendant un siecle et demi — 
excluant les catholiques de sieger dans les deux 
Chambres. Bientot apres, les Communes decreterent la 
mise en accusation du premier mimstre Danby, Ce 
proces de haute trahison aurait mis au jour toutes les 

(1) On trouve, dans les comptes de I’ambassadeur de France, Banllon, 
la preuve que les principaux membres de l’opposition — et parmi eux 
Sir Thomas Littleton, Mr Garraway, Mr. Hampden, Mr Powle, Mr. Fo- 
ley, Mr. Sacheverell — re$urent en 1680 des sommes variant de 300 a 
500 gumdes, comme temoignages de la munificence et de la faveur de 
Louis XIV. En 1678, Banllon remit k un agent secret 2.500 £ pour etre 
divisees entre les membres du Parlement. De grosses sommes furent 
encore ^parties au Parlement, pour y acheter des votes ou des concours, 
par les ambassadeurs des autres puissances etrangeres, — l’Espagne, 
la Hollande et FAllemagne. 
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menees secretes du roi avec la Cour de France, et les 
traites qu’il-avait conclus avec Louis XIV. Aussi, bien 
que le resultat de noitvelles elections ne put etre dou- 
teux, en presence de 1’ excitation et .des passions qui 
regnaient dans tout le pays, Charles se decida enfin a 
dissoudre ce Parlement qui siegeait depuis 1661. 

La nouvelle Chambre elue se montra encore plus 
violente et plus fanatique que la precedente. Apres 
avoir fait revivre les accusations introduites par leurs 
predecesseurs, et vote une mesure qui excluait les pairs 
catholiques de la Chambre haute, les Communes entre- 
pnrent de changer l’ordre de succession au trone en 
enlevant au due d’York tous ses droits hereditaires. 
Mais le roi prit resolument la defense de son frere. Une 
prompte dissolution arreta cette premiere tentative. 
Une semblable mesure mit fin egalement a la courte 
existence de deux assemblies consecutives, elues en 
1680 et 1681, qui reprirent et voterent ce bill d’exclusion. 

Charles rejeta alors definitivement le voile d’indif- 
ferenee sous lequel il avait jusqu’ici dissimule ses 
projets. Pendant trois annees, il va gouverner sans 
Parlement, avec une prudence, une sagacite et une 
vigueur dont on 1’ avait cru incapable. Il fut d’ail- 
leurs soutenu dans cette politique energique par un 
revirement subit de 1’ opinion publique. Effrayee par 
les menaces d’une nouvelle guerre civile, et recon- 
naissant avec horreur et pitie l’innocence des nom- 
breuses victimes frappees par le zele intolerant ou fac- 
tieux des partis parlementaires, la nation se rangea en 
grande majorite du cote de la Cour. Abandonnant 
sa'vie de plaisirs et de debauches, depouillant tous ses 
vices, le roi se montra desormais aussi econome qu’il 
avait ete prodigue, et — grace, il est vrai, a 1’or de la 
France, ainsi qu’a l’aecroissement du produit des 
douanes — il put faire face a toutes les charges de son 
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gouvernement avec ses revenus ordmaires, sans avoir 
besoin d'appeler un nouveau Parlement. II n'imposa 
aucune taxe illegale ou arbitraire. II ne suspendit aucun 
statut. II ne viola aucune des lois fondamentales, sauf 
celle qui prescnvait la reunion d'un Parlement tous 
les trois ans. II n’attaqua pas TEglise etablie qui resta 
aussi puissante qu'auparavant. II ne fit aucun effort 
pour reprendre ou restreindre les deux grandes con- 
quetes liberates de son regne : la liberte de la presse et 
Yhabeas corpus Act . Mais, tout soucieux qu’il fut 
d’eviter les resistances populates, il nten poursuivit 
pas moins, froidement et resolument, son plan de reta- 
blir le gouvernement personnel et les anciennes prero- 
gatives de la Couronne. II augmenta graduellement le 
nombre de. ses gardes ainsi que celui des autres troupes 
permanentes. Et la refonte des chartes des munici- 
palites — d’ou furent exclus tous les elements d' oppo- 
sition — lui assura dans beaucoup de villesune influence 
preponderate qui lui permettait d’y disposer de Telec- 
tion des membres du Parlement. II avait regagne 
toute son ancienne popularity et allait atteindre son 
but — Tetablissement d'un gouvernement despo- 
tique — quand la mort le surprit en 1685. 

Dans cette esquisse rapide et tres sommaire de la 
politique religieuse de ce temps, nous avons essaye de 
marquer les traits principaux qui caracterisent les ten- 
dances et le temperament des Communes de la Restau- 
ration. II nous faut revenir maintenant a la gestion 
des deniers publics et montrer ce que furent, dans les 
affaires de finances, les rapports du roi et du Parlement. 

Quelles que pussent §tre les secretes inclinations de 
Charles II, il ne fit ouvertement aucune tentative pour 
retablir le gouvernement absolu et supprimer les li- 
bertes de ses sujets. Il ne s'attribua pas comme ses 

Martin. i — 29 
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predecesseurs, le droit de ldgiferer par des procla- 
mations ayanl force de loi. II respecta tousles privi- 
leges et toutes les prerogatives du Parlement. II aurait 
bien desire pouvoir gouverner independamment, car, 
disait-il a Tun de ses confidents, « il me se eroyait pas 
un roi aussi longtemps qu’une compagnie d’mdividus 
observait ses actions et surveillait ses ministres aussi 
bien que ses comptes ». Mais, observateur attentif et 
sagace, dime intelligence fine et penetrante, il s’etait 
bien vite rendu compte quo les lunites eonstitution- 
nelles imposees au pouvoir royal — et que la recente 
revolution avail eonsaerees — ne pouvaient plus etre 
enfreintes ou violees sans mottre sa courontie on danger. 

Instruit par Fexetnple de son pare, se souvenant de 
la detresse ot de toutes les humiliations qu’il avait 
subies a l’etranger, il etait bien resol u, a quclqueprix 
que ce fut, a ne jamais reprendre la route de l’exil 
(not to set out on Ins trawls again). Sensual, indolent, 
il etait d’ailleurs denue de toute ambition. «< Il delestait 
les affaires et aurait abdique sa eouronne plutdt que 
de supporter le trouble de diriger effectivement 
Fadmimstration (i). » 

Son premier Parlement se montra tres liberal, et, 
independamment du revenu permanent qui lui avait 
ete eonsacre, il lui vota a diverses reprises des sommes 
considerables : notamment £ 70.000 pour les depenses 
de son couronnement, et en 1661, £ 1.260.000 pour 
payer ses dettes. Pendant la guerre centre les Hollan- 
dais — guerre engagee autant par rancune et par ja- 
lousie eontre leur puissance commerciale que pour favo- 
riser les plans de Louis XIV, — les Communes lui aocor- 
, derent en moins de trois ans des subsides depassant 
cinq millions de livres sterling. 


(1) Macaulay, Hist, of England, I, p, 176. 
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Plus tard, la vie debauchee que menait le roi, 
les nombreuses mattresses qu’il entretenait et qu’il 
comblait de cadeaux et de pensions, ses batards qu’il 
etablit somptueusement et qui furent tous pourvus de 
titres de dues, lui cohterent des sommes immenses. 
Ses besoins d’ argent etaient enormes et msatiables. Ge 
fut alors que s’etablit un marchandage continuel entre 
lui et le Parlement. Pour obtenir de nouveaux subsides, 
Charles consentait a tous les actes d’oppression, a 
toutes les persecutions contre les non-eonformistes et 
les eatholiques. Ou bien il retirait les mesures de tole- 
rance qu’il avait prises en leur faveur. C’est ainsi, par 
exemple, que les Communes, en 1667, offrirent au roi, 
qui accepta, une somme de £ 300.000 pour aban- 
donner un bill prepare par lui et qui modifiait certaines 
ceremonies religieuses, de facon a permettre aux dissi- 
dents expulses de rentrer dans l’Eglise. En 1670, il 
conclut un nouveau marc he avec les Communes qui 
lui accorderent, pour l’annee, un revenu supplementaire 
de £ 300.000 moyennant son adhesion a une nouvelle 
loi contre les assemblies religieuses ( Conventicle Act), 
beaucoup plus rigoureuse que l’ancienne. Enfm, le 
retrait de sa fameuse declaration d’indulgence fut 
achete en 1673 par le vote d’un subside de £ 1.238 750. 

Mais c’est surtout de la Cour de France que Charles II 
tirait le plus clair des ressources qui lui permettaient 
de n’ assembler son Parlement que pour de courtes 
sessions, toujours suivies de longues prorogations. 
Nous allons resumer brievement ses transactions hon- 
teuses avec Louis XIV (1), qui ont laisse sur sa memoire 
une tache indelebile d’infamie. 

(1) Nous en emprnntons le reeit a M. Lavisse qui a fait de ces tran- 
sactions une tableau vivant et amine, k I’aide de nombreux extraits des 
instructions ou de la correspondence des ambassadeurs fran$ais k 
Londres, amsi que de certaines pieces tirees des oeuvres de Louis XIV* 
(V. Histoire de France , t. VII, 2® part.) 
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Aussitot apres la Restauration, Louis XIV avait 
envoye en Angleterre un ambassadeur, d’Estrades, 
charge d’etablir une intimite personnelle avec 
Charles II. « Je savais, a-t-il eerit, que par Fetat de son 
revenu et de sa depense, il demeurait toujours en 
arriere de deux ou trois millions (1). » 

Charles eut Fidee de faire argent de Dunkerque dont 
Inoccupation lui coutait fort cher. II demanda douze 
millions. L& France lui en offrit cmq (£ 200.000), et le 
traite fut signe le 27 octobre 1662. 

Au commencement de F annee 1669, le roi entretint 
Colbert de Croissy, Fambassadeur de France, de son 
projet de se convertir et de restaurer le catholicisme. 
« Ma conscience, disait-il, et le desordre que je vois 
chaque jour grandir dans mon royaume et qui tend a 
diminuer mon autorite, me contraignent a me declarer 
catholique; outre les avantages spirituels... je suis 
convaincu que c’est le seul moyen de retablir la 
monarc hie. » 

Pour executer son dessein, un coup de force etait 
necessaire. « Fai de bonnes troupes », disait-il a Croissy. 
Mais il fallait les payer et les augmenter beaucoup. II 
ne pouvait demander de Fargent a son Parlement, et 
il aurait bien voulu ne pas recourir a Fargent du roi 
de France. N’en trouvant pas le moyen, Charles s'etait 
decide a solliciter « quelques a vances » de Louis XIV. 
G’etait pour parler de la chose que Croissy avait ete 
envoye en Angleterre. Apres avoir longtemps hesite 
a franchir un pas qu’il sentait perilleux, Charles remit 
a Fambassadeur un projet de traite qui fut signe 
quelques mois apres, le l er juin 1670. C'etait le traite de 
Douvres dans lequel on lit, a 1* article II, que le roi 

(1) Il s’agit de Iivres fran$aises, c’e!5t-&-cUre de francs; nous aurons 
som pour 6viter toute Equivoque, de pr6ciser quand nous entendrons 
exprimer des Iivres sterling 
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Charles « est convaincu de la verite de la religion catho- 
lique et resolu d'en faire sa declaration et de se recon- 
cilier avec l'Eglise romaine aussitot que *le bien des 
affaires de son royaume lui pourra permettre »; mais 
qu'il prevoit la resistance de « quelques esprits brouil- 
lons et inquiets ». Par F article V, les deux rois s'enga- 
geaient a faire la guerre aux Etats-generaux de Hol- 
lande et a ne conclure avec eux ni paix ni treve sans 
l'avis et le consentement de Tun ou de F autre des 
allies. Les depenses de la guerre par terre seraient 
faites par leroi de France, a la disposition duquel le roi 
d'Angleterre mettrait un corps de 6.000 hommes. Pour 
la guerre de mer, FAngleterre armerait 50 gros vais- 
seaux, et la France 30, plus 10 brulots. Charles II rece- 
vrait, jusqu'a la conclusion de la paix, un subside 
annuel de trois millions de livres, deux millions pour 
ses armements, etc. Ce traite ne fut connu et signe que 
par les conseillers catholiques de Charles (1). Pour en 
dissimuler F existence a ses autres ministres, on Simula 
une negociation nouvelle d'ou sortit, endecembrel670, 
un autre traite dans lequel la clause de la catholicite 
avait ete omise. Par une lettre secrete, Charles declara 
s'en tenir au traite de Douvres. Outre les subsides, 
Louis XIV fournissait une maitresse au roi : c'etait la 
belle Louise de Querouaille, qui devait surveiller les 
interns du roi de France, et qui, creee duchesse de 
Portsmouth, conserva tout son empire a la Cour 
d'Angleterre jusqu'a la mort de Charles. 

L' alliance de FAngleterre et de la France fut rompue 
en 1674. La declaration d/indulgence, qui venait d'etre 
publiee, avait produit la plus grande fermentation et 
reveille toutes les alarmes des protestants. Le mauvais 
succes de la guerre Fenhardissant, F opposition parle- 


<1) Clifford, Arundel et Arlington. 
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mentaire devint plus vive. La Cliambre des Communes 
vota que 1’alliance francaise etait « un grief ». Et, le 
20 novembre 1673. Croissy eerivait a Louis XIV qu’il 
n’y avait plus en Angleterre « personne qm ne fut 
entierement persuade que 1’ alliance des deux rois 
n’ avait ete contractee que pour retablir en Angleterre 
la religion catholique et un pouvoir arbitraire; que 
chacun en disait beaucoup de circonstanees appro- 
cbantes de la verite et qui avaient rempli les esprits de 
fureur et de rage; qu’il ne restait pas trcns homines, 
soit a la Cour, soit dans les troupes et dans la flotte ou 
dans les provinces, dont le roi put s’ assurer..., qu’il ne 
fallait pas esperer de pouvoir faire la levee des soldats 
et des matelots, ni nieme d’obliger les ofllciers a servir, 
parce que, outre que 1’esprit du Parlement ou plutot 
le venin s’est repandu sur tout le peuple, on a inspire 
une si grande defiance des Francois qu’il ne serait pas 
possible de les faire combattre ensemble. » 

Louis XIV donna encore de 1’ argent au roi 
(500.000 couronnes) pour lui permettre de se passer 
de son Parlement, qui fut proroge en novembre. Mais 
lorsqu’il fallut le rappeler, ll vota l’exclusion de deux 
ministres (Buckingham et Arlington) qui servaient 
la politique personnelle du roi, et Charles, se sentant 
menace, se degagea, le meins honteusement qu’il put, 
des promesses faites a Louis XIV. II pensa « qu’il devait 
sans perdre de temps, penser a tout ce qui devait 
faciliter la paix », et il pria Louis XIV, le l er fevrier 
1674, de consentir a la negotiation particuliere de 
1’Angleterre avec la Hollande. La paix fut signee entre 
ces deux pays le 19 du meme mois. 

En 1675, des negotiations pour la paix elant enga- 
gees entre la France et la Hollande, Charles, qui etait 
tres embarrasse et la desirait sincerement, ofl'rit sa 
mediation. II etait a la devotion du roi de France ; et en fe- 



LIVRE I — CHAPITRE VII ‘ 455 

vrier 1676, apresles habituels marchandages, Louis XIV 
et lui s ? etaient promis d'entretenir leur eiroite amitie. 
Pendant Ies negociations, qui trainerent en longueur, 
Charles avait continue a vivre du subside frangais : 

2.500.000 livres au mois de novembre 1675, en echange 
d'une prorogation du Parlement pour quinze mois; 
deux ans apres, pour une prorogation nouvelle, 

4.700.000 livres. Cependant le parti de la guerre s'agi- 
tait en Angleterre, et il importait beaucoup a Louis XIV 
qua cette puissance ne se declarat pas contre lui au mo- 
ment oii il venait, par un ultimatum, de faire eonnaitre 
les conditions auxquelles il etait dispose a traiter avec la 
Hollande. Charles, quigardaittoujours au fond ducoeur 
une inclination pour la France, se retourna vers elle, et 
demanda, comma prix de sa neutrality, un subside de 
trois millions de livres pendant trois ans. Louis XIV le 
promit en mai 1678 (1), et le 10 aout suivant etait signe 
le traite de Nimegue entre la France et la Hollande. 

Au mois de juillet 1679, Charles II eut une conver- 
sation avec Barillon, Tambassadeur de France : « La 
fin de ce long discours, ecrit Tambassadeur a Louis XIV, 
fut de me presser de representer a Votre Majesty ce 
qui se passe ici et de la conjurer de ma part de vouloir 
mettre pour toute sa vie r Angleterre dans sa depen- 
dance ». Louis XIV se declara « touche » de Tetat du 
roi Charles. Mais il mettait pour condition a F octroi de 
subsides, qu’il s’engageat a ne plus convoquer son Par- 
lement. C’etait le moment ou le pretendu complot 
pour Textermination du protestantisme en Angleterre 
mettait les esprits en fureur, et Charles refusa cette 
promesse penlleuse. La conversation on resta la pour 

(1) ^Louis XIV fit encore don de la terre d’Aubigny en Bern « a la 
dame de Kerouei, duchesse de Portsmouth, pour passer apr&s sa mort k 
tel des enfants de notre fr£re le Roi de la Grande-Bretagne qu’il voudra 
nommer ■>. (Lett res patentes de decembre 1673 —V. CEuvres de Louis XIV) 
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cette fois entre les deux rois. En juin 1680, l’Angle- 
terre et l’Espagne signerent a Londres un traite de 
mutuelle garantie. A cette epoque, Louis XIV, s’ap- 
puyant sur les traites de Munster et de Nimegue, pour- 
suivait en Alsace et en Lorraine des « reunions » de 
fiefs, droits, terres et seigneuries, qui soulevaient en 
Allemagne de vives protestations. II lui importait beau- 
coup de paralyser l’Angleterre. II joua dans ce pays 
un double jeu, promettant k Charles et au due d’York 
de les assister, et en meme temps, intriguant avec 
1’opposition parlementaire. II faisait dire par son 
ambassadeur qu’il etait le protecteur des libertes 
anglaises. II menaga, si Charles prenait des liaisons 
avec l’Espagne, la Hollande et l’Empire, de le desho- 
norer et de le perdre en publiant le traite de Douvres. 
Charles, apres quelque resistance, consentit un arrange- 
ment, pourvu qu’il fut verbal. Moyennant un nouveau 
« pensionnement » pour trois annees (1), ll romprait 
son accord avec 1’Espagne, et il empeeherait son Par- 
lement de rien faire qui fut prejudiciable aux interets 
de la France. 

Tels furent les moyens criminels par lesquels 
Charles II se procura l’argent dont il avait besoin pour 
mener la vie oisive et voluptueuse qu’il avait adoptee. 
Il ne leva pas de taxes arbitraires et ne commit aucune 
des exactions families a- ses prddecesseurs. Mais, 
afin de se soustraire au controle du Parlement et 
d’eviter tout conflit dangereux avec lui, il se mit a 
la solde du roi de France. Et, a la satisfaction de ses 
aises et de ses gouts de luxe et de plaisir, il sacrifia cyni- 
quement les interets de son pays, son honneur et sa 
dignite personnelle. 

On reproche encore au gouvernement de Charles II 

(1) Deux millions de livres pour Tannee courante, et 500 000 cou- 
ronnes pour les deux annees suivantes. 
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un autre acte infamant, et nefaste pour les finances 
et le credit de Y Etat. Ayant dissipe dans ses largesses 
a ses maitresses et a sa Cour toutes les sommes qu'il 
avait revues du roi de France et du Parlement pour 
commencer les hostilites contre les Hollandais, Charles, 
sans argent, se trouvait dans le plus grand embarras, 
quand Tingeniosite de Tun de ses mimstres, Clifford, 
suggera un expedient audacieux pour se procurer les 
ressources qui faisaient defaut. Le 2 janvier 1672, une 
proclamation publique annon$a que la surete du 
royaume rendait necessaire d'interdire tout payement 
par rEchiquier des assignations ou mandats dus par 
le Tresor. II etait promis en meme temps « que les crean- 
ciers recevraient interet au taux de 6 p. 100; qu'au- 
cune personne ne serait frustree de ce qui lui etait legi- 
timement du; et que la suspension de payement ne 
durerait pas plus d'une annee ». C’etait la banqueroute 
declaree. II etait du aux orfevres de Londres — qui 
etaient les banquiers de Tepoque — une somme de 
£ 1.328.526 en principal, sur laquelle on leur payait 
un interet de 8 a 10 p. 100. On avait toujours eu cou- 
tume, bien avant la Restauration, de contracter des 
dettes temporaires en anticipant sur les subsides accor- 
des par le Parlement; et differents actes votes sous le 
regne de Charles II autorisaient le roi a emprunter 
sur le credit d'une branche quelconque du Revenu. 
Les banquiers et les riches marchands de la Cite pra- 
tiquaient couramment ces avances a rEchiquier 
moyennant la garantie des taxes votees par le Parle- 
ment, et ils en etaient rembourses graduellement au 
fur et a mesure de la rentree de ces taxes dans les 
coffres du Tresor. Ils touchaient ainsi un interet de 
8 p. 100 sur des fonds que leurs clients avaient places 
entre leurs mains sans interet, ou quhls avaient em- 
pruntes eux-memes au taux legal de 6 p. 100. 
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On congoit aisement le trouble et la perturbation que 
produisit dans tout le pays 1 a fermeture des guichets du 
Tresor. Des faillites nombreuses et des ruines furent la 
consequence de cette mesure. Leroi, parlettres patentes. 
avait mis a la charge de son revenu hereditaire le 
service de l’interet a 6 p. 100 de la somme de £ 1.328.526’ 
qui etait due aux banquiers. Cet interet, dont le mon- 
tant annuel s’elevait a 79.711 l. 11 s. 2 1 j'i d., fut pay6 
ponctuellement jusqu’a l’annee qui preceda sa mort. 
Le payement en fut alors suspendu, et les malheureux 
creanciers durent poursuivre leurs droits devant les 
Cours de justice. Le proces dura de nombreu*es annees. 
Enfin, une loi votee en 1699 decida qu’a partir du 
25 decembre 1705 le revenu hereditaire de 1’ excise ne 
serait plus charge que d’un payement annuel de 3 p. 100 
sur la dette principale reconrjue dans leslettres patentes 
de Charles II, et que cette dette pourrait etre rachetee 
moyennant le remboursoment de la moitie seulement 
du principal, soil de £ 664.263 (1). 

Nous devons mentionner encore c-ertaines mesures, 
d’une grande importance au point de vue conslitu- 
tionnel, par lesquelles les Communes de la Restaura- 
tion affirmerent ou etablirent leurs droits et privileges 
en matiere de finances. Dans la session de 1665, a 1’ocea- 
sion d’un subside considerable accorde pour la guerre 
avec la Hollande,laChambre des Communes introduisit 
dans le bill propose une clause stipulant que l’argent 
leve ne pourrait etre applique qu’aux depenses de la 

(1) Cette dette de € 664,263, qui n'a jamais et6 eteinte, estla seule por- 
tion dela dette publique actuelle qui ait 6t6 contractee avant la Revolu- 
tion. La pertesubie paries banquiers peut Otre 6vslu£e a £ 2.800.000 En 
effet, la somme principale qui leur £tait due en 1672 dtait de £ 1 328-526 
en y ajoutant I’int4r6t k 6 % pendant vmgt-cmq ans, soit 2 100 000 

on obtient un total de £ 3 428 526 

Leur crSance ayant <He rgduite k £ 664.263, ils perdirenl done, comme 
nous venons de le dire, tout pr£s de £ 2.800.000. 
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guerre. Clarendon, le premier ministre, s’eleva vio- 
lemment contre cette innovation, injurieuse, disait-il, 
pour Thonneur de la Couronne. Mais le roi, auquel on 
representa que les banquiers avanceraient plus faci- 
lement 1’ argent s’ils avaient la securite d’un rembour- 
sement plus prompt, insista lui-meme pour que cette 
clause ne fut pas rejetee. A partir de cette epoque, ce 
devint un principe indiscute, reconnu par une longue 
et constante pratique, que les fonds votes par le Parle- 
ment ne peuvent etre depenses que pour les objets par- 
ticulars stipules par lui-meme. Cette pratique entraina 
avec elle la necessity de placer devant la Ghambre 
des Communes des etats de previsions detailles. Une 
autre consequence de ce droit d’appropriation fut le 
devoir qui s’imposa a la Chambre de s’ assurer si les 
fonds mis par elle a la disposition de la Couronne 
etaient bien affectes aux services pour lesquels ils 
avaient ete votes. 

En 1666, les resultats douteux de la guerre, pour 
laquelle on avait depense des sommes enormes, 
engendrerent des souptjons vehements, non seule- 
ment de profusion, mais aussi de detournement des 
deniers publics de leur veritable destination. La 
Chambre nomma un comite pour examiner les comptes 
des administrations de la marine, de l’artillerie et des 
approvisionnements. Ce eomite avant trouve ses pou- 
voivs insuffisants, un bill fut prepare pour la nomi- 
nation de commissaires charges d’inspecter les comptes 
publics, avec pleins pouvoirs pour faire les enquetes 
qu’ils jugeraient necessaires et poursuivre les personnes 
qui auraient abuse de leurs fonctions. Le Parlement ful 
proroge alors que le bill etait encore en discussion do- 
vant la Chambre des Lords, ou il fut violemment com- 
battu par Clarendon; et le roi promit de nommer une 
commission royale pour l’examen des comptes des 
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comptables publics. Cette promesse ne fut pas tenue; 
et, dans la session suivante, les Communes repnrent 
leur bill qui fut enfin vote par les Lords. II investissait 
les Gommissaires qu’il nommait de pouvoirs extraor- 
dinaires, tres etendus, pour examiner les comptes publics 
et rechercher les fraudes qui auraient pu etre com- 
mises dans les depenses en argent ou dans l’emploi des 
matieres. Ils pouvaient deferer le serment, prescnre les 
enquetes qu’ils jugeraient convenables, envoyer en 
prison, sans les admettre a donner caution, tous ceux 
qui desobeiraient a leurs ordres, et prononcer finale- 
ment sur la charge ou la decharge de tous les comp- 
tables. Ils devaient rendre compte de leurs operations 
dans des rapports adresses par eux periodiquement 
au roi et aux deux Chambres. Ce controle du Par- 
lement, que Charles vit avec beaueoup de deplaisir, 
lit decouvrir un grand nombre d’abus et de fraudes 
dans 1’emploi des revenus publics. II contnbua sans 
doute grandement a detruire la confiance de la Chambre 
dans 1’integrite du gouvernement, et a susciter une vigi- 
lance plus jalouse a l’egard des desseins du roi. 

Un autre point de droit constitutionnel, qui n’a pas 
encore requ de solution definitive jusqu’a nos jours, 
souleva plusieurs conflits et des controverses animees 
entre les deux Chambres. Les Communes revendi- 
quaient 1’ initiative exclusive de tous les bills de 
finance : ce privilege, dont elles jouissaient depuis 
Henri IV, ne leur etait pas conteste. Mais elles main- 
tenaient aussi que les Lords ne pouvaient faire aucun 
amendement aux bills imposant, directement ou indi- 
rectement, une charge quelconque sur le peuple. En 
1661, les Lords leur ay ant envoye un bill relatif au 
pavage des rues de Westminster, pour lequel ils desi- 
raient le concours des Communes, celles-oi, a la pre- 
miere lecture, « remar quant qu’il s’agissait de mettre 



LIVRE I — CHAPITRE VII 


461 


une charge sur le peuple et que c'etait un privilege 
inherent a leur Chambre, que les bills de cette nature 
devaient etre examines d’abord par elle » 7 le rejeta et 
en prepara un autre. Quand celui-ci fut apporte aux 
Lords, ils inscrivirent une clause que les Communes 
repousserent comme contraire a leurs privileges, 
attendu que le peuple ne peut avoir aucune taxe ou 
charge imposee sur lui, si ce n’est originairement par 
la Chambre des Communes. Les Lords deelarerent aus- 
sitot cette pretention contraire aux droits de la 
Chambre des Pairs, et le bill echoua par le refus de ceder 
des deux partis. En avril 1671, les Lords ayant reduit le 
montant d’une taxe sur le sucre, Tautre Chambre 
vota (( que dans toutes aides donnees au roi par les 
Communes le taux ou la taxe ne pouvaient etre al teres 
par les Lords (1) ». 

Et les Communes ont toujours, depuis cette epoque, 
maintenu cette pretention qu'elles consid^rent comme 
Tun de leurs privileges permanents. Les Lords ne leur 
ont jamais, cependant, reconnu d’autre droit que celui 
de voter les premiers les bills de finance. «Mais le bon 
sens des deux parties et celui d’une nation eclairee qui 
assiste a leurs disputes et les juge, aussi bien que le desir 
naturel du gouvernement de prevenir toute altercation 
qui arreterait le cours de ses mesures, ont empeche ces 
petites jalousies de produire les animosites qu'elles sem- 
blaient devoir exciter. L'une des Chambres, sans ad- 
mettre le privilege revendique, a generalement pris som 
de ne pas creer de pretexte pour Taffirmer energique- 
ment; et Tautre, dans des occasions peu importantes 
dans lesquelles ll a semble avoir ete enfreint — peut-etre 
sans intention — a communement adopte le parti plus 

(1) Dans les conferences avec les Lords, les Communes concdderent 
cependant ceci . « Your Lordships have a negative on the whole » (Hat- 
sell, Precedents , p. 289.) 
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modere de voter un nouveau bill pour le meme effet, 
apres avoir, pour la satisfaction de sa dignite, rejete le 
premier (1). » 

Les biens et les revenue de 1’figlise avaient tou jours 
ete exemptes des impots votes par le Parlement, et 
le clerge avait conserve son privilege de se taxer 
lui-meme. Dans ses v assemblees, appelees Convocations, 
— et qui n’avaient plus guere d’ autre objet depuis 
qu’ Henri VIH, en prenant la suprematie, lour avait 
defendu de faire de nouveaux canons eeclesiastiques — 
il accordait generalement un nombre de subsides par- 
ticulars egal a celui des subsides laiques votes par les 
deux Chambres. Quand le Long Parlement out assume 
le gouvernement, il interdit ces « Convocations », et les 
membres du clerge furent soutms, pour leurs terres 
et leurs revenus, aux taxes imposees dans les comtes 
sous forme de contributions mensuelles. Apres la Res- 
tauration, la hierarchie et les droits des assemblies 
eeclesiastiques furent retablis. Mais le clerge, se sou- 
venant des lourds tributs exiges de Jui sous les deux 
premiers Stuarts, desira etre mis sur le memo pied que 
les laiques, comme il F avait ete pendant la Revolution. 
II eut ete d’ailleurs difficile de revenir a Fancienne 
forme de taxation, attend u que les derniers ■< subsides » 
votes n’ayant produit que la moitie de la soiume a 
laquelle ils avaient ete evalues, on avail du abandonner 
definitivement ce mode de perception de Fimpb't 
direct, que Fon avait remplace par des contributions 
mensuelles dernandees a chaque comte. A la suite d’un 
arrangement verbal intervenu en 1664 entre le Ghance- 
lier et Farcheveque Sheldon, le clerge renon^a done a 
son privilege de s’imposer lui-meme; et, depuis ce 
temps, il a toujours etc taxe au meme taux et dans la 


(1) HAiiLAM, Constitutional History , p. 441* 
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inline forme que les laiques. Mais, en retour, il reclama 
— ce qui en justice ne pouvait lui etre deme, — le 
droit de voter aux elections comme les autr,es citoyens, 
droit qui lui fut confirme dans la suite par plusieurs 
statuts. C’est ainsi que s’ opera dans' la Constitution, 
presque silencieusement, un changement important 
qui faisait disparaitre en fait l’un des trois ordres de 
l’Etat, et creait une nouvelle classe d’eleeteurs non 
reconnus expressement par la loi. , 

Le court regne de Jacques II terimne la longue 
periode de l’histoire d’Angleterre qui forme le sujet de 
ce premier livre. II n’y eut a 1’ occasion des finances 
publiques, pendant ce regne de trois annees, aucun 
conflit, aucun disaccord entre la Couronne et la 
Chambre des Communes. Le Parlement tory qui fut 
elu apres l’avenement de Jacques lui etait entierement 
devoue, et s’empressa de montrer son attachement et 
son ardeur royaliste en octroyant k la Couronne un 
revenu considerable, depassant grandement celui 
ilont avait joui Charles II : £ 2.000.000 au lieu de 
£ 1.200.000 (1). II n’eleva ni protestation ni plainte 
contre une mesure d’une illegality flagrante prise par 
Jacques en montant sur le trone, et qui, sous ses prede- 
cesseurs, aurait souleve toute la nation. L’octroi fait 
a son frere de la totalite des droits de douane et de la 
moitie de ceux d’ excise expirait a sa mort. Cependant 
Jacques, contrairement a l’avis de son Conseil qui 
l’engageait a attendee ^un vote des Communes, pres- 
■crivit hardiment par proclamation — en alleguant des 
necessites d'fitat — la levee immediate de taxes qui, 

(4) D’aprds un compte qui se trouve aujourd’hui au Record Office , 
les reveuus de Jacques II se seraient eleves, pour l’annde 1687, & 
£ 2.330.845 9 s. 9 1/2 d. t somme qui excddait de £ 46.991 12 s. 5 1/4 d. 
le montant des d<§penses pendant la m§me ann6e. (V. Calendar of Trea- 
sury papers , 1556-7-1696, p. 7.) 
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cTapres tons les precedents constitutionnels, ne pou- 
vaient etre pergues legalement qu’en vertu d'une auto- 
risation du Parlement. 

Queiques semaines plus tard, lors du soulevement 
provoque par le debarquement du due de Monmouth, 
la Chambre des Communes votait au roi un autre sub- 
side de £ 400.000. Et, apres la suppression de cette 
insurrection, Jacques lui demanda encore les res- 
sources necessaires pour augmenter Farmee reguliere, 
et obtint un nouveau subside de £ 700.000. Mais il ne 
profitapas dece vote; car, irrite parFinsistanee du Par- 
lement qui reclamait F application des lois penales 
contre les catholiques et leur exclusion de tous emplois 
publics, il le prorogea avant que le bill de subside eut 
ete transforme en loi. 

Des la mort de Charles II, Louis XI V avait juge 
prudent de s'assurer de la bonne volonte du nouveau 
roi d’Angleterre et s'etait empresse d'envover a son 
ambassadeur une somme de 500.000 livres pour etre 
mise a la disposition de Jacques. Celui-ei, en exprimant 
ses remerciments et sa gratitude pour ce present, dit 
a F ambassadeur fran§ais : « Ecrivez a voire maitre 
que, sans sa protection, je ne puis rien faire. Il a un 
droit d'etre eonsulte, et e’est mon desir de le consulter 
en toute chose. » En meme temps, il demandait a Louis 
le payement de Farriere encore du sur la pension accor- 
dee a son frere, et une pension semblable pour lui- 
meme pendant trois ans. Louis accueillit — ou fit mine 
d’aceueiilir — tres froidement cette demande : il ne 
reclamait aucune favour de son frere d'Angleterre et 
ne pouvait comprendre pourquoi il serait appele a lui 
fournir de F argent sans aucune perspective d’un equi- 
valent en retour. Toutefois, sur les instances de son 
ambassadeur Barillon, il mit a la disposition de ce der- 
nier une somme de deux millions de livres, mais avec 
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ddfense de payer au roi rien deplus queles470.0001ivres, 
montant de Farriere du a son predecesseur. II semble 
bien pourtant que, sous un pretexte ou un autre, 
Barillon remit a Jacques diverses sommes s’elevant 
a 800.000 livres. 


III. — Les Depenses publiques. 


Sous le regne de Charles II, la marine et l’armee 
absorberent plus de la moitie des depenses ordinaires 
de l’etat de paix. De grands efforts furent faits pour 
creer et maintenir une flotte de guerre qui put assurer 
k l’Angleterre la suprematie sur mer que lui dispu- 
taient les Hollandais, dont les forces maritimes etaient 
a peu pres egales. On depensait annuellement environ 
£ 300.000, sans compter les subsides extraordinaires 
que le Parlement accordait de temps a autre. Ainsi, en 
1663, il vota une somme de £ 310.000 pour equiper 
une flotte, et, en 1677, une autre somme de £ 584.978 
pour la construction' de trente navires de guerre. 
Ces chiffres ne comprennent pas, bien entendu, les 
depenses encourues en temps d’hostilites, et l’on sait 
que les deux guerres avec la Hollande, presque exclu- 
sivement maritimes, cauterent plusieurs millions de 
livres. 

Charles II fut le premier roi anglais qui entretint une 
petite armee permanente en temps de paix. Le nombre 
de ces troupes varia de 5.000 a 8.000 hommes. II aurait 
bien voulu Faugmenter, mais il en fut toujours empechd 
par la jalousie et les saupQons de son Parlement qui, 
en 1679, declara que l’entretien de ce noyau de forces 
regulieres etait contraire a la loi. Le cout annuel des 
gardes du roi et des garnisons s’elevait en moyenne 

MARTIN. I — 20 
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a la somme de £ 200.000, a laquelle yenait s’ajouter 
celle de £ 40.000 pour les poudres et Tartillerie. En 
outre, la garnison et les fortifications de Tanger — 
que Charles avait recu en dot quand il epousa Cathe- 
rine de Portugal — absorberent pendant longtemps 
une somme annuelle de 50 a 60.000 livres sterling. II 
dut Tabandonner et ramener la garnison en Angleterre 
vers la fin de son regne, quand fetat de son reyenu 
et le refus du Parlement de lui voter de nouveaux sub- 
sides ne lui permirent plus de continuer cette occu- 
pation onereuse. 

Le resfe de la dotation attribute a Charles II etait 
consacre aux depenses de la maison du roi et a celles 
du gouvernement civil. Un etat de previsions, etabli 
par le Conseil pour ramie e 1676 et que nous repro- 
duisons ici, fait connaitre femploi detaille de cette 
dotation : 


Depenses de la Couronne pour une annee , telles quCelles ont ete 
arritees par le Conseil le 26 fanner 1676. 


Maison royale £ 52.247 

"R&timents et reparations. . 10.000 

Cassette privee * 36.000 

Maison de la reine , 23.000 

Service d’informations [Public Intelligence). . * . 5.000 

* Tr6sorier de la Chambre 20.000 

Grande garde-robe 16.000 

Compagnie de gentilshommes pensionn6s 3.000 

Robes de c6r£monies 4.000 

Service des bij oux 4 . 000 

Pensions (comprenant celles de la mire de la 

reine, du due d’York, etc.) 87.000 

Ambassadeurs, 40.000 

Jfuges, maltres de chancellerie, etc. ........ 49.000 

ficuries 10.000 

Expenses 6veatuelles 10.000 

Faucops, l^vriers, etc. 1.500 

Fonds pour ddpenses secretes 20.000 


A reporter . . £ 390.747 
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Report 390.747 

Cadeaux de nouvel an 3.600 

D<§penses des prisonniers enfermes a la Tour. . . 768 

Administrations de l’Excise et des Douanes. . . 63.500 

Menues depenses (medaiUes d’or, etc.) 3.500 


£ 462.115 

Marine £ 300.000 1 

•ArmiSe 212.000 ( 552.000 

Artillerie 40.000 ) 


Garnison de Tanger 57 . 200 

Int6r£t des dettes royales '. . . 100.000 

£ 1.171.315 


Si Ton evalue a une moyenne de £ 1.100.000 la dota- 
tion annuelle de Charles II, on trouve qu’il aurait reiju 
pour les depenses ordinaires, pendant les vingt-quatre 
annees de son regne, une somme de £ 26.400.000 
Les subsides extraordinaires votes 
par le Parlement s’etant eleves a. . . 13.414.868 (1) 
Ce serait ainsi une somme totale 

de £ 39.814.868 

qui aurait ete mise pendant son regne a la disposition 
du roi pour les services publics, soit environ £ 1.600.000 
par an. II disposa encore d’autres ressources — pfirmi 
lesquelles celles qu’il tira du roi de France — ; mais elles 
furent employees pour de tous autres besoins que ceux 
de 1’Etat. Nous avons deja indique dans le paragraphe 
precedent (voir p. 450) quelques-unes des depenses 
extraordinaires auxquelles il fut pourvu par- des sub- 
sides speeiaux accordes exceptionnellement par le Par- 
lement. Au premier rang de ces depenses extraordi- 
naires figurent les sommes, se montant au- total a 
£ 5.483.847, qui furent votees pendant les annees 1664, 
1665 et 1666 pour la guerre contre la Hollande. En 


il) SiNCfcAia, Hisu of the Revenue, I, pp. 308-309. 
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1677, les fonds votes pour les preparatifs en vue d'une 
guerre eventuelle avec la France, et posterieurement, 
pour le lieenciement de l’armee qui avait ete rassem- 
blee, s’eleverent a £ 771.463. 


IV. — Imp6ts et taxes. 


C’est l’impot, sous des formes diverses que nous 
allons passer en revue, qui fournit presque exclusive- 
ment les ressourees destinees a defrayer les charges 
publiques. Tout 1’ argent accorde au roi par le Parle- 
ment, a titre extraordinaire et en dehors de sa dotation 
permanente, fut toujours leve au moyen de taxes spe- 
ciales ou de droits additionnels sur les merchandises. 
Tous les emprunts temporaires contractes par lui 
furent rembourses avec le produit de ces taxes, sauf 
toutefois la somme de £ 1.328.526 dont les banquiers 
furent frustres lors de la banqueroute de 1672. Durant 
son regne de vingt-quatre ans, Charles n’eut done — 
ouvertement du moins — d'autres sources de revenu 
que les contributions de ses sujets, consenties par le 
Parlement. Les seules recettes extraordinaires qu’il 
encaissa furent la dot de la reine (£ 250.000) et le prix 
de la vente de Dunkerque; puis un montant d’ en- 
viron £ 500.000 produit de l’alienation de divers droits 
domaniaux (1). Tous les autres revenus lucratifs de la 
Couronne avaient ete abandonnes lors de l’abolition 

(1) « En Fannee 1670, la Ghambre ne vouiant pas — ou n’osant pas — 
voter les subsides supplementaires que necessitaient les besoms accrus 
die la Couronne, le roi obtmt, avec une certame difficulty une lot Fauto- 
nsant k disposer des rede vances fonei&res {fee- farm rents) qui consti- 
tuaient la principale partie de ce qui restait encore des domaines royaux. 
Le produit de cette vente est tr£s mcertain : quelques ecrivams Font 
dvalud k £ 1.800.000, et d’autres a £ 100.000 seulement. La somme 
exacts est impossible k connaitre aujourd’hui ; mais probablement elle 
dut s’dlever au moms a £ 500.000. » (Sinclair, I, p. 311.) 
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des tenures feodales, et Ton ne trouve pas trace sous 
son regne des extorsions auxquelles ses predecesseurs 
avaient recours si frequemment quand leurs coffres 
etaient yides. 

Les revenus affectes a la dotation permanente de la 
Couronne se composaient egalement, pour la presque 
totality, de taxes diverses : on n’y trouve qu’une cen- 
taine de mille livres provenant des biens domaniaux. 
En voici d’ailleurs le releve detaille pour Fannee 1663 : 

Douanes £ 

Domaine royal 

For§t de Dean 

Postes 

Excise h6r6ditaire 

Taxe sur les chemin^es. 

Produit des annates 

Ben6fice du monnayage 

Licences (vins) 

Taxes et produits divers 

£ 

Ainsi qu'on le voit, ces revenus ne fournissaient pas 
la totalite de la dotation de 1.200.000 livres attribute 
au roi, qui protesta frequemment contre leur insuffi- 
sance. Aussi le Parlement dut-il, a diverses reprises, 
lui assigner d'autres revenus ou lui conceder des droits 
additionnels sur les merchandises. 

Nous allons maintenant exposer succinctement la 
nature et Fimportance de toutes les taxes levees sous 
le regne de Charles II. 

Impots directs. 

Capitation. — Differentes taxes decapitation furent 
imposees en 1660, 1666 et 1667. De la premiere, qui 
fut votee pour le licenciement de Farmee, on esperait 


400.000 

100.000 
5.000 

26.000 
274.950 
170.603 12 s. 
18.800 
12.000 
20.000 
54.356 14 5 . 

1.081.710 6 s. 
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tirer £ 400i000. Mais, bien que tout individu dans le 
royaume, au-dessus de seize ans, fut taxe a 6 pence, 
et que leS‘ personn.es de qualite ou de fortune dussent 
payer des taxes beaucoup plus elevees, graduees d’apres 
leur rang, la perception fut si negligente que le produit 
ne depassa pas £ 252.167. La seeonde, imposee pen- 
dant la guerre avec la Hollande, rapporta £ 500.000; 
et la troisieme, votee pour les preparatifs contre la 
France en 1677, seulement 150.000 livres. 

Taxe sur les cheminees. — En 1662, pour com- 
pleterles revenus affectes ala dotation de la Couronne, 
le Parlement vota une taxe entierement nouvelle en 
Angleterre et copiee sur le modele d’une ancienne taxe 
francaise. C’etait en realite une taxe sur les maisons 
habitees payant deja la taxe des pauvres et la taxe 
d’eglise. L’impot etait de 2 shillings par cheminee ou 
poele existant dans chaque habitation. Tres lrapopu- 
laire et pesant lourdernent sur les classes pauvres, la 
perception s’en faisait avec difficulty (1). 11 subsista 
neanmoins jusqu’en 1688 ou il fut aboli. Son produit, 
afferme, rapportait £ 170.000. 


(1) « La taxe sur les chemm<§es 4tait, memo parmi les impdts directs, 
particuli demerit odieuse, car elle ne pouvait Stre levee qu’& Paide de 
visiles domiciliaires Et les Anglais ont toujours &U hostiles & ces visiles 
k un degr6 que les peuples d’autres pays ne peuvent que difficilement 
concevoir. Les plus pauvres habitants 6taient fr4quemment dans Timpos- 
sibilitd de payer la taxe au jour iix6. Quand ceci arrival!, leur mobilier 
4tait saisi sans pitie, car Pimpdt 4tait afTermd, et de tous les cr^anciers 
un fermier de taxes est proverbi element le plus rapace. Les eollecteurs 
6taient v<§h£mentement accuses d’exercer leurs fonctions 1 m populates 
avec durete et insolence. On disait qu’aussitdt qu’ils apparaissaient au 
seuil d’une chaumi&re, les enfants commen^aient a pleurer et les vieilles 
femmes s’empressaient de cacher leur vaisselle. L'umque lit d’une 
famille pauvre 4tait parfois enlev6 et vendu. » (Macaulay, Hist, of 
England , I, p. 299.) 

« Grande clameur contre la taxe sur les chemnu&es ( Chimney money); 
le peuple dit qu’il ne la paiera pas sans y §tre obligd par force. » (Pepys’ 
Diary, l er juillet 1662.) 
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Subsides. — Nous avons explique anterieurement 
■(p. 351) la nature de la taxe connue sous le nom de 
a subside », qui fut levee pendant plus d’un siecle con- 
curremment avec les dixiemes et quinziemes qu'elle 
avait fini par supplanter. A son tour, elle dut etre 
remplacee par d’ autre s modes de taxation. Le dernier 
exemple de contributions levees sous cette forme se 
produisit en 1663, oil 4 subsides entiers furent accordes 
par le Parlement, et un pared nombre par le clerge. 
Us ne rapporterent que £ 282.000. Dans un discours au 
Parlement, le roi fit connaitre que des proprietes d’un 
revenu annuel de 3 a 4.000 livres ne payerent que 
.£ 16 pour ces 4 subsides (1). 

Assessments. — Cette nouvelle forme de taxation, 
inauguree par le Long Parlement, etait, comme nous 
1’avons dit deja, un impot de repartition. Les contri- 
butions demandees aux comtes etaient generalement 
de £ 70.000 par mois. En 1660, la Convention vota, 
pour le payement des dettes de la Republique et le 
licenciement de l’armee, onze de ces contributions 
mensuelles qui rapporterent, a raison de £ 70.000 
Tune, une somme totale de £ 770.000. On eut recours 
au meme mode d’imposition pour lever les subsides 
considerables votes pendant la guerre avec la Hol- 
lande (1664-1666). Et plus tard, en 1673, la somme de 
£ 1.260.000, octroyee au/oi lors du retrait de la decla- 
ration d’indulgenee, fut encore levee au moyen de 
dix-huit contributions mensuelles (2). 

Taxe sur les banquiers. — En 1670, pour lever 
une somme de £ 800.000, le Parlement vota une 
taxe particuliere a laquelle on donna le nom de taxe 

(1) Purrs' Diary. 

(2) D’apres Sinclair, le produit ne fut que de £1.238.750. 
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sur les banquiers, parce qu’elle imposait nominalement 
une nouvelle classe professionnelJe dont I’importance 
grandissait chaque jour. C’etait en realite un impot 
mixte sur le capital et sur le revenu, — ce que l’on 
appellera plus tard :« property and income-tax ». La taxe 
fut assise et graduee de la maniere suivante : 15 shil- 
lings par 100 livres (0,75 p. 100) sur toutes sommes 
appartenant aux banquiers ou pretees par eux au roi 
a interet superieur a 5 p. 100; 6 shillings par 100 livres 
0,30 p. 100) sur tous les biens mobiliers; 2 shillings 
par livre (10 p. 100) sur. les salaires de tous les offices 
ou emplois, et 1 shillng par livre (5 p. 100) sur les revenus 
des terres et des mines. 

Impots indirects. 

Droits de douane. — Nous avons dit au chapitre 
precedent (1) que le Long Parlement avait enleve a la 
Couronne le revenu des anciennes « eoutumes » ( Cus- 
toms) qu'elle percevait pour son usage propre en vertu 
d’une antique prerogative. Ces droits lucratifs ne furent 
cependant pas abolis, mais continuerent a etre per?us 
concurremment avec le vieux « subside » et les autres 
taxes sur les marchandises, importees ou exportees, 
votees par les Communes. Et l’ensemble de tous ces 
droits forma desormais une seule branche du revenu 
de l’fitat alaquelle on conserva l’ancien nora de Cus- 
toms. L’un des premiers actes du Parlement de la Res- 
tauration fut de conceder a Charles II, pour sa vie 
entiere, le revenu de tous les droits de douane a lever 
dans les ports. Les anciens droits comprenaient ; 1° le 
« tonnage » sur les vins; 2° le poundage, ou droit ad 
valorem sur les marchandises importees ou exportees; 


(1) V. p. 434. 
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3° le droit dit de « vieille draperie ». On y ajouta une 
taxe additionnelle sur les vins qui furent exemptes 
des droits d’ excise auxquels ils avaient ete assujettis 
recemment. Ce statut — denomme communement le 
Grand Statut — renfermait, avec un code de regle- 
ments pour la perception des droits, une liste {Book 
of Rates) (1) des merchandises soumises aux droits ad 
valorem, et tarifees d’apres leurs poids, dimensions ou 
valeurs. 

Les vins importes etaient classes d apres leur pro- 
venance : gascons et frangais; vins du Levant (princi- 
palement les muscats et le Malvoisie de Crete); vins 
d’Espagne (Sherry, Canaries, Malaga, Madere, Ali- 
cante, et quelques vins doux denommes : romney , hoi - 
lock , bastard , tent , etc.); vins du Rhin. Les marchands 
anglais payaient, par tonne, une taxe de 4 1 10 s. pour 
les vins arnvant a Londres, et de £ 3 pour ceux debar- 
ques dans les autres ports, a F exception des vins du 
Levant qui, a Bristol et a Southampton, supportaient 
le droit de 4 l 10 s. La taxe sur les vins du Rhin etait 
dans tous les ports de 1 shilling par aw.ie (40 gallons). 
Pour tenir lieu des droits d’ excise dont ils [furent 
affranchis, les importateurs durent payer en outre une 
taxe additionnelle exigible dans les neuf mois qui sui- 
vaient Fimportation. Cette taxe etait de £ 4 par tonne 
pour les vins de France, d'Allemagne, de Portugal ou 
de Madere, et de £ 3 pour les vins d' autre provenance. 

Les etrangers payaient sur toutes les sortes de vins 
un droit supplementaire de tonnage de 1 L 10 s., ainsi 
que Fancien droit de Butlerage qui etait de 2 shillings 
par tonne. Les marchands indigenes etaient soumis au 
droit de « prisage ». 


(1) Cette liste a 6te reproduite par H. Hall. (V. History of the Cus - 
tom^Reoenue, t. II, appendice, pp. 249-273.) 



ill H1ST0IRE FINANCIERS DE L'ANGLETERRE 

Le Poundage etait un droit ad valorem de 1 shilling 
par livre (5 p. 100) sur toutes les marchandises impor- 
tees ou exportees. Les etrangers qui exportaient des 
produits nationaux payaient un double droit. 

Le droit sur les draps (ancienne draperie), qui se 
payait autrefois a tant par piece, fut pergu a raison de 
de 2 14 farthings pour chaque livre en poids. 11 etait 
impose maintenant sur toutes les sortes — anciennes 
ou nouvelles — de draps de laine. Les etrangers, outre 
un double droit, payaient encore 1’aneienne taxe de 
1 s. 2 d. par piece. 

Le commerce avee les pays etrangers s’etait beau- 
coup developpe, notamment avec la France dont le 
tanf liberal de 1664 avait favorise les rapports entre les 
deux nations. Mais, en 1667, Colbert, voulant creerune 
industrie nationale, etablit son systeme protecteur par 
lequel tous les droits d’entree des produits etrangers 
furent doubles (1). L’Angleterreusa immediatement de 
represailles, et ce fut le debut d’une longue guerre de 
tarifs entre les deux pays. En 1668, pour lever une 
somme de £ 310.000 destinee a l’equipement d’une 
flotte, de nouveaux droits furent etablis sur les vins et 
les liqueurs. Deux ans plus tard, le Parlement vota 
pour huit annees une taxe additionnelle sur les impor- 
tations de vin et de vinaigre. Enfin, en 1676, lorsque 
l’on se preparait a une guerre eventuelle centre la 
France, toutes les entrees de vins, d’eaux-dc-vie et 
d’un grand nombre d’objets manufactures furent 
prohibees. L'annee suivante on leva ces prohibitions, 
mais les droits additionnels sur les vins votes en 1670 
furent proroges pour trois- annees. 

La perception des droits de douane, qui etait faite 
par des fermiers sous les deux premiers Stuarts, avait 


(1) V. Introduction, p. 65., 
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ete eonfiee sous la Republique a une administration 
autonome dirigee par des commissaires. Leur produit, 
qui s’eleva pour la derniere annee du regne de Charles II 
a £ 530.000, etait centralise depuis 1670 par un rece- 
veur general auquel on adjoignit plus tard (1688) un 
controleur general. So*us Jacques II, les droits de 
tonnage et de poundage rapporterent en moyenne 
£ 577.000 par an (1). Mais sa dotation ayant ete 
elevee a 2 millions de livres (voir p. 463), il fallut assi- 
gnee de nouveaux revenus a la Couronne, et Ton etablit 
,une taxe additionmelle sur les vins et des droits sur 
deux nouveaux articles — le tabac et le sucre — qui 
prendront desormais une place importante dans la 
legislation fiscale du Royaume-Uni. Ces nouveaux 
droits furent fixes comme suit : 


£ s. d. 

Vins (et vinaigre) de France 8 0 0 la tonne. 

— d’Espagne ou d’autres pays. ... 12 0 0 — 

Tabac des colonies anglaises 0 0 3 la livre. 

— d’Espagne ou d’autres pays. ... 0 0 6 — 

Sucre des colonies anglaises brun. . 0 2 4 le quintal. 

— — r affine. 0 7 0 — 

— etranger brun 0 48 — 

— — blanc 0 11 8 — 

— — en pain 180 — 


La taxe sur le sucre fut accordee pour huit annees 
— du 24 juin 1685 au 24 juin 1693 — et ne fut pas 


(1) C’est la moyenne des quatre annees 1685-1688. Cette somme paralt 
4tre settlement le montant des droits de* tonnage et de poundage, o est- 
&-dire de ce qu’oa appelait le t vaeux subside », car les comptes des droits 
additionnels sur le vm et des nouvelles taxes sur le sucre, le tabac, les 
toiles, etc., dtaient tenus sdpardment. C’est ce qui explique les chiffres 
contradictoires quiont dtd donnds par divers auteurs. D aprds les relevds 
publies par Chalmers {Estimate of the Comparative strength of Great 
Britain , dd. de 1804) les recettes des douanes pour l’annde finissant le 
29 septembre 1662 auraient dtd de £ 414.946, et pour celle finissant a 
N oel 1687, elles se seraient elevdes k £ 884.955, soit plus du double de ce 
qu’elles etaient au debut de la Kestauration. 
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renouvelee a 1’expiration de cette duree. Mais celle sur 
le tabac fut continuee par divers actes posterieurs et 
rendue perpetuelle dans la neuvieme annee du regne de 
la reine Anne. Ces taxes, qui s’ajoutaient au droit ad 
valorem de 5 p. 100 ( poundage ) pergu d’apres le tarif 
officiel — le Grand Statut, — devaient etre acquit- 
tees par le « consommateur », comme on designait alors 
le marchand en detail. L’importateur n’etait tenu de 
payer les droits avant la sortie de la douane que s’il 
possedait lui-meme des magasins de vente au detail; 
dans le cas contraire, il etait admis a fournir caution 
pour le payement de la taxe au moment de la livraison 
a un acheteur (1). 

Enfin, un acte subsequent (1 Jac. II, c. 5) frappa 
encore de droits supplementaires les toiles frangaises et 
indiennes, les etoffes et les soies ouvrees en France, et 
toutes sortes de soies ouvrees, ainsi que les eaux-de-vie 
de vin (brandy). 

Tous ces nouveaux droits produisirent en 1688 les 
sommes suivantes : 

Vin et vinaigre £ 173.000 

Tabac et sucre 148.000 

Toiles frangaises et indiennes, brandy, soies, etc. . 94.000 

Total £ 415.000 


Excise. — Nous avons dit plus haut (p. 443) dans 
quelles circonstances la Convention fut amenee a 
maintenir et a conceder a Charles II les droits inte- 
rieurs qui — malgre la resistance du peuple et, pour 
ainsi dire « a la pointe de l'epee », — avaient ete eta- 
blis pendant la Revolution sur certains objets de con- 
sommation. Par une premiere resolution elle attribua 


(1) 1 Jac. II, c. 2. 
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au roi, a ses heritiers et successeurs, « en pleine et com- 
plete recompense et satisfaction, aussibien pour les pro- 
fits de la cour des Wards and Liveries et les incidents 
de tenures feodales, que pour toutes sortes de droits de 
purveyance et de preemption maintenant abolis », la 
moitie des droits a percevoir series boissons suivantes, 
deja imposees sous la Republique : biere, cidre, poire, 
metheylin or mead (hydromel), vinaigre de biere, et 
eau-de-vie. Dans les cafes, en grande vogue depuis 
quelque temps, on consommait de nouvelles boissons 
qui furent egalement assujetties aux droits d’excise; 
e’etaient le cafe, le the, le chocolat et les sorbets. Les 
taxes de cet excise hereditaire etaient les suivantes : 


Boissons de fabrication indigene. s . d. 


Biere forte, valant plus de 6 shillings. le baril. 1 3 

Petite biere, valant 6sh. et au-dessous. le baril. 0 3 

Cidre et poire le hogshead. 1 3 

Metheylin or mead le gallon. 0 0 ^ 

Vinaigre de biere le baril. 0 6 

Eau-de-vie le gallon. 0 1 

Boissons etrangires ou importees. 

Bi4re le baril. 3 0 

Cidre et poire la tonne. 5 0 

Spiritueux faits de vin ou de cidre. . . le gallon. 0 2 

Eaux-de-vie sup4rieures le gallon. 0 4 

Droits nouveaux. 

Caf4 gallon . 0 4 

Chocolat, th4, sorbets le gallon. 0 8 


Par une autre loi, qui etait la copie exacte de la pre- 
eedente, une nouvelle serie de droits semblables fut 
votee et constitua Y excise temporaire dont les taxes 
furent concedees au roi pour la duree de sa vie. Reu- 
nies, les taxes de Y excise hereditaire et de l'excise 
temporaire egalaient celles pergues sous la Republique. 
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Des droits additionnels sur la biereet les autres bois- 
sons furent etablis en 1671 pour six ans et continues 
en 1676 pour trois nouvelles annees. 

La taxe sur la biere etait payee hebdomadairement 
par les brasseurs de profession, d’apres les quantites 
fabriquees par eux pendant la semaine. Les aubergistes, 
cabaretiers et autres debitants de boissons etaient tenus 
de faire la declaration des boissons vendues par eux et 
aequittaient les droits a la fin de ehaque mois. Les 
importateurs devaient les payer avant debarquement 
dans les ports. 

Le revenu de 1’exeise etait, dans les dernieres annees 
du regne de Charles II, de £ 585.000. Depuis 1683, on 
avait cesse d’affermer ces droits qui furent des lors 
perpus direetementpar des agents de 1’fitat, places sous 
le controle de commissaires. Leur produit s’elevait en 
1688 a £ 610.000. La Couronne, qui avait la prerogative 
d’accorder des licences pour la vente du vin en detail, 
tirait encore de ces licences un revenu supplementaire 
de £ 10.000 (1). 

P.ostes. — Le service des postes, qui rapportait seu- 
lement £ 5.000 en 1643, avait ete afferme en 1653 a 
John Manby pour £ 10.000 (2). Son produit devait 
prendre un rapide developpement, et il figure deja 
dans les comptes de 1’annee 1659 pour une sorame de 
£ 14.000. A la Restauration, un act (12 Car. II, e. 35. 
s. 16) autorisa le roi a nommer, a telles conditions qu’il 
jugerait convenables et pour un temps qui ne devait 
pas exceder vingt et un ans, un maitre general des 
Postes qui serait charge de tout le service. Le premier 
maitre general sous Charles II fut un nomine Henri 


(1) Dowel*,, Hist, of taxation II, p. 20. 
{2} V.' p. 436. , 
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Bishop qui s’engagea a verser annuellement au Tresor 
une somme de £ 21.500. II fut remplace en 1662 par 
Daniel O’Neill qui souscrivit un semblable engagement. 
Le revenu des postes fut alors affecte a la dotation du 
due d’\ ork qui en jouit jusqu’a son avenement au 
trbne, en 1685, ou il fit retour a la Couronne. 

En 1677, il y avait 75 agents employes a Londres 
•a 1 administration centrale, alors dirigee par Henri 
Bermet, comte Arlington, et Ton comptait en Angle- 
terre et en fieosse 182 maitres de poste. En Irlande, il 
existait 18 agents a Dublin et 43 maitres de poste 
dans les provinces. 

Les produits des postes etaient alors affermes pour 
une somme de £ 43.000, et a la fin du regne le revenu 
net atteignit pres de £ 50.000 : les recettes brutes 
s’elevaient a £ 70.000. La taxe pour le transport d’une 
lettre simple etait de 2 pence pour 80 milles, et de 
3 pence pour les distances superieures : elle augmen- 
tait encore en proportion du poids de la lettre. Les 
sacs de depeches etaient portes a cheval, nuit et jour, 
a un train d’ environ 5 milles a l’heure. Independam- 
ment deces taxes, le service percevait encore un revenu 
assez important provenant de la fourniture-des che- 
vaux de poste dont il avait le monopole. Et le soin 
jaloux avec Iequel il veillait sur ce monopole indique 
que les profits n’en etaient pas negligeables. Tout voya- 
geur, a qui on ne fournissait pas immediatement les 
chevaux requis, avait le droit, apres une demi-heure 
d’attente, d’en louer partout ou il pouvait s’en pro- 
curer. Ajoutons enfin que le monopole du transport des 
Iettres n’etait pas seulement eonsidere comme une 
branche du revenu public, mais aussi comme un moyen 
d’espionnage politique. Toutes les Iettres, — notam- 
ment celles adressees a l’etranger ou en provenant — 
etaient le plus souvent ouvertes et lues avant leur 
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remise aux destinataires : Cromwell en particulier pra- 
tiqua assidument ce procede d’information. 

Timbre. — Bien que l’impot du timbre ( Stamps 
Duties) n’ait ete mstitue qu’en 1693, sous Guillaume III, 
des taxes variees, qui en sont l’origine, furent etablies 
en 1671 sur les actes de procedure et sur lestitres enre- 
gistres dans les cours et les tribunaux. La perception 
4tait faite par les offlciers de justice qui en versaient le 
produit dans les caisses du Tresor. Des taxes de cette 
nature existaient depuis 1624 en Hollande, et depuis 
1671 en France ou elles provoquerent, lors de leur eta- 
blissement, de violents murmures et meme une insur- 
rection en Bretagne (1). En Angleterr'e, ou elles furent 
votees d’abord pour neuf ans et continuees pour trois 
nouvelles annees, elles durent etre abandonnees a la 
suite des discussions qui s’eleverent entre le Parlement 
et Charles II. Leur produit moyen annuel parait avoir 
ete de £ 22.000 environ pendant ces douze annees (2). 


V. — Situation economique de l’Angleterre 

A LA FIN DU XVII SIECLE. 

Dans un ohapitre justement admire (3), Macaulay 
a decrit 1’etat social de I’Angleterre a l’epoque de la 
mort de Charles II (1685). Nous n’avons pas la pre- 
tention d’ajouter ici quelques traits a ce tableau si 
brillant et si ac-heve, compose d’une multitude de petits 
faits recueillis patiemment aux sources les plus diverses, 
et mis en oeuvre par l’eminent historien avec un art 

(1) V. Introduction, p. 46. 

(2) V. Sinclair, I, p. 309. 

(3) History 0/ England, I, ch. HI. 
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consomme. Nous voudrions seulement rapporter cer- 
taines particularity et citer quelques chiffres pour 
montrer quelle etait la situation economique de FAn- 
gleterre a la fin du xvn e siecle, au moment ou va s’eta- 
blir le gouvernement, strictement constitutionnel et 
parlementaire, dont la Revolution de 1688 assura le 
triomphe, en brisant la ligne hereditaire de succession 
et en enlevant. a la Couronne, devenue une simple crea- 
tion de la loi, les prerogatives et les pouvoirs qu’elle 
avait usurpes. 

C’est le xvn e siecle qui vit etablir les fondements de 
F empire colonial de la Grande-Bretagne et de sa puis- 
sance commerciale et maritime. On la trouve alors 
prenant pied en Asie, en Afrique et sur le continent de 
FAmerique du Nord. Les celebres actes de navigation 
de 1651 et de 1662 — dont les effets immediats ne 
furent pas toujours favorables au commerce de Fepoque 
— devaient lui assurer bientot la suprematie sur les 
mers. Enfin, le grand mouvement d'expansion commer- 
ciale, qui ira se developpant constamment depuis lors, 
se manifeste immediatement apres la Restauration. 
L'industrie seule n" avait fait encore que de lents pro- 
gres et ne recevait que peu d J encouragement (1). Les 
nouvelles inventions etaient vues avec jalousie et 
defaveur, et Fintroduction de machines effectuant un 
travail meilleur et plus economique etait consideree, 
d’ apres les prejuges du temps, comme devant oter le 
pain de la bouche des artisans. Jacques I er defendait 
en 1623 Femploi de machines pour fabnquer les aiguilles. 
Charles I er , dix ans plus tard, remettait en vigueur un 

(1) Le cardage et la filature de la laine,ainsi que le tissage et le finis- 
sage des draps, se faisaient encore, au commencement du r6gne de 
Georges III, avec les m§mes machines dont on se servait sous Edouard III, 
lesquelles probablement dtaient semblables a celles des anciens Remains, 
maisd’une construction plus grossi^re (V Mac C u ll och, Descriptive and 
Statistical account of the British Empire , I, p. 652.) 


Martin. 


i. -31 
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statut d J Edouard VI qui prohibait l’emploi de gig- mills 
dans le tissage des draps, et il interdisait la fabrication, 
de boueles en laiton « parce que ceux qui fondent les 
boucles en laiton peuvent en faire plus en un seul jour 
que dix de ceux qui fabriquent des boucles en fer ». 

La grande industne nationale etait la fabrication des 
draps (1) dont une grande quantite etait exportee hors 
du royaume. Mais l’on n’exportait que des draps non 
finis : la teinture et Fappret se faisaient a l’etranger. 
Une tentative avail ete faite en 1608 pour acclimater 
ces derniers procedes en Angleterre. Jacques I er interdit 
alors F exportation des etolfes non teintes, et donna a 
F alderman Cockayne le droit oxelusif de teindre et de 
finir tous les draps de laine fabnques dans le royaume. 
La Hollande et rAllemagne. qui etaient les principaux 
acheteurs de ces etoffes. prohiberent immediatement a 
leur tour 1’ entree des draps anglais entitlement finis. 
Cockayne se trouva dans 1’impossibilite de vendre ail- 
leurs qu’en Angleterre ses draps, tres inferieurs, et 
coutant beaucoup plus cher que ceux qui etaient teints 
en Hollande : sa patente dut etre annulee et l’on dut 
autoriser de nouveau l'exportation des draperies 
n’ayant pas encore subi F operation de la teinture. 
Mais le commerce avail ete completement desorganise, 
et cette exportation ne fit quo deeroitre. Les Hollan- 
dais avaient etabli des ateliers de tissage et rivali- 
saient deja avee les tisserands anglais dans la fabri- 
cation des plus belles sortes de draps, fabrication dans 
laquelle eeux-ci avaient ete jusqu’ici sans concurrents. 
En 1623, il fut dit a la Chambre des Communes que 

(1) Mao Culloch rapporte,— d’aprte Davenant et Gregory Kmg, — 
que la valeur de toutes les lames produites en Angleterre vers la fin du 
xvn« sidcle s’eievait atmuellement 4 2 millions de hvres sterling, et que 
cette somme etait quadruple par leur manufacture. La valeur de tous 
les tissus de laine amsi manufactures annuellement aurait done ete de 
£ 8.000.000, dont 2'millions environ etaient exportees. (Ibid., I, p. 653.) 
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dans cette annee les Hollandais avaient produit 
26.500 pieces de draps fins (1). Le monopple des tisse- 
rands anglais ful ainsi lrremediablement perdu. 

L’ Angleterre etait encore tributaire des pays Stran- 
gers pour la plupart des produits manufactures, quand 
r arrive e des refugies huguenots, chasses de France a 
la suite de la revocation de l’Sdit de Nantes, vint 
donner une vive impulsion a son industrie encore rudi- 
mentaire. « II peut sembler assez etrange, consider ant 
la grande liberte de cette nation libre, qu’un plus grand 
nombre de refugies ne s’etablit pas en Angleterre; 
cependant, si Ton considere l’aversion generale et 
impolitique des Anglais pour tous les Strangers — 
meme pour ceux qui avaient souffert pour la religion 
protestante, — et 1’exclusivisme de leurs corporations 
municipales; et, d’ autre part, les grandes immunitSs 
qui Staient accordSes a ces Strangers en Hollande, en 
Suisse, en Allemagne et en Prusse, nous ne devons pas. 
nous Stonner s’ll n’y en eut pas plus de 50.000 qui Smi- 
grerent en Angleterre (2), oh, au lieu de nous causer 
quelque dommage, lls nous ont apportS de grands et 
manifestes bienfaits en amSliorant quelques-uns de 
nos arts industrials et en'y introduisant beaucoup de 
nouveaux... A ces rSfugiSs franpais, 1’ Angleterre doit 
le perfectionnement de ses tissus de laine iSgers, de ses 
manufactures de soie, de toile, de papier, de verre, de 
chapeaux. On leur doit entierement la fabrication des 

(1) Le succ^s des Hollandais dans cette branche d’ Industrie a 6te 
attribue & 1’emigration de 140 families wallonnes chassees de Canterbury 
et d’autres villes d’Angleterre par les persecutions de Laud. La fabri- 
cation des draps se developpa encore en Hollande apr&5 la paix de 
Munster (1648) Enfin, il a ete dit aussi que la dislocation du commerce 
des lamages en Angleterre amena le developpement du tissage k Franc- 
fort. (V. Cunningham, Growth of English Ifidustry, II, pp 233-234.) 

(2) Le nombre des refugies debarques en Angleterre paratt avoir 6td 
de 80.000, mais beaucoup d’entre eux passdrent ensuite en Irlande, en 
6cosse et en Am^rique. (V. Cunningham, Alien Immigrants , p 229) 
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etoffes de soie appelees « a la mode » et « lustrines », 
— et aussi.les brocards, les satins, les robes de femmes 
( mantuas ) noires et de couleur, les padoues noires, les 
ducapes, les taffetas {tabbies), les velours noirs; — puis 
encore les montres, les objets de coutellene, les hor- 
loges, les tourne-broches, les serrures, les instruments 
de chirurgie, la quincaillerie, les jouets, etc. (1) » Le 
plus grand nombre des emigres s’etabht a Londres, dans 
les quartiers de Spitafields — ou se concentra Indus- 
trie de la soie, — de Soho, et de Long Acre. Dans les 
provinces, la fabrication des toiles a voile fut inauguree 
par eux a Ipswich, et I’impression sur oalieots a Rich- 
mond. En Irlande et en Ecosse ils developperent avec 
sueces les manufactures de toiles. Ils perfectionnerent 
encore, s’ils no I’lntroduisirent pas, la fabrication du 
papier. 

La progression des droits de douane ne fo limit pas 
une preuve bien certaine de 1’ ex tens ion des relations 
mercantiles, car leur produit put etre influence par les 
mesures prises pour en assurer une perception plus 
rigoureuse. Mais les statistiques du commerce exte- 
rieur et du mouvement maritime montrent les progr&s 
realises dans ces deux branches de I’aetivite Rationale. 
D’apres Davenant, qui etait inspecteur genera! des 
douanes, et dit avoir puise ses chiffres dans un docu- 
ment existant a la Douane de Londres, la valour totale 
des importations et des exportations aurait ete de 
£ 6.038.831 en 1663, et de £ 6.259.413 en 1669; les 
exportations seules se seraient elevees a £ 2.022.812 
pour la premiere, et a £ 2.083.274 pour la deuxi&me de 
ces ann4es (2). Or, ces exportations avaient triple a la 

(1) V. Anderson, Historical and Chronological Deduction of the 
Origin of Commerce (1764). 

2) 11 semble, d'apr^s las termes donfc se sept Davenant, que ces 
chiffres s’apphquent exchisivement au port de Londres od sc faisaient 
les quatre cinquidmes du trafic total du royaume, {V. Davenant’s 
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fin du siecle, trente ans plus tard. Leur moyenne 
annuelle pour les trois annees de 1699 a 1701, est de 
£ 6.709.881. Le mouvement maritime accuse alors un 
tonnage de 337.328 tonnes, dont 293.703 tonnes par 
navires anglais et seulement 43.625 tonnes par 
navires etrangers (1). En 1688, le pavilion 4tranger, 
qui avait eu pendant si longtemps le quasi-monopole 
des transports mantimes, entrait encore pour un tiers 
dans le mouvement des ports : il representait alors 
95.267 tonnes contre 190.533 tonnes appartenant a la 
marine marehande nationale (2). Au debut de la Res- 
tauration, les navires anglais ne transportaient que 
95.266 tonnes. 

Malgre les controverses auxquelles ils ont donne 
lieu (3), il paralt incontestable que les actes de navi- 
gation de 1651 et de 1660 contribuerent efficacement a 
ce developpement de la marine anglaise. Ils etaient 
diriges surtout contre la suprematie maritime de la 
Hollande et contre le commerce qu’elle entretenait avec 
les nouvelles colonies, commerce dont l’Angleterre 
entendait se reserver le monopole. Le fameux acte de 
1651 — auquel ; Cromwell resta etranger, contraire- 
ment a F opinion commune — declarait qu’aucune 
merchandise, produite ou manufacture en Asie, en 
Afrique ou en Amerique, ne pourrait etre importee en 
Angleterre, ou dans Tune de ses possessions, que par 


IFor&s, edit de 1771, vol. Y, p. 376 ( Report to the Honourable the Com- 
missioners for putting in Execution the Act intituled An Act for the 
taking , examining and stating the public Accounts of the Kingdom . 

(1) D’apr&s un rapport officiel des coramiss'aires des douanes, ies 
ports d’Angleterre et du pays de Galles possedaient, en 1701, 3.281 na- 
vires months par 27 196 hommes et d’un tonnage de 261.222 t., 560 de 
ces navires, d’un tonnage de 84.882 1., appartenaient au port de Londres 
et leurs Equipages comptaient 10.065 hommes. Bristol, qui etait le second 
port du royaume, ne possedait que 2.359 marins. (V. Macpherson 
Annals of Commerce , anno 1701.) 

(2) Chalmers’ Estimate , p. 68. 

(3) V. Cunningham, Growth of English Industry , II, pp. 209 et 213 
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des navires « appartenant x’eellement et sans fraude a 
des personnes de ce pays, ou de ses colonies ». Le capi- 
taine et 3a moitie de Fequipage devaient etre de natio- 
nality anglaise. Les marehandises d’ Europe pouvaient 
etre importees de deux maniores : ou par des navires 
anglais ou coloniaux, ou par des navires du pays qui 
avait produit ou fabrique les objets importes. Cette 
derniere clause visait les Hollandais qui ne produi- 
saient rien eux-memes, mais transportaient le ble, les 
bois et des marcliandises de l’Orient. Les dispositions 
de Facte de 1660 furenl encore beaueoup plus restric- 
tives. Les navires devaient etre de construction 
anglaise, et leurs equipages formes de nationaux pour 
les trois quarts au moins. Les marcliandises importees 
dans des navires du pays d’origine devaient payer des 
droits plus elcves, et eette faculte d’ importation fut 
restreinte a cedes importees de Russie et de Turquie, et 
a quelques produits seulement des autres conferees euro- 
peennes. Les regies concernant le commerce avec les 
colonies furent rendues plus rigoureuses. L’acte de 
1651 n’ avait reglemente que les importations; celui de 
1660 traite aussi du commerce interieur dans les pos- 
sessions d’outre-mer et de leurs exportations. Les colo- 
nies ne purent a Favenir exporter leurs produits que 
dans leurs propres navires ou dans des navires anglais, 
et aucun etranger ne put y exereer la profession de 
marchand ou cede de facteur. En outre, certains pro- 
duits enumeres, auxquels la libre circulation etait per- 
mise a Finterieur des colonies, durent etre diriges sur 
un port anglais, et ne purent plus etre envoyes direc- 
tement. a d’autres pays continentaux. Ces produits 
etaient le sucre, le tabac, le coton, la laine, Findigo, le 
gingembre, les bois de teinture et les autres plantes 
tinctoriales. 

Toutefois, Feffet de ces mesures ne se manifesta pas 
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immediatement, et elles n’arreterent pas Ies progres 
des Hollandais dont la prosperite commerciale devait 
atteindre son zenith au debut du siecle suivant. Le 
trafic avec les possessions britanniques leur fut, il est 
vrai, enleve; mais aussi longtemps quhls occuperent 
New-York, ce port leur servit d’entrepot pour toutes 
Ies marchandises de contrebande provenant des colo- 
nies anglaises. Ils obtinrent encore le monopole du com- 
merce de la Baltique et des pays scandinaves que les 
marchands anglais durent abandonner, par suite du 
manque de navires et des restrictions que leur impo- 
sait le dernier acte de navigation. 

CTest aux relations actives qui s’etablirent entre elle 
et ses colonies que TAngleterre doit le developpement 
de sa marine marchande. Son empire colonial etait 
presque entierement constitue a la fin du xvn e siecle. 
Elle possedait dans la mer des Antilles : la Trinidad, 
la Barbade, la Jamaique, Antigoa, les Bahamas. Elle 
occupait les Bermudes depuis 1614. Sur la cote de 
TAmerique du Nord, elle avait fonde successivement 
une longue chaine de colonies dont la prosperite crois- 
sante — qui fut a son apogee au siecle suivant — 
donnait lieu deja a un mouvement considerable 
d^ohanges (1) : c'etaient la Virginia, la Caroline, le 
Maryland, la Pennsylvanie, Long-Island, la Nouvelle- 
Angleterre, la Nouvelle-Ecosse; puis, plus tard, New- 
York (1664) et la baie d’Hudson (1670). A Terre- 
Neuve, dont leg Anglais avaient pris possession en 


(1) D’aprds Davenant, la valeur moyenne annuelle des exportations 
d’Angleterre en Amdrique, — en provisions de toutes sortes, en vete- 
ments et en meubles, — fut, pour les six ann^es de 1682 a 1688, d’environ 
£ 350.000, tandis que les importations, consistant en tabac, sucre, gin- 
gembre, coton, bois de teinture, mdigo, noix de coco, poissons, douves, 
m&ts, fourrures, etc., s’dlevaient k £ 950.000. II calcule que FAngleterre 
en retenait environ £ 350.000 pour sa consommation mteneure, et que 
lereste — soit £ 600.000 — dtait r^exporte. (V . Discourses on the Public 
Revenues and Trade , Davenant’s Works, II, 17.) 
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1583, de nouveaux etablissements furent fondes en 
1621. En Afrique, ils avaient les colonies de la Gamble, 
de la Cote d’Or (1660), de Lagos (1661). Enfin, la Com- 
pagnie des Indes, qui possedait Sainte-Helene et des 
comptoirs dans les lies de la Sonde — a Java et Su- 
matra, — avail pris pied sur le continent asiatique : a 
Madras en 1639, a Hooghly en 1650, et a Bombay 
en 1665. Elle envoyait ses navires jusqu’en Chine et 
eut un comptoir au Japon de 1613 a 1623. 

Les pionniers et les principaux agents de cette grande 
expansion maritime et coloniale furent les Compa- 
gnies a cliartes. a qui des privileges — et souvent un 
monopole exclusif — etaient accordes pour le trafic 
avec les contrees etrangeres. La plus ancienne etait la 
Compagnie des « Marchands Adventurers » qui. apres 
avoir subi de nombreuses transformations, surveeut 
jusqu’au xvni* siecle. Apres elle s’etaient formees les 
Compagnies des Marchands moseovites et de ceux qui 
trafiquaient avec les pays de 1’Est (Eastland), — e’est- 
a-dire avec la Scandinavie, la Pologne et la Baltique. 
Vinrent ensuite : la Compagnie du Levant (Turquie), 
la Compagnie Africaine. la Compagnie des Indes et la 
Compagnie de la baie d’ Hudson. Cette derniere, qui 
subsiste encore de nos jours, eut une earriere retnar- 
quablement prospore. La Compagnie des Indes a sur- 
vecu elle aussi juaqu’en 1858, et nous eonsacrerons 
quelques lignes a ses debuts au xvu° siecle, en raison 
de son importance et du role politique qu’elle a joue 
dans I’histoire d’Angleterre. 

Fondee en 1600, ses membres so bornerent d’abord 
a organiser des voyages separes, pour chacun desquels 
un fonds commun etait souscrit, et dont les profits 
etaient ensuite divises entre les participants. En 1657, 
la Compagnie obtint de Cromwell une autre charte et 
se transforma alors en une veritable societe par actions, 
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ayant un capital permanent administre par un gou- 
verneur et des directeurs, et que l’on ne remboursait 
plus aux souscripteurs, comme auparavant, lors de la 
liquidation de ehaque campagne. Apres la Restaura- 
tion, Charles II lui octroya une nouvelle charte (3 avril 
1661) qui confirmait ses privileges et lui eonferait en 
outre les droits : 1° d’enger dans 1’Inde et a Samte- 
Helene autant de forts qu’elle jugerait utiles, et de 
nommer des juges pour decider dans toutes les causes 
civiles et criminelles; 2° de faire la guerre ou la paix, 
dans les limites de son cercle d’affaires, avec n’imporle 
quel peuple paien; 3° de saisir et de renvoyer en Angle- 
terre tous les sujets anglais trouves sans licence dans 
l’lnde ou dans les mers de l’lnde. En 1669, Charles II 
transfera a la Compagnie, pour etre tenue par elle « en 
libre et coniTmun socage, comme celui du manoir de 
East Greenwich, a une rente annuelle de 10 livres », 
l’lle de Bombay qu’il avait re$ue du Portugal comme 
part de la dot de la reine Catherine. Les operations de 
la Compagnie devinrent alors si fructueuses qu’elle put, 
en 1676, doubler son capital avec ses profits accu- 
mules : le prix de ses actions atteignit immediatement 
245 p. 100. On trouve dans un ouvrage publie en 
1677, (1) les details suivants sur les operations et le 
trafic avec l’lnde : la Compagnie employait alors de 
30 a 35 vaisseaux portant de 300 a 600 tonnes, et armes 
— ou susceptibles d’etre armes — de 40 a 60 ou 70 ca- 
nons chacun. Ses exportations annuelles se monlaient 
a environ £ 430.000, dont £ 320.000 en numeraire, et 
le reste en draps et autres marchandises. Ses impor- 
tations — calicots, poivre, salpotre, indigo, soies brutes 
et ouvrees, epices, etc. — s’etaient elevees en 1674-1675 
& £ 860.000, et produisaient souvent une somme supe- 

(1) The East India Trade, a most profitable Trade to this Kingdom.— 
Cet ouvrage est attribu<§ a Sir Josiah Child. 
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rieure. En outre, le commerce particular, que la Com- 
pagnie aulorisait ses capitaines, ses marins et ses agents 
a faire pour leur compte personnel, donnait lieu a une 
exportation annuelle de SO a 100.000 livres en nume- 
raire, et d’environ 40.000 a 50.000 livres en marchan- 
dises; et les retours s’elevaient a 250.000 et 300.000 li- 
vres. Sur les liO.OOOlivres exporteespar laCompagnie, 
les merchandises etrangeres entraient pour 40.000 
ou 50.000 livres; le reste consist ait en produits ou objets 
manufactures d’origine nationale, tels que draps, 
etain et plomb. Des produits imporles, 1’Angleterre 
pouvait consommer une valour de £ 6.000 de poivre, 
de £ 30.000 de salpelre, de £ 30.000 de soies brutes ou 
ouvrees, de £ 16.000 de oalicots, de 10.000 a 15.000 li- 
vres d 5 indigo et d’autres drogues. Tout le reste des 
importations, pour une v.deur de £ 630.000, etait reex- 
ports sur les marches etrangers, de memo que la plus 
grande partie des produits rapportes par ses agents. 

Les privileges de la Coiupagnie furent encore etendus 
lors des renouvellemonts successifs de sa charte : en 
1677 elle obtint le droit de frupper de la monnaie a 
Bombay et dans ses autres possessions; en 1683, celle 
d’appliquer la loi martiale dans ses garnisons de 1’Inde 
et d’etablir des couth pour le jugement des <yimes 
commis sur les mers . soumises u sa juridiction. 
Jacques II, en 1686, lui octroy a nine nouveile charte 
lui conferant de nouveaux pouvoirs. L’annee suivante, 
elle fondait sur le Gunge, dans un petit village du nom 
de Sootanutty, un eomptoir qui devait etre 1’origine 
de Calcutta, la future capitale des Indes Orientales. 

A rempirisme qui avait domine durant tout le 
moyen age, avaient sueeede des conceptions econo- 
miques, d4duites et raisonnees, qui avaient lrouv4 leur 
formule dans la theorie de la balance de commerce. 
Les principes du systeme mercantile, qui devaient avoir 
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une influence si considerable sur la legislation com- 
merciale des temps suivants, etaient soutenus avec 
ardeur et conviction par les hommes d’Etat, les publi- 
cistes et T elite du monde des marchands. D'apres cette 
doctrine, il n*y avait de richesse reelle que Tor et Tar- 
gent; et, consequemment, il ne pouvait y avoir de gain 
dans le commerce exterieur d’un pays que si ce trafic 
lui apportait une balance en numeraire, c’est-a-dire 
s’il y avait un exces des exportations sur les importa- 
tions. Les plaintes etaient constantes sur les pertes 
annuelles eprouvees par la nation, du^fait que la 
balance de commerce lui etait defavorable par suite 
des importations considerables faites par d'autres 
pays, et notamment par la France. Ces plaintes, et les 
efforts pour exclure du royaume les produits des con- 
trees etrangeres, aboutirent enfin, en 1678, a la prohi- 
bition de tout commerce avec la France. Cette prohi-, 
bition fut consideree a cette epoque — et encore long- 
temps apres — comme un acte de politique nationale 
tres judicieux et tres salutaire. Anderson, qui ecrivait 
pres d'un siecle plus tard, dit : « L'enorme importation 
en Angleterre de marchandises de diverses especes don- 
nait justement de Tombrage a tous les gens senses, car 
elle entrainait une perte annuelle considerable dans la 
balance generale du commerce de TAngleterre... Il en 
resultait que le commerce anglais avec T exterieur lan- 
guissait generalement, que les rentes baissaient, et que 
toutes les classes commen^aient a subir ses mauvais 
effets... Les auteurs de ce temps disent que jusqu’a 
Tepoque de cette prohibition les exportations annuelles 
ne depassaient pas en moyenne 3 millions de livres 
sterling, mais que dans les vingt annees qui suivirent 
elles avaient graduellement monte a tout pres de 
7 millions, et que cette augmentation fut due princi- 
palement a Taccroissement qui se produisit, apres 
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Tmterdiction du commerce avec la France, dans 
Importation de nos propres lainages, des soies, des 
toiles, du fer et d'autres articles (1). » 

Les progres du commerce d'exportation de FAngle- 
terre dans les dernieres annees du xvn e siecle furent 
done consideres par les fervents adeptes du syst^me 
mercantile comme un triomphe de leurs doctrines, et 
on les trouve invoques plus tard comme un argument 
pour combattre le projet de traite de commerce avec la 
France qui fut elabore a la suite de la paix d’Utrecht. 
Dans une publication de 1713, intitulee The British 
Merchant , les auteurs (2) rappellent la « grande perte 
_ nationale » subie par la nation en 1663 et 1669, annees 
ou la valeur des importations etait double de celle des 
exportations (importations : £ 4.016.019 et £ 4.196.139; 
exportations : £ 2.022.812 et £ 2.063.274). Et ils attri- 
buent cette perte au libre commerce qui se faisait 
alors avec la France. « Mais, disent-ils, ce libre com- 
merce ayant ete ensuite prohibe, la balance gene- 
rale en notre faveur s’eleva dans Tannee 1699 a 
1.147.660 1. 10 s. 9 d. — tel fut alors Texces des expor- 
tations sur les importations, — en sorte que le gain 
realise en 1699 par suite de la cessation du commerce 
avec la France fut pour nous de 3.280.525 1. 8 s. m 9 d . 
Et cette balance s’accrut encore en 1703 et ne fut pas 
moms que 2.117.523 L 3 $. 10 % d., faisant un gain total 
pour nous en 1703 de 4.250.388 l 1 s. 10 % d. » 

1/ agriculture, qui occupait les quatre cinquiemes de 
la population, n'avait pas fait les memes progr&s que 
le commerce exterieur et la navigation. Macaulay rap- 


(1) An Historical and Chronological Deduction of the Origin of Com- 
merce (1764), II, p. 548. 

(2) Le principal auteur du British Merchant 6tait Henry Martin qui 
avait remplac^ Daveriant comme inspecteur general des Douanes. 
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porte, d'apres les meilleurs statisticians du temps 
(King et Davenant), que les terres sous culture ou en 
paturages comprenaient a peine la moitie de la super- 
ficie du royaume (1). Le reste consistait en forets, 
landes ou marecages. De nos jours, une recolte moyenne 
en ble, seigle, orge, avoine et feves, est supposee pro- 
duire 30 millions de quarters. Selon des calculs faits 
en 1696 par Gregory King, la production totale de ces 
cereales etait alors au-dessous de 10 millions de quar- 
ters. Le froment seul, dont on recolte aujourd'hui — 
m&me dans une mauvaise annee — 12 millions de quar- 
ters, ne donnait que 2 millions de quarters. 

La principale amelioration que Ton constate au 
xvn e siecle est Fintroduction des plantes fourrageres 
et legumineuses qui permit de modifier le vieux sys- 
teme et favorisa Felevage du betail. C'est a la 
Hollande que Fon emprunta — comme on Favait 
fait un siecle auparavant pour le houblon — la 
culture des racines d’hiver (navets), puis celle du 
trefle. 

« Les Hollandais avaient pratique Fagnculture avec 
Findustrie patiente et mmutieuse de jardiniers de pro- 
fession. Ils avaient essaye, avec succes, de cultiver tout 
ce qui pouvait servir a la nourriture de Fhomme. Ils 
enseignaient F agriculture et ils enseignaient le jardi- 
nage... Nous devons aux Hollandais que le scorbut et 
Ja lepre ont disparu de FAngleterre, que des moissons 
continuelles ont pris la place de jachefes nues, que la 
veritable rotation des recoltes a ete decouverte et per- 
fectionnee, que la population de ces lies a augmente, 
et que le betail et les moutons sont dix fois ce qu'ils 
etaient en nombre et trois fois ce qu'ils etaient en taille 

(1) Gregory King estimait a 310 000 le nombre des petits propruS- 
taires et fermiers, et il attnbuait une moyenne de 68 acres, dont* 29 en 
terres arables, k chaque famille. 
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et en qualite (1). » C’est a deux Hollandais de naissance 
ou d’origine — Gabriel Plattes et Simon Hartlib — que 
Ton doit les meilleurs ecrits sur 1’ agriculture publies au 
xvn siecle. 

Nonobstant r absence de tout progres serieux dans 
les methodes de culture, l’industrie agricole parait 
avoir dtd prospere pendant -la seconde moitie du 
xvn e siecle. Et cette prosperity fut due aux mesures 
prises apres la Restauration dans Tinteret exclusif des 
proprietaires fonciers qui furent garantis par des taxes 
prohibitives contre l’importation des cereales etr an- 
ger es. En outre, un peu plus tard, 1'exportation du bl6, 
anterieurement soumise a des restrictions qui, prati- 
quement, empechaient toute sortie, fut enfin rendue 
libre. Ces mesures de protection, cependant, ne sem- 
blerent pas encore suffisantes aux agriculteurs ; et en 
1689 ils obtinrent que des primes fussent allouees aux 
bles exportes, quand le prix du marche interieur tom- 
b'erait au-dessous de 48 shillings Ie quarter. La produc- 
tion du ble regut un puissant stimulant de cette der- 
niere mesure qui encouragea beaucoup de capitalistes 
a placer leurs fonds dans des exploitations agricoles ; ils 
etaient garantis par ces primes contre tout risque de 
pertes pouvant resulter des bas prix dans les annees 
de recoltes abondantes. 

(1) Thorold Rogers, Work and Wages , p. 454. « La civilisation 
moderns est redevable aux Hollandais de bienfaits infinis au del& de 
ceux resultant du spectacle de leur lutte obstmee pour la liberty. II n’y 
a nen qu’ils n’aient enseigne. Ils furent le premier peuple qui pratiqua 
la tolerance pour toutes les religions, bien qu’ils ne furent pas toujours 
fiddles a leurs prmcipes. Ils furent des Audits, des junstes, des diplo- 
mates et des hommes d 5 fit at. Ils developp&ent la navigation et les entre- 
prises coloniales.Ilsd^couvrirent les prmcipes sur lesquels le commerce 
avec rOrient put'Stre pratiqud sfirement et contmfiment. Ils furent les 
inventeurs de la banque et des finances modernes. L’exp&rience et Ie 
succ&s de la Hollande excit^rent 1’admiration, 1’emulation et l’envie des 
autres liStats. II sembla & un moment que les empires de l’Occident et de 
TOrient, des Indes d’Alexandre et des Indes de Christophe Colomb 
allaient passer sous leur domination... » (Ibid., p. 433.) 
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Ces lois sur les bles, et les nombreuses enclosures 
(appropriation de terres vagues ou incultes) qui en 
furent la consequence, ameliorerent considerablement 
la situation des fermiers et des grands proprietaires, 
dont les interets seront pendant deux siecles le souci 
dominant et presque exclusif du legislateur. Mais la 
grande masse de la population se composait d’ouvriers 
et de journaliers agricoles, pour lesquels la legislation 
pendant tout ce temps restera impitoyable, et, si Ton 
ose dire, barbare et anti-economique. Les lois sur les 
pauvres exigeraient des developpements qui ne peuvent 
trouver leur place ici. Nous avons explique ailleurs (1) 
leurs effets permcieux, rinfluence nefaste et demorali- 
satrice qu'elles eurent sur la condition des classes labo- 
rieuses, et nous avons cite (2) les paroles d'un auteur 
contemporain qui resumait ainsi l’e tat de choses 
qu'elles avaient produit : « A cette epoque (avant la 
reforme de 1834) les deniers publics etaient consideres 
comme formant une part reguliere des moyens d’ exis- 
tence des travailleurs agricoles et etaient administres 
par plus de 2.000 magistrats locaux, 16.000 comites 
d ’overseers et 15.000 conseils locaux (vestries), agissant 
toujours independamment les uns des autres et sou- 
vent en opposition entre eux, sans controle, et ignorants 
des premiers rudiments de Teconomie politique. Une 
somme de sept millions de livres sterling (ou davan- 
tage) provenant d’impots etait le prix paye pour faire 
du travailJeur libre un esclave, sans que Ton en recueillit 
les revenus que donne m§me Tesclavage. L'indigent 
valide etait oblige de vivre la ou le pla$ait la loi de 
domicile, de recevoir le salaire que les magistrats locaux 
jugeaient suffisant, de travailler pour le maitre et 
pour le salaire que fixaient les autorites locales, et 

(1) V. notre ouvrage : Les ImpSis directs en Angleterre, 1905. 

(2) Ibid., p. 52. 
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tres souvent d’epouser la femme qu’ils trouvaient pour 
lm. 11 etait enfin, comme on l'a dit tres justement de lui, 
une oeuvre artificielle, et non le rejeton de la race 
anglaise (1). » 

Nous nous bornerons a mentionner deux lois — la 
loi de domicile ( settlement ) et la loi sur les salaires — 
qui contribuerent puissamment a etendre et a rendre 
permanent le pauperisme dont l’Angleterre a toujours 
souffert. Le premier de ces actes, passe en 1662 
(13, 14 Car. II, cap. 12) decreta que, sur la plainte des 
overseers , les juges de paix pourraient, dans les qua- 
rante jours apres 1’etablissement d’une personne dans 
une paroisse etrangere, ordonner son renvoi a son lieu 
de domicile, a moins qu’elle ne puisse donner caution 
qu’elle ne tombera pas a la charge de la paroissse. 
L’ouvrier pouvait ainsi, sur la simple presomption qu’il 
pourrait un jour avoir .besom d’etre assiste, etre 
expulse du lieu oil il comptait trouver du travail. II 
n’avait d’asile assure que dans la paroisse ou il etait 
ne,-ou dans celle ou il avait acquis un precedent domi- 
cile. Les malheureux s’attachaient done a leur paroisse 
■comme a leur seul lieu de refuge. Et, par crainte de 
perdre leur domicile de sec ours, ils refusaient toute 
occasion qui leur aurait permis de gagner leur spbsis- 
tance au dehors. Des charges eerasantes en resultaient 
pour la paroisse obligee de nourrir et d’entretenir une 
population d’hommes, la plupart valides, que Ton ne 
pouvait pas occuper le plus souvent. « Cette loi con- 
somma la degradation du travailleur agricole. Elle fit 
de lui, comme elle l’a laisse, un serf sans terre, le phe- 
nomena le plus monstrueux en agriculture (2). » 

(1) T. W. Fowles, The Poor Law, p. 74. 

(2) Thor old Rogers, Work and Wages , p. 433. — Void le jugement 
d’Adam Smith sur cette loi du domidle paroissial * « Expulser un 
homme qui n’a commis aucun ddlit de la paroisse oii il a tait choix de 
jr4sider est une violation 4vidente de la liberte naturelle et de la justice? 
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Le gouvernement d’ Elisabeth, convaincu probable- 
ment que la limitation legale des salaires etait une 
ndcessite ou un bienfait — ou peut-etre les deux choses 
a la fois, — donna tous pouvoirs aux juges de paix 
des comtes pour fixer chaque annee, dans leurs sessions 
trimestnelles, le prix des salaires des ouvriers agri- 
coles et celui des artisans. Ces pouvoirs leur ont ete 
continues legalement jusqu’en 1812. 11 est penible de 
constater que, sous ce regime, les magistrats n’attn- 
buerent au proletariat agricole ou ouvrier que des 
salaires de famine, qui ne correspondaient jamais aux 
prix toujours croissants des subsistances, et qui 
devaient etre completes le plus souvent par 1’alloca- 
tion de secours de la paroisse ou par 1’ attribution de 
certains droits sur les communaux. 

M. Thorold Rogers, dont nous avons deja dit les 
longues et minutieuses recherches, a releve les prix 
des salaires et des principaux objets de consommation 
de 1229 a 1793. Nous ne pouvons resumer ici les 
nombreux tableaux qu’il a dresses, ni les deductions 
qu’il en a tirees (1). Nous nous contenterons de re- 
produire les conclusions auxquelles ll est arrive pour 
la periode qui nous occupe en ce moment. Apres 
avoir constate que le salaire d’un artisan etait en 
1495 de 3 shillings par semame, et celui d’un jour- 
nalier agricole de 2 shillings (2), et que pendant cette 
meme annee le froment valait 4 $. 0 3/4 d. le quarter (3), 
le malt 2 s. 4 1/2 d., l’avoine 1 s. 7 1/2 d., et la farine 
d’avoine 5 s. 4 d., il nous dit qu’un journalier avec 

et une oppression a laquelle le peuple anglais si jaloux de sa liberte — 
mais comme celui de la plupart des autres pays ne considerant pas juste- 
ment en quoi elle consiste — s’est rdsignd pendant plus d’un siScle, sans- 
y remddier. » 

(1) V. History of Agriculture and Pnces. 

(2) A l’epoque de la moisson l’ouvrier agricole gagnait le m§me salaire 
que I’artisan, c’est-a-dire 3 shillings. 

(3) 1 quarter 2 hect. 09. 

Martin i. _ 32 
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quinze semaines de travail pouvait assurer pour 
douze mois la eonsommation de sa famille evaluee 
a 3 quarters de froment, 3 quarters de malt et 2 quar- 
ters de farine d’avoine. L’ artisan pouvait obtenir le 
m&me resultat avee dix semaines de travail. Or, en 
1684, le prix du froment etait de 42 s. 1/2 d., celui 
du malt de 24 s. 5 1/2 d., et la farine d’avoine valait 
46 s. 6 d. le quarter. Les magistrate du comte de 
Warwick, qui s’assemblerent pour appliquer l’acte 
d’ Elisabeth, fixerent les salaires suivants pour 1’ annee : 
l’artisan, 1 shilling par jour, a 1’exception du magon 
qui regoit 1 s. 4 d.; le journalier ordinaire, 8 pence par 
jour, sauf au temps de la moisson ou le faucheur et le 
moissonneur touchent 1 shilling. Calculant les sub- 
sistances necessaires a 1’entretien d’une famille sur 
les memes bases que precedemment, notre auteur 
trouve que le cout des provisions pour une annee 
s’elevait alors a 14 l. 11 s. 6 d., tandis que les gains 
annuels d’un artisan etaient de 15 l. 13 s. et ceux d’un 
ouvrier agricole de 10 l. 8 s. 8 d. — msuffisants en 
somme (quelque addition que l’on y fasse pour le 
supplement de salaire gagne au moment des moissons) 
pour obtenir la mime quantity de subsistences que 
leurs ancetres se procuraient si aisement. Et, en effet, 
ce qu’un ouvrier agrieole obtenait en 1495 avec quinze 
semaines de travail (et un artisan avec dix semaines), 
il ne pouvait plus aujourd’hui I’obtenir avec le travail' 
de toute une annee. 

Ce sont ces constatations qui ont inspire a M. Thorold 
Rogers le jugement si severe qu’il porte sur la conduite 
du Gouvernement et des classes dirigeantes de son 
pays, et qu’il formule dans les termes suivants : « Je 
pretends que, de 1563 a 1824, une conspiration machi- 
nee par la loi, et executee par les parties intdressees 
a son succes, a ete formee pour frustrer 1’ouvrier 
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anglais de son salaire, pour le priver de tout espoir, et 
pour le d4grader en le plongeant dans une pauvrete 
irrdmediable... Pendant plus de deux siecles et demi la 
loi anglaise et ceux qui 1’appliquaient furent employes 
4 reduire l’ouvrier k la plus maigre pitance, k 6craser 
toute expression ou tout acte qui revelerait une orga- 
nisation quelconque de mecontents, et 4 multiplier les 
penalites sur lui s’il manifestait quelque pensee de 
ses droits naturels. Je ne suis pas abuse par Thypo- 
crisiehabituelle dupreambule d’unacte du Parlement,ni 
par ses assertions que contredisent aussi habituellement 
les details de la mesure. L’acte d’ Elisabeth declare que 
« les salaires des ouvriers sont trop minimes et ne 
« correspondent pas a ces temps »; ll parle de « la peine 
« et du fardeau du pauvre travailleur et du journa- 
« lier », — et ensuite, il edicte une loi qui reduit effec- 
tivement les salaires et aggrave la peine et le fardeau 
du travailleur, en permettant a ceux dont 1’interet est 
de le mamtenir pauvre de fixer le salaire sur lequel il 
doit subsister » (1). 

Dans cet expose des principaux facteurs de la 
situation economique, nous ne saurions passer sous 
silenge celui qui fournit peut-etre 1’un des meilleurs 
indices pour juger de la prosperite d’un pays : nous 
voulons parler de 1’etat de la circulation monetaire. Le 
regime bimetallique avait ete adopte par la plupart 
des pays europeens et nous avons deja signale les diffi- 
cultes et les pertes qu’entrainait son fonctionne- 
ment (2). En Angleterre, les essais repetes — et tou- 
jours futiles — pour fixer un rapport stable entre 
l’or et I’ argent, de fagon a maintenir les deux metaux 
dans la circulation, ont ete une source de troubles 

(1) Work and Wages , p p. 398-399, 

(2) V. p. 316. 
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constants jusqu’a ce quo la demon4tisation de l’argent 
fut enlin defmitivement realis4e en 1816. 

La grande refonte des’monnaies du royaume, operee 
en 1561 (1), avait assaini la circulation parle retrait de 
toutes les pieces d’ argent de mauvais aloi frappdes 
sous Henri VIII et Edouard VI. Mais les difficulty 
rec ommenc 6rent bientot avec Tor. C’etait l’epoque oil 
tous les pays d’ Europe commengaient a etre inondes 
par l’affluence de l’argent du Nouveau-Monde dont 
la production augmentait alors par bonds enormes (2). 
Elisabeth avait fixe le rapport entre les deux metaux a 
un taux trop has, tandis qu’elle aurait du Felever en 
raison de la depreciation constante de l’argent. Cette 
faute servit a accelerer la catastrophe qui survint 
vingt ans plus tard. Jacques I er essaya de retablir la 
parite avec les contrees etrangeres en modifiant le 
poids des pieces d’or : le rapport entre For et F argent 
fut elevd par lui de 10,90 a 12,15, puis plus tard 
(en 1611) a 13,32. Mais la hausse de For continuant a 
l’etranger, toutes les pieces etaient exportees du 
royaume. En 1619, on constata que, depuis le commen- 
cement du regne, plus de sept millions de livres d’or 
avaient ete secretement expediees au dehors. Des 
condamnations severes et des amendes enormes 
(£ 140.000) furent infligees a un certain nombre de 
marchands, et l’on abaissa encore le poids des pieces 
d’or. Ces mesures arriverent trop tard. En 1621, 
eclata la crise monetaire la plus violente peut-etre que 
FAngleterre ait jamais connue. II n’y avait plus de 
monnaies dans le royaume et toutes les transactions 
furent arretees brusquement. « Dans les comtes ou se 

(1) V. p. 373. 

(2) Lajproduction de l’argent resta ensuite & peu pr$s constante et 
sans variations sensibles jusqu^ la fin du xviii® si^cle. La diminution des 
mines de Potosi'futrcompensSe par un accroissement dans la production 
de celles du Mexique. 
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faisait la fabrication des draps, les pauvres s’assem- 
blaient par troupes de 40 ou 50, et allaient devant les 
maisons des riches demander des vivres et de F argent. 
Le Conseil ordonna aux fabric ants de continuer a 
occuper leurs ouvriers; mais comme lls se plaignirent 
qu'ils ne pouvaient pas vendre leurs draps, on enjoi- 
gnit aux usuriers et aux capitalistes, bien qu'etrangers 
au commerce, de les acheter ». Les magistrats du comte 
de Glocester ecrivaient : « Le* peuple commence a 
voler, et beaucoup meurent de faim; toutes les indus- 
tries sont ruinees; F argent est tres rare ». Des stocks 
considerables de draps s'accumulaient dans les entre- 
pots et dans les halles de Londres, et la liste en fut 
soumise au Conseil; la compagnie des Marchands 
Adventurers fut requise de les acheter, mais elle se 
declara hors d'etat de le faire. Les taxes ne pouvaient 
plus etre per^ues, faute de monnaies pour les payer. 
« Les laines et les draps sont devenus sans valeur, 
ecrivent les magistrats du Somerset, et le peuple est 
desespere par le manque de travail. » Nous pourrions 
remplir plusieurs pages encore avec les plaintes et les 
lamentations qui arrivaient de tous les points du 
royaume. 

Le*pays ne se releva que tres lentement des ruines 
accumulees par cette crise monetaire. Durant le r6gne 
de Charles I er et sous la Republique on n'apporta pas 
de nouveaux changements dans la valeur nominale des 
pieces. Mais les operations des marchands, des chan- 
geurs et des orfevres continuerent : Fexportation, le 
triage des pieces fortes, la refonte, la rognene des 
monnaies se pratiquerent sur une grande echelle. Au 
debut de la Restauration, les memes plaintes sur la 
rarete du numeraire se font entendre : For etant plus 
apprecie a Fetranger, continue a sortir du royaume. 

En 1661, on se decida a elever de 22 s . a 23 s. 6 d . la 
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valeur de la piece d’or appelee unite , et les autres 
monnaies d’or furent rehaussees en proportion, celles 
d’ argent restant sans alteration. Mais cette mesure, 
comme tant d’ autres, resta sans effets appreeiables. 

Enfin, en 1663, un revirement subit s’ opera dans les 
idees qui avaient domine jusqu’alors touchant Ie com- 
merce des metaux precieux. Par un acte d’une har- 
diesse surprenante pour Fepoque, tous les statuts 
innombrables prohibant l’exportation de ces metaux 
furent abolis d’un seul coup. « Attendu, dit cet acte, 
que diverses branches de commerce, importantes et 
avantageuses, ne peuvent etre exercees et conduites 
sans Fintermediaire des metaux precieux — mon- 
naies ou lingots, — et que l’ experience a demontre que 
ces especes sont apportees en tris grande abondance, 
comme a un commun mar die. au lieu ou Von donne 
complete liberte pour les exporter , — en vue de conserver 
et d’augmenter les monnaies |en circulation dans ce 
royaume, il est deerete qu’a partir du l er aout 1663, il 
sera permis a toute personne quelconque d’exporter de 
tout port d’Angleterre ou du Pays de Galles dans 
lequel se trouve un agent ou un eollecteur des douanes, 
et aussi de la ville de Berwick, toutes sortes de mon- 
naies etrangeres ou de lingots d’or ou d’ argent, "sous 
la seule condition d’en faire la declaration au bureau 
des douanes du port d’exportation, et sans avoir a 
•payer aucun droit, aucune taxe, aucune remise ou 
retribution pour cette exportation, nonobstant toute 
loi, tout statut ou usage contraires. » 

Cet acte fut suivi trois ans apres par un autre, non 
moins remarquable, qui abolit le droit de seigneuriage 
et rendit libre et gratuite la frappe des monnaies en 
Angleterre. Ces deux mesures, si en avance sur les 
id6es et sur les pratiques du temps, ne remplirent pas 
leur objet qui 6tait d’augmenter Fimportation et 
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d/attirer le metal a Fhotel des Monnaies. La penurie 
continua a se faire sentir. On assiste au mouvement 
continuel de va-et-vient, au flux et au reflux perpetuels 
des deux metaux precieux, dont Tun est toujours plus 
demande on apprecie a Fetranger: Malgre la liberte 
de la frappe et les sommes considerables frappees par 
la Monnaie, les pieces ne restent pas dans le royaume. 

« *Lors de Farrivee de lingots d'Espagne, la Monnaie 
donne generalement le meilleur prix, c’est-a-dire 
de Fargent monnaye pour de F argent metal poids 
pour poids. Consequemment le metal va a la Tour 
ou il est monnaye. Peu de temps apres arrive line 
demande de lingots pour Fexportation. S'il ne s'en 
trouve pas, mais seulement des pieces monnayees, 
qu'arrive-t-il? On les refond.il n'y a aucune perte dans 
F operation puisque le monnayage ne coute rien (1). » 
En 1690, une petition des orfevres alleguait que, 
d'apres les livres de la douane, il avait ete exporte 
dans les six derniers mois 286.102 onces d’ argent en 
lingots et 89.949 dollars en « pieces de huit ». Dans son 
rapport sur cette petition, le Comite de la Chambre des - 
Communes reconnut que de grandes quantites d’ argent 
etaient exportees journellement par les Juifs « depuis 
queJe roi de France, voulant encourager les impor- 
tations de ce metal afin de remplir ses cofires, avait 
eleve de 10 p. 100 la valeur de ses monnaies ». La fonte 
de 1.000 livres de pieces monnayees donnait un profit 
immediat de £ 25, Fargent etant regu par la Monnaie 
a raison de 5 s. 2 d. par once et revendu pour Fexporta 
tion a 5 $. 3 1/2 d. II ne restart dans la circulation que 
de la monnaie affaiblie ou deterioree par le triage et 
les rognenes, ou des pieces fausses fabriquees avec 
du fer», du bronze ou du cuivre, revetus d'une couche 


(1) Sir Dudley North, Discourses upon Trade (1691.) 
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<T argent. Les pieces yalaient a peme la moitie de leur 
denomination (1). Enfin en 1695 on dut se decider a une 
refonte generate et Ton frapp a de nouyelles monnaies 
<T argent pour un montant de 6.882.908 l. 19 s. 7 d . 
Les anciennes pieces demonetisees apportees a la 
Monnaie (2) avaient une valeur de £ 4.000.000 et la 
perte, en raison de leur usure ou de leur deterioration, 
s'eleva a 2 millions de livres (50 p. 100). Les frais et 
charges de T operation atteignirent £ 2.700.000. On 
fixa en meme temps a 15 1 /2 : 1 l e rapport legal dehor 
et de F argent en ramenant a 21 s. 6 d. la valeur nomi- 
nate de la gumee qui etait alors de 22 shillings (3). Les 
effets de cette derniere mesure ne tar derent pas & se 
faire sentir, et Tor afflua d$ns le royaume ou ll etait 
plus hautement apprecie qu'a Tetranger (4). Pour la 
meme raison, P argent emigra au dehors, Tun des 

(1) Lowndes, le secretaire de la Tresorerie, ecrivait « De grandes 
disputes s’el^vent chaque jour parmi les sujets du Roi, dans les foires, 
marches, boutiques etyautres lieux, au sujet du cours ou du refus des 
dites pieces, au grand dommage de la paix publique. Beaucoup de mar- 
ches et de transactions sont totalement arretes et empech£s, ce qui 
dimmue le commerce en general. Les gens, avant de conclure un marchd, 
sonl obliges de fixer d’abord le prix ou la valeur de la monnaie meme 
qubls doivent recevoir pour leurs marchandises ; et si cette monnaie 
consiste en guinees a un taux £leve, ou en pieces mauvaises ou rognees, 
lls dtablissent en consequence le prix de leurs marchandises, ce qui, je 
crois,a6t£ une grande cause de la hausse des prix, non seulement des 
marchandises, mais meme des denrees alimentaires et des autres objets 
de premiere ndcessit^ pour la subsistance du commun peuple qui en 
souftre grandement. La perception et le recouvrement des taxes publi- 
ques. revenus et dettes (aussi bien que ceux des revenus des particulars) 
sont extremement retardes » ( Essay for Amendment , 1695 (dans la col- 
lection des Tracts publide par Mac Culloch, p. 233.) 

(2) On constata que touted ces pieces avaient dt6 frapp^es antdneure- 
ment & 1662, et que, consequemment, toutes les monnaies frappdes depuis 
la Restauration avaient dfi 6tre exporUes. 

(3) Le pnxde la gumee, dont la valeur onginaire etait de 20 $., avait 
passd successivement k 22 s., puis a 30 s. en 1694 en raison de la dete* 
rioration des pieces d’argent dont les shillings, pr4tendait-on, ne conte- 
naient pas plus de 3 pence de mdtal fin. Le Parlement ramena d’abord 
ce prix k 28 s. le 15 fdvner 1696; k 26 s., le 25 mars suivant et a 22 s. 
k partir du 10 avnl. 

(4) Le rapport etait alors de 15 . 1 en Hollande et dans les pays voisms 
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mouvements etant la contre-partie essentielle de F autre 
et le corollaire inevitable du systeme bimetallique 
fonctionnant dans les divers pays sans entente inter- 
nationale, 

Cette refonte de 1695, qui necessita un delai de 
quatre annees, eut pour resultat de faire disparaitre 
de la circulation toutes les monnaies d’ argent falsifies 
ou deteriorees. Mais le retrait de ces pieces amena une 
telle penurie de numeraire dans le pays, que r opera- 
tion n’aurait pu s’achever sans de grandes difficultes 
et sans consequences facheuses si elle n'avait ete 
facilitee par la creation de la Banque d'Angleterre 
(1694), dont les billets fournirent une monnaie fidu- 
ciaire qui supplea fort opportunement le manque 
d’especes metalliques. Le credit de ces billets fut 
d'abord attaque violemment par une coalition des 
orfevres, qui se concerterent pour en reunir un grand 
nombre et pour les presenter simultanement au rem- 
boursement immediat. La Banque put cependant — 
non sans difficultes, il est vrai, et apres une suspension 
temporaire de ses payements — resister a cette attaque; 
et les commer^ants, pnves d’autres moyens de circu- 
lation, s'habituerent graduellement a employer le 
papier-monnaie pour remplacer la monnaie metal- 
lique qui faisait defaut. 

Ces orfevres, dont nous venons de parler,etaient les 
banquiers de Tepoque. Et les privileges attribues a la 
Banque d'Angleterre allaient leur enlever une grande 
partie des profits qu'ils tiraient d'un commerce tres 
lucratif, qui etait venu entre leurs mains d'unefaQontout 
a fait accidentelle. Pendant longtemps les riches 
marchands de Londres avaient ete dans Thabitude de 
deposer leur argent et leurs valeurs a la Tour de Londres 
ou se trouvait alors F Hotel de la Monnaie. Mais en 
1640, sous pretexte d'un emprunt force, Charles I er 
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ayant confisque cet argent, les marchands spolies 
cesserent leurs depots pour lesquels n’existait plus 
aucune security, et ils garderent leurs fonds chez eux. 
Un ecrit publie en 1676 et intitule : The Mystery (4) of 
the New fashioned Goldsmiths or Bankers , nous fournit 
les curieux details qui suivent sur les circonstances 
qui deciderent plus tard les marchands a utiliser les 
services des orfevres pour la garde et la gestion de 
leurs capitaux : « II y a environ trente ans, les guerres 
civiles fournirent aux apprentis une occasion de quitter 
leurs maitres a leur volonte ; et comme les marchands 
avaient depuis longtemps l’habitude de confier leur 
argent a la garde de Fun de leurs employes, ces cais- 
siers quittaient leurs maitres subrepticement et s’en 
allaient a l’armee, de telle sorte que les marchands ne 
pouvaient plus se fier a leurs apprentis. Alors quelques 
marchands commencerent a placer leurs fonds entre 
les mains des orfevres qui payaient et recevaient pour 
eux (peasant que c’etait plus sur). Comme le com- 
merce de Fargenterie n’etait alors que de peu d’imp'or- 
tance (la plupart des gens de la noblesse et des 
classes aisees et d’autres fondaient leur vieille argen- 
terie plutot que d’en acheter de nouvelle, et peu d’ entre 
eux osaient s’en servir ou faire savoir qu’ils.en 
possedaient), les orfevres chercherent a devenir les 
depositaries de Fargent des marchands, payant et 
recevant gratuitement, et bien peu de personnes 
remarquant ou conjecturant les profits qu’ils en ti- 
raient pour leurs peines... Ceux de ces orfevres qui 
jouissaient du plus haut credit entreprirent de recevoir 
les rentes des proprietaires lorsque ceux-ci rentrerent 
& Londres, et aussi les fonds de n’importe quelle 
personae, €f? de leur allouer quelque int6r§t sur ces 


Cl) Mystery : meatier, mattrise. 
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fonds, alors meme quails ne restaient entre leurs mains 
qu’un mois seulement on moins. Les deposants pou- 
vaient les retirer par 100 livres ou 50 livres a la fois, 
selon que leurs besoins ou leurs depenses l’exigeaient. 
Cette nouvelle pratique donnait a cbacun l’espoir de 
tirer un profit de son argent jusqu’a l’heure de le 
depenser, et la commodite d’en disposer a volonte, ce 
qu'ils ne pouvaient pas faire quand lls pr§taient a 
interet contre des garanties nnmobilieres ou mobi- 
lises. Ces avantages, dis-je, attirerent de grandes 
sommes dans les mains de ces nouveaux orfevres. 
Quelques-uns d’ entre eux resterent attaches a leur 
ancien metier. Mais ceux qui avaient des amis ou du 
credit aspirerent a entrer dans la nouvelle corpora- 
tion pour devenir banquiers ou caissiers. Et quand 
Cromwell usurpa le gouvernement, les plus imp ortants 
d’ entre eux commencerent a faire des affaires avec lui 
et a lui fournir de l’argent avec grands profits, speeia- 
lement apres qu’ils eurent achete ces dollars dont il 
depouilla les Espagnols pour une valeur d’ environ 
£ 300.000. Apres le retour du roi, eom-me il avait 
besoin d’ argent, quelques-uns de ces banquiers entra- 
pment de lui en prefer , — non leur propre argent, mais 
c#lui d’ autre s gens — prenant effrontement de lui 
10 p. 100. Et par contrats prives ils acheterent aussi 
beaucoup de traites, ordres, assignations et dettes du 
roi, a 20 p. 100 et quelquefois a 30 p. 100, au grand 
deshonneur du gouvernement. » 

Et non seulement ces banquiers pretaient de l’argent 
au Gouvernement, mais ils avaient aussi 1’ habitude de 
faire des avances aux marchands. « Ayant ainsi de 
l’argent dans les mains, comptant que de nouveaux 
'‘clients remplaceraient aussitot ceux qui“se feraient 
rembourser, sur cette confiance d’un fonds de roule- 
ment (comme ils l’appellent), ils commencerent a avan- 
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cer de 1’ argent aux gens pour des semaines et des 
mois, a des taux extraordinaires, et a fournir de F argent 
aux marchands necessiteux dont le capital etait insuf- 
fisant pour leurs affaires trop considerables, contre 
leurs billets et lettres de change, leur decomptant 
■quelquefois un double, peut-etre un triple interet 
pour le temps, selon qu’ils trouvaient le marchand 
plus ou moins g§ne. » 

L’intervention de la Banque d’Angleterre eut pour 
resultat d’abaisser le taux de F interet, et procura ainsi 
aux marchands de grandes facilites pour augmenter 
leurs operations a Faide de capitaux d’emprunt. La 
Banque escomptait les lettres de change sur Fetranger 
a 6 p. 100 et celles sur l’Angleterre a 4 1/2; elle prenait 
meme les effets de commerce de ses clients habituels au 
taux de3 1/2 et faisait des avances sur Fargenterie et 
sur les metaux precieux a 4 p. 100. Depuis longtemps, 
la ' vieille doctrine, qui considerait Fusure comme 
immorale, avait perdu toute application pratique 
et avait ete graduellement abandonnee. Divers statuts, 
bien que portant encore le titre de : Act against Usury , 
avaient admis la legitimite d’un interet modere pour 
les prets d’ argent et visaient seulement a limiter les 
taux exorbitants. Tel etait Fobjet d’un act de 1525 qijj 
rendait Fusure legale aussi longtemps qu’elle restait 
mod4ree. Fixe a 10 p. 100 par un statut de 1571, le 
taux legal de Fint6r§t fut reduit a 8 p. 100 en 1624 (1). 
Ce taux resta en vigueur jusqu’en 1651 ou le Parle- 
ment l’abaissa a 6 p. 100. 

Ces conditions' nouvelles de credit etaient generale- 
ment considerees comme favorables a F expansion des 
affaires ainsi qu’a la formation et a l’emploi des capi- 
taux. Cependant, quelques ecrivains exprimaient deja*! 


<1) 21 Jao. I, c. 17. 
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1’opinion qu’un taux eleve de l’interet etait tres com- 
patible avec un etat florissant du commerce. « Un 
interet eleve, ecrivait Locke, est regarde par quelques- 
uns comme un dommage pour le commerce; mais, si 
nous regardons en arriere, nous trouverons que l’Angle- 
terre ne fut jamais aussi prospere, et qu’il n’y eut ja- 
mais un accroissement de richesses aussi grand que dans 
les temps de la reine Elisabeth, du roi Jacques I er et 
de Charles I er , quand l’argent etait a 10 et 8 p. 100. Je 
ne dirai pas que la cause en fut un interet eleve ; car je 
pense plutot que la prosperite de notre commerce 
fut la cause de ce taux eleve, chacun recherchant de 
l’argent pour 1’ employer dans un trafic avantageux. 
Mais je pense que l’on peut inferer de ceci que l'abais- 
sement de l’interet n’est pas un sur moyen pour aug- 
menter notre commerce et notre richesse (1). » 

(1) Considerations of the lowering of Interest. — Works , IV, p. 66* 
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